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Vente.  —  Vice  rédhibitoire.  —  Délai  des  distances.  — 

Délai  pour  présenter  requête. 

Si  le  délai  pour  intenter  Vaction  rédhibitoire^  en  matière 
de  ventes  d'animaux,  est  susceptible  d'augmentation  à 
raison  des  distances,  il  n^en  est  pas  de  même  du  délai 
pour  présenter  la  requête  à  fins  d'expertise. 

En  conséquence,  quelle  que  soit  la  distance  à  laquelle 
demeure  le  défendeur,  Vaction  est  non  recevable  si  la 
requête  a  été  présentée  après  le  délai  fixé  par  V article  5 
de  la  loi  du  2  août  1884  (1). 

(  GiBOIN  CONTRE  SÉVÉRAN  ) 

Jugement 

Attendu  que  Achille  Giboin,  propriétaire  au   Muy  (Var), 
demande  an  Tribunal  de  prononcer  la  résiliation  de  la  ven- 


(1)  Voy.  le  texte  de  la  loi,  ce  rec,  1884.  2.  171. 
Voy.,  sur  l'interprétation  de  cette  loi,  3"*  Table  décennale,  v«»  Vente, 
n»*  108  et  suivants.  —  Ce  rec,  1891.  1.  212—  1893. 1.  5.  6 


(6) 

te  d'une  jument  à  lui  consentie  par  Séveran,  de  Marseil- 
le, et  ce,  par  le  motif  que  la  jument  dont  s'agit  serait 
atteinte  de  l'un  des  vices  rédhibitoires  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  2  août  1884; 

Attendu  que  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  le 
28  juin  dernier;  qu'une  requête  à  fins  d'expertise  a  été 
adressée  le  9  juillet  suivant  à  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Fréjus  (Var),  l'animal  vendu  se  trouvant  alors  au 
Muy; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  2  aoCit 
1884,  a  quel  que  soit  le  délai  pour  intenter  l'action,  l'ache- 
teur, à  peine  d'être  non  recevable,  doit  provoquer,  dans  les 
délais  de  V article  5,  la  nomination  d'experts  chargés  de 
dresser  procès-verbal  »  ;  que  l'interprétation  de  ces  termes 
précis  et  formels  ne  saurait  être  douteuse;  que  le  législa- 
teur aévidemment  voulu  que  la  requête  fût  présentée  dans 
les  délais  mentionnés  seulement  par  ledit  article  5,  c'est 
à  dire  dans  les  trente  jours  francs  de  la  livraison,  si  l'animal 
est  ou  parait  être  atteint  de  fluxion  périodique  des  yeux; 
dans  les  neuf  jours  francs,  pour  tous  les  autre  cas  ;  qu'il 
ne  peut  donc  être  question  d'augmenter  ces  délais  de  ri- 
gueur de  ceux  dont  il  est  parlé  à  l'article  6  delà  loi  pré- 
citée, délais  dont  l'article  7  de  la  même  loi  ne  fait  aucune 
mention  y 

Attendu  que  cette  application,  d'ailleurs  constante,  de 
la  loi  du  2  août  1884,  est  d'autant  plus  rationnelle,  que 
l'addition  de  délais  de  distance,  quels  qu'ils  soient,  ne  sau- 
rait se  comprendre,  puisque  la  requête  doit  être  présentée 
au  lieu  même  où  se  trouve  l'animal  atteint  ou  prétendu 
atteint  d'un  vice  rédhibitoire; 

Attendu ,  en  l'espèce ,  que,  la  jument  dont  il  s'agit 
étant atleinted'emphysème  pulmonaire,  le  délai  imparti 
à  Giboin  pour  présenter  requête  expirait  le  7  ou  le  8  juil- 
let au  plus  lard;  que  Sèveran  est  donc  fondé  à  opposer  à 
sa  demande  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'arlicle  7  précité; 


(7) 
Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  Achille  Giboin  non  recevable 
en  son  action,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  17  septembre  1895. —  Prés.,  M.  MAGNAN,jiige.— P/., 
MM.  Seguin  pour  Giboin,  De  Jbssé  pour  Sévéran. 


Société.  —  Violation  du  pacte  social.  —  Dissolution.  — 

Liquidateur  nommé  par  justice. 

U associé  contre  qui  est  prononcée  la  dissolution  de  la 
Société^  pour  inexécution  des  clauses  du  pacte  social,  ne 
saurait  exciper  en  sa  faveur  de  la  clause  qui,  en  cas  de 
dissolution,  lui  attribuait  la  qualité  de  liquidateur, 

E 71  pareil  cas,  le  liquidateur  doit  être  nommé  par  jusiiice. 

(Bellissen  contre  Martel) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé  du  15  juin 
1895,  enregistré,  une  Société  en  nom  collectif  a  été  formée 
entre  la  dame  Bellissen  et  les  frères  Martel;  que  ces  derniers 
s'étaient  engagés  à  verser  5000  francs  chacun  ; 

Alten<lu  que  la  dame  Bellissen  a  effectué  le  versement  de 
la  plus  grande  partie  de  son  apport  ;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  des  frères  Martel,  qui  n'ont  fait  que  des  versements 
beaucoup  moins  importants  ;  que,  dans  ces  conditions,  la 
demanderesse  est  entièrement  fondée  à  réclamer  la  dis- 
solution anticipée  de  la  Société  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  sans  s'opposer  en  principe  à 
la  dissolution,  prétendent  revendiquer  la  qualité  de  liqui- 
dateurs en  vertu  des  clauses  et  conditions  du  pacte  social  ; 
mais  attendu  que  lesdits  défendeurs,  qui  ont  encouru  la 
dissolution  prononcée  à  leur  encontre  pour  Tinexéculion  du 


(  8) 

pacte  social,  seraient  malvenus  à  Tinvoquer  à  leur  profit 
dans  ses  clauses  qui  règlent  la  question  de  la  liquidatioa  ; 
que  les  causes  mêmes  qui  font  prononcer  la  dissolution  de 
la  Société,  ne  peuvent  permettre  au  Tribucal  d'en  confier  la 
liquidation  à  ceux  des  associés  qui  n*ont  pas  tenu  leurs 
engagements  ;  qu'il  importe,  au  contraire,  de  commettre  à 
cet  effet  un  mandataire  de  justice  étranger  à  la  Société  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  dissoute  la  Société  formée  entre  la 
dame  Bellissen,  André  et  Hippolyle  Martel,  pour  le  commerce 
de  la  bijouterie  ;  nomme  M.  Charles  Gauvet  liquidateur, 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  attachés  à  cette  qualité^ 
à  l'effet  de  réaliser  l'actif  par  toutes  voies  amiables  ou  des 
enchères  publiques,  éteindre  le  passif,  régler  les  comptes 
des  parties  ; 

Les  dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  1"  octobre  1895.  —  Prés.,  M.  Gïrard-Gornillon, 
ch.  de  la  Légion  d'hon,  —  PI,,  MM.  Journet  pour  Bellissen, 
Thumin  pour  Martel. 


Tribunal  de  commerce.  —  Enquête.  —  Premier  ressort.  — 
Dépositions  écrites.  —  Jugement  par  d'autres  juges. 

Si,  en  matière  commerciale,  les  affaires  en  dernier  ressort, 
dans  lesquelles  il  y  a  enquête,  doivent  être  jugées  par 
les  magistrats  qui  ont  reçu  Venquête^  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  l'affaire  est  susceptible  d'appel. 

Dans  ce  dernier  caSj  les  dépositions  des  témoins  ayant  été 
écrites  et  signées  par  ceux-ci,  les  juges  devant  qui 
Vaffaire  est  ensuite  plaidée,  peuvent  y  alors  même  qu^ils 
7i*ont  pas  reçu  eux-mêmes  ces  dépositions,  statuer  en 
pleine  connaissance  de  cause^  sur  la  lecture  du  procès^ 
verbal. 


(  9) 

U enquête i  dans  ce  dernier  cas,  quoique  qualifiée  sommaire , 
présente  les  7nêm,es  garanties  que  les  enquêtes  ordinaires 
faites  devant  les  tribunaux  civils ,  et  doit  permettre  de 
procéder  ensuite  comme  il  est  procédé  devant  eux. 

(ÏISSOT   CONTRE   MONTANARD  ET   MoUREN) 

Jugement 

Attendu  que,  à  la  suite  d'une  action  en  dommages-intérêts, 
à  Toccasion  d'un  accident,  intentée  par  Tissot  contre 
Montanard  et  Mouren,  une  enquête  a  été  ordonnée  par  le 
Tribunal  de  céans  ;  qu'il  a  été  procédé  à  cette  enquête, 
suivant  procès-verbal  en  date  du  24  mai  dernier  ; 

Attendu  que,  à  Taudience  du  13  septembre,  la  cause  ayant 
été  appelée  pour  être  plaidée  au  fond,  Tissot  a  soulevé  une 
question  préjudicielle  et  demandé  au  Tribunal  de  surseoir 
à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  les  magistrats  qui  ont 
entendu  les  dépositions  des  témoins,  puissent  se  trouver 
réunis  sur  le  siège  ;  que  Montanard  et  Mouren  ont  repoussé 
une  telle  prétention  ; 

Attendu  que,  s*il  est  nécessaire  que  les  juges  ayant  pro- 
cédé à  une  enquête  en  matière  sommaire  dans  une  affaire 
en  dernier  ressort  solutionnent  eux-mêmes  le  litige,  il  n'en 
saurait  être  de  même  lorsque,  comme  dans  Tespèce,    la 
cause  est  susceptible  d'appel  ;  que,  dans  le  premier  cas,  les 
dépositions  des  témoins  n'ayant  point  été  recueillies  par  le 
greffier,  lesjuges  qui  ont  entendu  ces  dépositions,  sont  seuls 
à  même  de  les  apprécier  et  de  motiver  leur  décision  ;  que, 
•  dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  loi  prescrit  la  rédaction 
d'un  procès-verbal  qui,  lu  aux  témoins  en  présence  des 
parties  et  de  leurs  défenseurs,  contient   la  reproduction 
exacte  et  fidèle  des  témoignages  entendus  ;  que  ce  procès- 
verbal  doit,  par  conséquent,  permettre  aux  magistrats  devant 
gui  l'affaire  sera  ensuite  portée,  de  statuer  en  pleine  connais- 
sance de  cause  ;  que  le  fait  même  de  la  rédaction  d'un  pro- 


(10) 

cès-verbal  présente,  sinon  dans  la  façon  de  procéder,  au 
moins  dans  le  résultat  acquis,  Tanalogie  la  plus  complète 
avec  les  règles  observées  pour  -les  enquêtes  en  matière 
ordinaire;  qu'ainsi,  la  distinction  entre  ces  dernières  et  les 
enquêtes  en  matière  sommaire  n'offre  pas  le  caractère 
général,  essentiel,  absolu  dont  le  demandeur  se  prévaut 
pour  étayer  son  argumentation  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  législateur,  en  édictant  les 
prescriptions  de  l'article  432  Code  procédure  civile,  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  favoriser  la  solution  rapide  des  affaires 
ressortissant  de  la  juridiction  commerciale;  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  unanimes  à  proclamer  et  à  consacrer 
celte  préoccupation  ;  que,  sans  arguer  d'un  usage  depuis 
longtemps  établi  et  contre  lequel  personne  jusqu'à  ce  jour 
n'avait  songé  à  protester,  il  ne  saurait  convenir  d'apporter 
en  la  matière  des  entraves  que  le  législateur  s'est  appliqué 
à  écarter,  et  nuire  de  ce  chef  à  l'intérêt  bien  compris  des 
transactions  commerciales  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  les  fins  prises  par  Tissot, 
dit  et  déclare  g  u'il  pourra  être  statué  au  fond,  après  plaidoi- 
ries, par  un  Tribunal  composé  de  magistrats  autres  que 
ceux  qui  ont  procédé  à  l'enquête  dont  s'agit;  condamne 
Tissot  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  1"'  octobre  1895,  —  Prés,^  M.  Boude,  juge.  —  P/., 
MM.  PiERRifi  Rolland  pour  Tissor,  Bouis  pour  les  défendeurs. 


Obligation.   —     Clause    pénale.    —    Droit    étroit.   — 

Défaut  d'extension  par  analogie, 

Uapplicaiion  d\ine  clause  pénale  est  de  droit  étroit  et 
ne  peut  être  étendue^  par  voie  d'analogie,  aux  cas  non 
prévus  par  le  contrat. 
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spécialement,  lorsqu'il  est  convenu  d'une  indemnité 
déterminée  entre  un  adjudicataire  de  travaux  publics 
et  un  fournisseur,  pour  le  cas  où  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  fournis  amènerait  l'Administration  à 
résilier  le  marché  avec  V entrepreneur,  on  ne  saurait 
étendre  l'application  de  cette  clause  pénale  au  cas  où  la 
mauvaise  qualité  des  matériaux  aurait  seulement  fait 
écailler  rentrepreneur  d^une  adjudication  de  travaux 
subséquents, 

(HUGG   CONTRE  BaUDIN) 

Jugement 

Alteiidu  que  Hugg  réclame  à  Baudiu  le  paiement  d'une 
somme  de  2000  francs  pour  solde  du  prix  de  fournitures 
de  lait  ; 

Attendu  que  Baudin  était  l'adjudicataire  des  fournitures 
de  lait  h  faire  à  l'hppilal  de  la  Conception  pour  Tannée  1 894  ; 
qu'il  a  sous-traité  avec  Hugg,  lequel  s'est  engagé  à  livrer, 
pour  le  compte  du  dit  Baudin,  toutes  les  fournitures  néces- 
saire.^, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ; 

Attendu  qu'il  était  stipulé,  entre  Hugget  Baudin,  que,  dans 
le  cas  oti  les  fournitures  ne  répondraient  pas  à  celles  exigées 
par  le  cahier  des  charges  et  donneraient  lieu  à  des  contra- 
ventions, qui  pourraient  amener  la  nullité  du  contrat  et  son 
remplacement  au  gré  de  l'administration,  Baudin  en  serait 
seul  responsable  au  regard  de  cette  dernière,  mais  Hugg 
serait  tenu  de  le  garantir  et  de  l'indemniser  de  toutes  som- 
mes perdues  que  cet  état  de  choses  pourrait  occasionner,  et, 
en  outre,  à  une  indemnité  de  2000  francs  pour  le  préjudice 
moral  que  subirait  l'adjudicataire  ; 

Attendu  que  radjudicalion  a  suivi  son  CQurs  et  est  arrivée 
à  son  terme  normal  ;  que,  néanmoins,  Baudin  prétend 
aujourd'hui  que,  la  mauvaise  qualité  des  marchandises 
fournies  par  Hugg  ayant  entraîné  l'application  de  multiples 
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amendes,  il  en  serait  résulté  qu'il  aurait  été  écarté  d'office 
de  l'adjudication  subséquente  faite  pour  Tannée  1895  ;  qu'il 
demande  en  conséquence  à  bénéficier  de  la  clause  pénale 
de  2000  francs  prévue  par  les  accords  verbaux  ci-dessus 
relatés  ; 

Attendu  que  l'application  d'une  clause  pénale  est  de  droit 
étroit  ;  qu'elle  ne  peut  être  étendue  par  voie  d'analogie  aux 
cas  qui  ne  sont  pas  expressément  prévus  et  spécialement 
visés  par  les  parties  ;  que,  dans  l'espèce  actuelle,  la  condi- 
tionquidevait  entraîner  l'application  de  la  clause  pénale,  ne 
s'est  nullement  réalisée,  à  savoir  la  rupture  du  contrat  par 
l'administration  et  le  remplacement  effectué  d'office  par 
cette  dernière  pour  le  compte  de  l'adjudicataire  ;  que,  quel- 
les que  soient  les  amendes  encourues  et  appliquées,  il  est 
constant  cependant  que  l'adjudication  est  arrivée  à  son 
terme  et  a  reçu  sa  complète  exécution  ;  que,  par  suite, 
Baudin  est  sans  droit  à  réclamer  l'indemnité  de  2000  francs 
avec  laquelle  il  prétendrait  compenser  le  solde  de  prix  dû 
et  reconnu  par  lui  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  reconventionnelles 
prises  par  Baudin,  l'en  déboute  et  le  condamne  à  payer  à 
Hugg  la  somme  de  deux  mille  francs,  moulant  des  causes 
de  la  demande  principale  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  8  octobre  1895,  —  Prés,,  M.  Girard-Gornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM,  Rolland-Ghevillon  pour 
Hugg,  Granier  pour  Baudin. 


Responsabihté.  —   Ouvrier.  —   Manoeuvre   inusitée.    — 

Précautions  a  prendre. 

Il  appartient  à  V ouvrier  prêt  à  accomplir,  en  cours  de 
travail,  une  manœuvre  imprévue  et  inusitée,  de  s* assurer 
que  rien  nest  de  nature  à  en  empêcher  V accomplissement. 
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Faute  de  V  avoir  faity  si  un  accident  vient  à  se  produire  à 
son  préjudice,  il  est  sans  action  pour  c?i  demander 
réparation. 

Il  ne  saurait  notarrîment  arguer  de  faute  un  autre  ouvrier 
qui,  non  averti  de  la  manœuvre  imprévue,  a  été  l'agent 
matériel  de  l'accident  qui  s'est  produit, 

(Bernard  contre  Bal  et  Roux) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-verbal  d'en- 
quête dressé  le  24  septembre  dernier  ; 

Mtendu  que,  le  14  janvier  1895,  vers  10  heures  du  malin, 
le  jeune  Auguste  Bernard  travaillait  dans  les  ateliers  de  Bal 
et  Roux,  avec  deux  autres  ouvriers,  à  Tétampage  d'une  piè- 
ce de  fer;  que,  tandis  qu'il  tenait  les  mains  appuyées  sur 
celle  pièce,  afin  de  la  rendre  immobile,  et  que,  dans  le 
même  but,  le  témoin  Dumaine  appliquait  sur  la  pièce  une 
chasse  à  parer,rautre  ouvrier,  Bianchelli,  frappait  avec  un 
marteau  à  élamper  ;  que,  la  châsse  s'étant  démanchée,  Ber- 
nard avança  la  main  droite  pour  la  saisir  et  la  remettre  en 
place;  qu'à  cet  instant  le  marteau  s'abattit  sur  l'enclume, 
écrasant  l'index  du  malheureux  ouvrier,   qui  a  dû  subir 
ramputationdecedoigt  ; 

Attendu  que  François  Bernard,  agissant  en  sa  qualité  de 
père  et  tuteur  légal  du  jeune  Auguste  Bernard,  a  cité  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts  Bal  et  Roux,  comme  civilement 
responsables  de  l'accident  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pu  établir  qu'une  faute 

quelconque  ait  été  commise  par  Bianchetti  ;  qu'il  ressort  au 

contraire  des  circonstances  mômes  de  la  cause  que  le  jeune 

Bernard  s'est  imprudemment  exposé  au  danger;  qu'en  effet 

avant  d'étendre  le  bras  dans  la  direction  du  point  visé  par  le 

frappeur,  il  devait  attendre  que  son  camarade  eût  cessé  de 

frapper  ;    qu'il    est   nalui*ei  que   Bianchetti>  simplement 
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préoccupé  du  travail  pénible  qu'il  avait  à  effectuer,  ne  se 
soit  pas  aperçu  immédiatement  de  ce  qui  se  passait,  et  que, 
par  suite,  il  ait  laissé  retomber  sur  Tenclume  son  marteau, 
peut-être  déjà  levé  au  moment  où  la  châsse  s'est  démanchée  ; 

Attendu ,  au  reste,  qu'il  appartient  à  l'ouvrier  prêt  à  accom- 
plir, en  cours  de  travail,  une  manœuvre  imprévue  et  inusi- 
tée, de  s'assurer  que  rien  n'est  de  nature  à  empêcher  l'accom- 
plissement de  cettemanœuvre  ;  qu'en  l'espèce,  Bernard,  avant 
d'exécuterun  mouvementque  Bianchetti  ne  pouvait  prévoir, 
devait  nécessairement  en  avertir  son  camarade,  ce  qu'il  n'a 
point  fait  ;  qu'ainsi  les  défendeurs  ne  peuvent  avoir  à  répon- 
dre des  conséquences  de  ce  fâcheux  accident,  dont  la  cause 
est  due  à  la  seule  imprudence  de  la  victime  elle-même  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  François  Bernard,  ès-qualités,  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  octobre  1895,  —  Prés.,  M.  Libutaud,  juge.  —  P/,, 
MM.  Arnoux  pour  Bernard,  db  Jessé  pour  Bal  et  Roux. 


Vente  a  livrer.  —  Remplacement  autorisé.  —  Offre  de  la 
marchandise  par  le  vendeur.  —  Réserves  pour  le  retard. 

Le  vendeur  contre  qui  le  remplacement  a  été  autorisé 
faute  de  livraison^  est  recevable  à  offrir  la  marchandise^ 
tant  que  le  remplacement  n'a pa^  été  effectué  (1), 

L'acheteur  dhme  marchandise,  qui^  faute  de  livraison, 
opte  pour  le  remplacement^  renonce  à  toute  demande  en 
indemnité  pour  le  retard. 


(1)  Voy.  conf.  3"*  Table  décennale,  V»  Vente  à  livrer,  n»  24.  —  %** 
Table  décennale,  Ibid.  n»  30. 
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Bn  conséquence^  lorsque  son  vendeur  lui  offre  la  marchan- 
dise,  après  jugement  autorisant  le  remplacement ^  mais 
avant  que  le  remplacement  ait  été  fait,  il  ne  peut  accom- 
pagner  sa  réception  de  réserves  pour  indemnité  de 
retard. 

Et  si,  faute  par  le  vendeur  d^ accepter  ces  réserves,  il 
refuse  de  recevoir^  il  encourt  la  résiliation, 

(COUPPA  CONTRE  CoUGIT) 

Jugement 

Attendu  que  Gouppa  a  vendu  à  Gougit,    le  11  février 
dernier,  500  quintaux  métriques  blé  ïrka  Marianopoli  ;  que, 
ledit  vendeur  se  trouvant,  à  un  moment  donné,  sur  la  som- 
mation de  son  acheteur,  hors  d'état  de  livrer  sa  marchan- 
dise, ce  dernier  s'est  pourvu  auprès  du  Tribunal,  qui  l'a 
autorisé  à  se  remplacer  ; 

Attendu  que,  avant  l'exécution  du  remplacement,  Gouppa 
s'est  trouvé  en  mesure  d'offrir  lui  même  la  marchandise  ; 
que,  le  3  octobre  dernier,  il  a  offert  à  Gougit  un  ordre  de 
livraison  à  500  quintaux  métriques,  par  navire  Sophia 
Couppa,  ancré  dans  le  bassin  des  Docks  de  Marseille  ; 

Attendu  que  Gougit  a  émis  alors  la  prétention  de  ne 
recevoir  que  sous  réserves  de  former  ultérieurement  devant 
le  Tribunal  une  demande  eu  payement  de  dommages- 
intérêts  pour  retard  dans  la  livraison  ;  que  Gouppa  a  refusé 
de  livrer  sous  lesdites  réserves  ;  qu'il  a  fait  sommation  à 
son  acheteur  de  recevoir  purement  et  simplement,  sous  les 
seules  conditions  des  accords  ;  que,  faute  par  Gougit  d'avoir 
obtempéré  à  cette  sommation,  il  prétend  se  prévaloir 
aujourd'hui  de  la  résiliation  à  son  profit,  avec  payement 
de  différence  ; 

Attendu  qull  est  certain  que  Gougit,  maître  à  un  moment 
donné,  de  demander,  à  son  gré,  ou  la  résiliation  avec  dom- 
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mages-intérêts,  ou  rexécutiou  effective  des  marchés  par  la 
voie  du  remplacement,  en  optant  pour  ce  dernier  parti,  a 
renoncé  implicitement  à  toute  demande  en  indemnité  pour 
retard  ;  que,  d'autre  part,  le  vendeur,  conformément  à 
Tusage,  avait  le  droit  d'offrir  encore  la  marchandise,  dans 
les  conditions  des  accords,  jusqu'à  ^exécution  effective  du 
remplacement  ;  que,  par  suite,  les  deux  parties  se  trouvaient 
respectivement  placées,  à  la  date  du  3  octobre  dernier, 
dans  la  situation  exacte  où  elles  eussent  été  le  jour  même 
de  réchéance,  c'est-à-dire  que  le  vendeur  devait  offrir,  et 
l'acheteur  recevoir  la  marchandise,  sous  les  seules  conditions 
des  accords,  sans  qu'il  fût  loisible  à  Tune  quelconque  des 
parties  d'imposer  à  l'autre  une  condition  nouvelle,  fût-ce 
sous  la  forme  atténuée  de  simples  réserves  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qiieCouppa  a  offert,  en  temps  utile, 
soit  avant  l'exécution  du  remplacement,  la  marchandise 
vendue,  dans  les  conditions  des  accords  ;  qu'il  a  mis  son 
acheteur  en  demeure  de  recevoir  ;  que  ce  dernier,  du 
moment  qu'il  ne  s'élevait  aucune  contestation  sur  la  qualité, 
devait  acquiescer  purement  et  simplement  et  s'exécuter 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  qu'en  prétendant  formuler 
des  réserves  à  raison  du  retard  dans  la  livraison,  alors  sur- 
tout que  ces  réserves  n'avaient  aucun  fondement,  il  n'ob- 
tempérait pas  à  la  mise  en  demeure  et  encourait  dès  lors 
la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Cougit, 
déclare  résilié  purement  et  simplement  le  marché  dont 
s'agit  et  condamne  Cougit  aux  dépens,  y  compris  tous  frais 
de  stationnement,  magasinage  et  autres  jusqu'à  ce  jour. 

Du  15  octobre  1895.  —  Prés,,  M.  Girard-Cornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Altran  pour  Couppa, 
René  Pournier  pour  GougU. 
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AfiMATËUR.  —  Connaissement  dibbgt.  —  Substitution  pour 

PARTIE  DU  TRAJET.  -^  RESPONSABILITÉ  A  l'aRRIVÉB.  —  JURIS- 
PRUDENCE ANGLAISE.  —  Clause  d'exonération  du  vol. 

La  Compagnie  de  navigation  qui  a  délivré  un  connais-* 
Bernent  direct  pour  une  destination  déterminée,  ne 
saurait  exciper  de  ce  qu*une  partie  du  transport  a  été 
faitepar  un  commissionnaire  substitué  y  pour  s^  exonérer , 
vis-à-vis  du  chargeur ^  d'un  manquant  ou  d'une  avarie 
constatés  à  l'arrivée. 

D'après  la  jurisprudeiice  anglaise ,  la  clause  qui  exonère 
l'armateur  du  vol,  ne  s' applique  qu'au  vol  commis  par  des 
tiers,  et  ?ion  à  celui  qui  serait  commis  par  les  marins 
de  Véquipage, 

Dans  ce  cas  même,  elle  laisse  à  la  charge  de  l'armateur  la 
preuve  du  vol  commis  par  des  tiers, 

La  clause  d'exonération  des  fautes  de  l'équipage  ou  du 
capitaine  dans  la  navigation  ou  administration  du 
navire,  ne  saurait  non  plus  l'exonérer  des  vols  commis 
à  bord  par  ses  préposés  (1), 

(SCHAMASGH  CONTRE  SaVON  FRÈRES) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  connaissement  du  6  octobre  1893, 
délivré  par  Savon  frères,  en  leur  qualités  d'agents  à  Mar- 
seille de  «  The  Persian  Gulf  Steamship  Company  limited  », 
Schamasch  a  chargé  à  destination  de  Bagdad  20  colis  mar- 


.  (1)  Sur  la  portée  de  cette  clause,  voy.  3"9  Table  décennale,  v« 
Ai-mateur,  n"  15  et  suiv.  —  Ce  rec,  1891. 1. 87  et  199.—  1891.  2.  180.  — 
1892.  1.  69,  79,  139,  220,  251,  246.  —  1893.  1.  78.  —  1894.  1.  82  et  115.  — 
1894.  2.  3,  5,  12.  —    1895.  2.  117. 

!•  P.  —  1896.  2 
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chandises  diverees  ;  qu'à  l'arrivé  du  chargement,  une  caisse 
de  laine  filée  n'a  pu  être  i-emise  au  destinataire  ;  qu'un  colis 
ambre  ou  succin  est  arrivé  avec  un  manquant  considérable  ; 
Attendu  que  Scliamasch  réclame  aujourd'hui  à  Savon  frè- 
res, ès-qualités,  comparaissant,  et  à  «  The  Triton  Insurance 
Company  limiled  v,  défaillante,  la  valeur  prétendue  des 
manquants  sur  le  colis  ambre,  le  prix  de  la  caisse  laine  filée, 
celui  d'un  colis  passementerie  qui  aurait  été  renfermé  dans 
ladite  caisse,  ainsi  que  divers  autres  frais; 

Atlendu  que  les  armateurs,  soit  pour  eux  Savon  frères, 
ès-qualités,  excipent  de  ce  que  les  marchandises  dont  il  s'a- 
git, transbordées  en  bon  état,  à  Port-Saïd,  sur  vapeur  Ara- 
bisiotiy  d'une  autre  Compagnie  de  navigation,  ont  été  remi- 
ses d  leur  agent  à  Bassorah  dans  l'état  relaté  plus  haut  ; 
qu'ils  prétendent  n'avoir  pas  à  répondre  d'une  faute  com- 
mise par  des  tiers  étrangers  au  procès  actuel  ; 

Mais  attendu  que  les  défendeui's  ont  délivré  au  chargeur 
un  connaissement  direct  pour  Bagdagd;  que  c'est  donc  à 
eux  qu'il  appartiendrait,  soit  de  faire,  à  rencontre  de  Scha- 
masch,  la  preuve  de  l'événement  de  mer  à  la  suite  duquel  a 
pu  se  produire  la  disparition  de  la  dite  caisse,  soit  de  justi- 
fier que  la  perte  doit  en  être  attribuée  à  l'un  des  faits  dont 
ils  se  sont  exonérés  par  les  diverses  clauses'du  connaisse- 
ment ; 

Attendu,  toutefois,  que  Schamasch  n'a  fait  aux  armateurs 
aucune  déclaration  relative  au  colis  passementerie  dont  il 
réclame  le  paiement;  que,  sans  se  préoccuper  de  rechercher 
si  ledit  colisaété  ou  non  renfermédans  la  caisse  laine  filée^ 
on  ne  saurait,  à  cause  même  de  cette  non  déclaration,  faire 
encourir  de  ce  chef  aux  armateurs  une  responsabilité  quel- 
conque ; 

Sur  le  mauquant  du  cqHs  ambre  : 

Attendu  que,  aux  termes  du  connaissement,  les  armateurs 
sont  exonérés  de  la  responsabilité  des  vols  commis  à  main 
armée  (rbbbers),  des  soustractions  (ihieves)  ; 


II 
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Mais  attendu  que  la  clause  d'exonération  du  vol,  d'après 
la  jurisprudence  anglaise,  ne  s'applique  qu'au  vol  commis 
par  des  tiers  et  non  à  celui  commis  par  les  gens  de  mer  ; 
qu'elle  laisse,  d'ailleurs,  la  preuve  du  vol  à  la  charge  de  rar_ 
mateur;  qu'en  aucun  cas,  la  clause  spéciale  d'exonération 
concernant  les  fautes  commises  par  le  capitaine  ou  l'équi- 
page dans  la  navigation  ou  l'administration  du  navire  ne 
saurait  être  considérée  comme  exonérant  les  armateurs  des 
vols  commis  à  bord  par  leurs  préposés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut  à  rencontre  de  «  The 
Triton  Insurance  Company  limite!  »,  la  condamne  à  payer 
à  Schamasch  la  valeur  assurée  des  marchandises  disparues, 
avec  intérêts  de  droitet  dépens;  commet  Gérard,  huissier  de 
service,  pour  la  signification  du  présent,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  69,  §  8,  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

De  même  suite,  statuant  contradictoirement,  dit  et  déclare 
Savon  frères,  es  qualités,  responsables  de  la  disparition  de 
la  caisse  laine  filée  et  des  manquants  constatés  sur  le  colis 
ambre;  condamne,  en  conséquence,  lesdils  Savon  frères, 
es  qualités,  à  remboursera  Schamasch  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises, ainsi  que  tous  frais  accessoires  légitimes,  sans 
lui  tenir  aucun  compte  du  colis  passementerie  réclamé  ; 
condamne  encore  Savon  frères  aux  dépens  ; 

Et,  au  cas  de  contestation  pour  le  règlement  des  comptes^ 
renvoie  les  parties  par-devant  M^Pélen,  arbitre-rapporteurj 
pour  être  procédé  audit  règlement,  conformément  aux  dis^ 
positions  ci-dessus ;xiépens,  en  ce  cas,  réservés. 

Du  15  octobre  1895.  —  Prés.,  M.  Boude,  juge.  -*  PL^ 
MM.  AuTRAN  pour  Schamasch,  Stamaty  pour  Savon. 


/ 
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Compétence.  —    Représentant  de  commerce.  —  Domicile 

du  patron. 

Le  représentant  de  commerce  doit  rendre  ses  comptes  au 
domicile  de  son  patron . 

C'est  donc  le  Tribunal  de  ce  domicile  qui  est  compétent 
pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  ces 
comptes  (IJ, 

(NOVELLA  CONTRE  PaGÈS  ET   GaZEAU) 

Jugement 

Sur  Texception  d'incompétence  soulevée  par  les  défen- 
deurs, domiciliés  à  Perpignan  ; 

Attendu  que  Pages  et  Gazeau  ont  été,  à  Perpignan,  les 
représentants  de  Philippe  Novella,  de  Marseille  ;  que  ceder- 
nier,  après  cessation  de  leur  emploi  et  règlement  de  leur 
compte,  leur  réclame  aujourd'hui  le  payement  du  solde 
débiteur  qui  reste  à  leur  charge  ; 

Attendu,  conformément  à  la  jurisprudence  constante  du 
Tribunal  de  céans,  que  toutes  les  contestations  entre  un 
représentant  et  son  patron,  relatives  au  règlement  de  leurs 
comptes,  doivent  être  portées  devant  le  domicile  de  ce  der- 
nier ;  qu'en  effet  le  représentant  doit  rendre,  régler  et  solder 
son  compte  audit  domicile  du  patron  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  bien,  en  l'espèce,  d'une  contestation 
relative  au  règlement  des  comptes,  puisque  Novella  a  intro- 
duit une  instance  en  payement  du  solde  débiteur  restant  à 
la  charge  de  ses  représentants  ; 


(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.  1"  Table  décennale,  v»  Compé- 
tence, n"*  157  et  sulv.  —  2'»«  Table  décennale,  Ibid.,  n»*  199  et  sulv.  — 
3-  Table  décennale,  Ibid.,  n"  187  et  sulv.  —  Ce  rec,  1892.  1.  68. 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  rai  voie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  Taudience  du22octobie  ;  condamne  P^gès 
et  Cazeau  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  15  octobre  1895.  —  Prés.,  M.  Girard-Gornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon. —  PL  MM.  Alkxandre  Pklissier  pour 
Novella,  Autran  pour  les  défendeurs. 


Compétence.  —    Elevage    de   porcs.  —   Accessoire   d'une 

EXPLOITATION  AGRICOLE. 

Si,  enp7^incipe,  l'élevage  des  bestiaux  constitue  un  acte  de 
commerce,  il  nen  est  pas  de  même  lorsque  cet  élevage 
est  peu  important,  eu  égard  à  la  superficie  du  terrain 
où  il  a  lieuj  et  ne  peut  être  considéré  que  comme  C acces- 
soire d*u7ie  exploitation  agricole. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  rélevage  des  poires  (1). 

(SaRDOU  CONTRE  GaLVIN) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieurSardou,  marchand  de  grains  auPlan* 
de-Guques,  réclame  au  sieur  Galvin  le  paiement  de  fourni- 
tures diverses  qu'il  lui  aurait  faites  pour  son  commerce 
d'éleveur  de  cochons  ; 

Attendu  que  Galvin  décline  la  compétence  du  Tribunal, 
par  le  double  motif  qu'il  ne  serait  pas  commerçant,  et  que 
les  fournitures  faites  auraient  eu  lieu  pour  la  nourriture 
d'animaux  élevés  dans  sa  propriété  comme  accessoire  seule- 
ment de  pon  exploitation  agricole  ; 


(1)  Voy.   conf.  S"»  Table  décennale,  v»   Compétence,   n»   93.  —  Ce 
roc.  1892.  1.  166.  —  1894.  1.  282. 
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Attendu  que,  si,  en  principe,  l'élevage  des  bestiaux  consti- 
tue un  acte  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui  s'y  livre,  il 
n'en  est  pas  de  môme  lorsque  cet  élevage  est  peu  important 
en  égard  à  la  superficie  du  terrain  et  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  accessoire  d'une  exploitation  agricole; 

Attendu  que  la  propriété  dans  laquelle  Calvin  élève  ses 
cochons,  est  assez  étendue  et  nullement  en  disproportion 
avec  le  nombre  d'animaux  élevés;  qu'il  ne  paye  pas  patente 
et  que  l'installation  de  sa  porcherie  n'a  été  précédée  d'au- 
cune enquête  de  commodo  et  incommodo  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit,  et  condamne  le  sieur  Sardou 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  15  octobre  1895,  —  Prés.,  M.  Boude,  juge.  —  PL 
MM.  BoYER  pour  Sardou,  Renaudin  pour  Calvin. 


Affrètement.  —  Temps  déterminé.  —   Affréteur  chargé 

DE  LA  direction  ET  DE  L'eNTRETIEN.  —  RESPONSABILITÉ    DES 
ACCIDENTS. 

U armateur  qui  frète  un  navire  avec  ses  agrès  et  appa-- 
vaux  à  un  autre  armateur,  lequel  doit  le  faire  navigtier 
sous  sa^oropre  direction  pendant  une  durée  déterminée^ 
ne  saurait  être  responsable  de  V accident  arrivé  à  un 
journalier  dans  les  opérations  du  débarquement,  par 
suite  du  mauvais  état  d'un  cordage, 

U  affréteur,  chargé  de  la  direction  des  manœuvres  et  de 
Ventreiiendes  agrès,  est  seul  responsable,  en  pareil  cas, 
de  V accident  qui  s'est  produit  (1), 


(1)  Voy.  sur  des  questions  analogues,  S"®  Table  décennale,  v  Affré^ 
tement,  n°"  16  et  suiv. 
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(Pmvraiîd  contre  G'*I)e  Navigation  Mixte  et  Cyprien  Fabre) 

Jugement 

ÂUenda  que,  le  18  février  dernier,  vers  deux  heures  du 
soir,  le  sieur  Parraud  a  été  embauché  par  un  des  contre- 
maîtres de  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte,  Compagnie 
Touache ,  pour  travailler  au  débarquement  du  vapeur 
Syria  ; 

Qu'il  s'est  rendu  à  bord  et  a  reçu  Tordre  de  rester  sur  le 
pont  pour  aider  au  placement  du  plat  bord  ; 

Attendu  que  les  caliers  sont  descendus  dans  la  cale  et 
ont  accroché  le  plat  bord  ;  que  le  treuil  a  été  mis  en  mou- 
vement, et  Parraud  et  un  autre  ouvrier  ont  reçu  Tordre  de 
déborder  le  plat  bord  sur  le  flanc  du  navire  ; 

Attendu  qu'au  moment  oii  cette  manœuvre  était  effectuée, 
la  brague  qui  soutenait  le  plat  bord  au  màt  de  charge,  a 
cassé  à  la  partie  supérieure  du  plat  bord  et  est  tombée  sur 
Parraud,  lui  brisant  la  clavicule  ; 

Attendu  que  Parraud  a  soutenu  que  cet  accident  était 
survenu  par  le  fait  et  la  faute  de  la  Compagnie  Touache, 
ou  soit  de  ses  préposés,  et  demande  à  faire  la  preuve  des 
faits  qui  d'après  lui  devaient  entraîner  la  responsabilité  de 
celte  Compagnie  ;  que  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte  a, 
de  son  côté,  cité  en  garantie  la  Compagnie  Cyprien  Fabre  ; 

Sur  la  demande  du  sîeur  Parraud  : 

Attendu  qu'il  est  pleinement  résulté  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé,  que  Parraud  a  été  blessé  dans  un 
service  commandé  et  n'a  commis  aucune  faute  ou  impru- 
dence qui  puisse  laisser  à  sa  charge  une  partie,  même  la 
plus  minime,  delà  responsabilité  du  malheureux  accident 
dont  il  a  été  victime  ; 

Que  Tenquéte  a  en  effet  établi  que  c'était  par  suite  de  la 
rupture  de  la  brague  soutenant  le  plat  bord  que  l'accident 
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s'est  produit  ;  que  Parraud  ne  pouvait  ni  prévoir,  ni  encore 
moins  empêcher  cette  rupture  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
déclarer  la  Compagnie  Mixte  responsable  de  l'accident  ; 

Attendu  que  cet  accident  a  occasionné  à  Parraud  une 
longue  incapacité  de  travail  ;  qu'il  a  subi  un  long  traite- 
ment à  rhôpital,  mais  qu'il  résulte  des  constatations  faites 
par  les  docteurs  en  médecine  que  la  consolidation  de  la 
clavicule  est  vicieuse,  et  que,  par  suite,  pendant  un  temps 
indéterminé,  le  sieur  Parraud  se  trouvera  dans  l'impossibi- 
lité de  se  livrer  au  travail  habituel  de  sa  profession  ;  que, 
cependant,  l'état  du  blessé  est  susceptible  de  s'améliorer 
sensiblement  avec  le  temps  et  par  l'exercice  ; 

Attendu  que  la  situation  particulière  dans  laquelle  se 
trouve  le  blessé,  autorise  le  Tribunal  à  lui  accorder  une 
provision  ; 

'  Sur  les  fins  en  garantie  prises  par  la  (Compagnie  Mixte  à 
rencontre  de  la  Compagnie  Gyprien  Fabre  : 

Attendu  que  la  Compagnie  Cyprien  Fabre  a  frété  son 
vapeur  Syria  à  la  Compagnie  Mixte  avec  tous  ses  agrès  et 
apparaux  ;  que  la  Compagnie  Mixte,  en  prenant  possession 
du  vapeur,  a  pris  sous  sa  responsabilité  toutes  les  nïanœu  - 
vres  à  pratiquer  à  bord,  soit  pour  le  chargement,  soit  pour, 
le  déchargement  du  navire  ;  qu'elle  a-  reçu  tous  les  agrès 
et  apparaux  nécessaires  pour  ces  opérations,  en  bon  état,  et 
devait  subvenir  à  leur  entretien  : 

Attendu  que  l'enquête  a  démontré  que  la  brague  qui 
s'est  brisée,  n'était  pas  celle  qui  est  destinée  à  l'extraction  du 
plat  bord  de  la  cale  ;  que  sa  dimension  était  plus  faible  et 
que  robservalion  en  aurait  même  été  faite  par  l'un  des 
hommes  qui  se  trouvaient  dans  la  cale  ; 

Qu'en  admettant  même,  comme  le  soutient  la  Compagnie 
Mixte,  que  la  brague  employée  fût  bien  celle  qui  était  affec- 
tée à  l'enlèvement  du  plat  bord,  sa  responsabilité  seule 
devrait  être  prononcée;  qu'en  effet,  entre  la  date  où  le  vapeur 
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lui  avaii  été  livré  et  la  date  ob  raccident  s'est  produit,  il 
s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  pendant  lesquels  on  aurait 
lait  usage  de  cette  brague  ; 

Mlendu  qu'il  éiait  du  devoir  de  la  Compagnie  Mixte,  qui 
avait  à  sa  charge  l'entretien  des  agrès  et  apparaux,  qu'elle 
avait  reçus  en  bon  état,  de  s'assurer  de  l'usure  de  la  brague; 

Attendu  que,  pas  plusdansunehypothèsequedansl'autre, 
la  Compagnie  Mixte  ne  saurait  faire  retomber  sur  la  Compa- 
gnie Cyprien  Fabre  la  responsabilité  de  l'accident  dont 
s'agit  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte 
responsable  de  Taccident  dont  s'agit  et,  en  réparation  du 
préjudice  causé,  la  condamne  à  payera  Parraud  la  somme 
de  4000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens;  dit  et  ordonne  que  sur  cette 
somme  il  est  alloué  à  Parraud,  à  titre  de  provision,  celle  de 
1000  fr.  payable  dans  les  vingt-quatre  heures  du  prononcé 
du  présent  jugement  ;  ordonne  de  ce  chef  l'exéculion  provi- 
soire sur  minute,  avant  enregistrement,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel  ; 

Déboute  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte  de  ses  fins  en 
garantie  à  rencontre  de  la  Compagnie  Cyprien  Pabre  et  la 
condamne  aux  dépens. 

Du  15  octobf^e  1895.  —  Prés.,  M.  Magnan,  juge.  —  P/., 
MM.  Ardisson  de  Perdiguier  pour  Parraud,  Atcard  pour  la 
Compagnie  Mixte,  Couve  pour  Cyprien  Fabre. 


Vente  a  livher.  —  Mise  kn  demeure.  —  Délai  de  vingt- 
quatre  HEURES. 

L^acheteur  mis  en  demeure  de  recevoir  y  quand  le  délai  est 
expiré  y  doit  commencer  la  récrption  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sauf  à  la  continuer  ensuite  sans  désemparer. 
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Mangue  à  cette  obligation  et  encourt  la  résiliation  Vache^ 
leur  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures^  se  contente 
d'écrire  qu'il  accepte  de  recevoir,  et  demande  un  ordre 
lui  permettant  de  prendre  des  échantillons  pour  les 
soumettre  à  des  tiers. 

(Mante  frères  et  Borelli  contre  Nicolas  Reggio) 

Jugement 

Attendu  que,  le  28 décembre  1894,  Mante  frères  et  Borelli 
de  Régis  aîné  ont  vendu  à  Nicolas  Reggio  2000 quintaux  ara- 
chides de  Mozambique  décortiquées,  embarquement  de  fé- 
vrier à  fln  avril  et  arrivée  jusqu'à  fin  juin  ; 

Attendu  qu'il  n*est  point  douteux  ni  contesté  que  Reggio 
ait  consenti  à  dégager  ses  vendeurs  de  celte  dernière  condi- 
tion et  accepté  de  recevoir  la  marchandise  chargée  sur  le 
Foulah,  sous  réserve  d'agrément  à  l'arrivée,  tout  en  conser- 
vant au  contrat  son  caractère  de  marché  ferme  à  livrer  ; 

Attendu  que,  après  divers  pourparlers.  Mante  frères  et 
Borelli  ont  fait  tenir  à  leur  acheteur,  le  samedi  31  août,  une 
sommation  de  recevoir,  à  peine  de  résiliation  ;  que,  sur  cette 
mise  en  demeure,  l'acheteur,  conformément  aux  usages  et  à 
une  jurisprudence  constante,  avait  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  (non  compris  le  jour  férié  du  dimanche)  pour  s'exé-  j 

eu  ter  en  commençant  une  réception  effective  de  la  marchan- 
dise, sauf  à  la  continuer  ensuite  sans  désemparer  ; 

Attendu  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  l'espèce  ;  que  Reg- 
gio s'est  borné  à  demander,  dans  la  journée  du  lundi,  2  sep- 
tembre, un  ordre  lui  permettant  de  prélever  des  échantil- 
lonsqu'il  comptait  soumettre  à  des  tiers,  et  à  écrire  qu'il  ac- 
ceptait de  recevoir  ; 

Attendu  que  de  pareilles  démarches  écrites  ou  verbales, 
non  suivies  dans  le  délai  de  rigueur  d'une  exécution  ou  d'un 
commencement  effectif  d'exécution  matérielle,  ne  sont  point 
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suffisantes  pour  empêcher  la  résiliation  qui  se  trouve  acqui- 
se aux  vendeurs  à  la  suite  de  leur  mise  en  demeure  non 
suivie  d'effet  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  sommation  de  livrer,  fai- 
te par  Reggio  à  ses  vendeurs  le  6  septembre,  ne  pouvait  sor- 
tir aucun  ef^et  utile  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances  respectivement  intro- 
duites par  les  parties,  déboute  Reggio  de  ses  fins  et  conclu- 
sions, déclare  le  marché  en  litige  du  28  décembre  1894  rési- 
liépurenient  et  simplement  etcondamne  Reggioaux  dépens. 

Du  22  octobre  1895.  —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon, 
eh.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM,  Talon  pour  Mante  frères 
et  Borelli,  Autran  pour  Reggio. 


Assurance  MARITIME. —  Franchise  d'avaries  particulières. — 
Seconde  police.  —  Garantie  des  avaries  particulières. — 
Navire  privé  de  son  gouvernail. —  Remorquage  dans  un 

port  de  RELACHE. —  INDEMNITÉ. —  IMPOSSIBILITÉ  DE  PAYER. — 

Vente  du  navire  et  de  la  cargaison. —  Avarie  commune.-^ 
Perte  a  la  charge  des  premiers  assureurs. 

E7i  droit  américain  comme  en  droit  français,  pour  quHl 
y  ait  avarie  commune,  il  faut  qu'il  y  ait  :  P  péril  corn- 
mun  au  navire  et  à  la  cargaison,  2*  sacrifice  volontaire, 
3"  résultat  utile  obtenu. 

Se  trouve    dans    ce    cas    le    navire   qui,    étant    dans 
rimpossibilité  de  manœuvrer  par  suite  delà  peinte  de  son 
gouvernail,   est  remorqué,   sur  sa  demande^  dans  un 
port  de  relâche,  par  un  autre  navire. 

^indemnité    de   sauvetage   constitue  donc    une    avarie 
commune,  et  si,  faute  de  pouvoir  là  payer,  le  navire  est 
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vendu  atec  sa  cargaison^  la  perte  qui  en  réetiltey  a  aussi 
le  caractère  d'avarie  commune. 

En  conséquence,  si  la  cargaison  est  assurée  par  deuxpolices, 
C  une  garantissant  V avarie  commune  et  franche  d'avaries 
particulières,  Vautre  garantissant  ce  dernier  risque, 
c'est  sur  les  assureurs  de  la  première  que  doit  peser  la 
responsabilité  de  la  perte, 

(De  Farconnet  et  Roubaud  contre  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  qu'à  la  date  du  20  février  1890,  les  demandeurs 
ont  fait  charger  pour  leur  compte,  par  le  sieur  Salon  Vlasto^ 
la  quantité  de  cinq  mille  caisses  de  pétrole  sur  le  voilier 
italien  Sempre  Avanti,  alors  ancré  à  New- York,  et  ce  àdes- 
tinalion  de  Marseille; 

Attendu  qu'à  la  date  du  8  du  même  mois,  ce  chargement 
avait  été  assuré  à  Baltimore,  par  la  Western  Insurances 
Company,  dont  le  siège  est  àToronto,  etceaux  conditions  du 
Lloyd,  franc  d'avarie  particulière,  sauf  les  cas  d'échoue- 
ment,  de  naufrage,  d'inoendie  ou  d'abordage  avec  un  autre 
navire; 

Attendu  que,  le  26  du  même  mois,  les  demandeurs  ont 
souscrit  avec  les  défendeurs  une  autre  police  d'assurance 
ayant  pour  objet  de  couvrir  tous  les  risques  laissés  en  de- 
hors par  la  première  police,  celle  de  Baltimore,  c'est-à  dire 
les  risques  d'avarie  particulière,  hors  les  cas  d*échouement, 
naufrage,  incendie  ou  abordage  ; 

Attendu  qu'il  résulle  des  débals  que,  dans  son  voyage  de 
New-York  à  Marseille,  le  Sempre  Avanii  a  éprouvé  des  for- 
tunes de  mer  ;  qu'ayant  perdu  son  gouvernail,  il  lui  était 
impossible  de  manœuvrer,  et  qu'après  délibération  de  l'é- 
quipage, le  capitaine  élaitsur  le  point  d'abandonner  le  na- 
vire) quand,   le  2'2  mars,  le  vapeur  Cathay  ^rïi  le  voilier 
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Sempre  Avanii  en  remorque  elle  conduisit,  aidé  en  dernier 
lieu  d'un  second  remorqueur,  dans  Je  port  des  Bermudesoù 
il  arriva  le  24  du  mois  ; 

Attendu  que  l'indemnité  de  sauvetage  fut  fixée  par  la  Cour 
de  Vice-Amirauté  à  £  2027,  somme  qui  fut  augmentée  plus 
lard  dedivers  autres  frais  se  montant  à  £  300  ;  que  les  frais 
de  débarquement,  magasinage  de  la  cargaison,  les  frais  de 
réparations,  dock,  etc..  du  navire  se  sont  élevés  à  £  4746  ; 

Attendu  que  les  propriétaires  et  les  assureurs,  tant  du 
navire  que  de  la  cargaison,  ont  été  dûment  avisés  du  sinis- 
tre et  mis  en  demeure  d'avoir  à  fournir  les  fonds  nécessai- 
res à  ces  diverses  dépenses; 

Qn'en  l'état  de  leur  silence  et  de  leur  abstention,  le  capi- 
taine fit  faire  des  annonces  aux  Bermudes  et  à  New-York 
pour  contracter  un  emprunt  à  ) a  grosse,  mais  qu'aucune 
offre  ne  se  produisit; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  24  juin  1890,  le  capitaine 
du  Sempre  Avanii  a  été  autorisé  par  M.  l'agent  consulaire 
d'Italie  aux  Bermudes  à  vendre  la  cargaison  et,  subsidiaire - 
ment,  le  Uc-tvire,  pour  désintéresser  les  créanciers  ; 

Qiiela  cargaison  a  été  vendue  £  4531  3.  5.,  etlenavîre  £ 
1017  10.  0  ; 

Al  tendu  que,  pour  recouvrer  le  montant  de  leur  marchan- 
dise,  les  demandeurs  ont  fait  procéder,  postérieurement  à  la 
dile  vente,  à  une  saisie  conservatoire  du  Sempre  Avanii^ 
dans  le  port  d'Oran,  mais  que  cette  saisie  a  été  soulevée,  et 
que  le  navire  a  élé  relâché  par  décision  émanant  de  la  juri- 
diction compétente  du  port  d'Oran  ; 

Qu'en  l'état,  ils  ont  fait  le  délaissement  de  cette  marchan- 
dise à  leurs  assureurs  ;  qu'ils  ont  également  cité  les  assu- 
reurs américains  à  New-York  et  les  assureurs  français  à 
Marseille; 

Que  le  Tribunal  de  céans  est  compétent  pour  connaître  de 
celle  dernière  demande  ; 
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Alleiiduqiie,  pour  dégager  leur  responsabilité,  les  assu- 
reurs français  défenJeurs  invoquent  le  contrat  d'assurance 
primitivtjment  souscrit,  en  Amérique,  par  la  Western  In^ 
aurances  Company,  et  soutiennent  que  la  perle  survenuea 
eu  heu  à  la  suite  d^un  risque  qui  était  à  la  charge  des  pre- 
miers assureurs  américains  ; 

Attendu  qu'en  l'élalil  s'agit  uniquement,  pour  le  Tribunal, 
d'apprécier  la  nature  de  l'avarie  subie  par  la  cargaison  du 
Sempre  Avanti^  à  la  suite  de  laquelle  les  demandeurs  en  ont 
été  dépossédés  ;  en  d'autres  termes,  s'il  s'agit,  en  l'espèce, 
d'une  avarie  commune  à  la  charge  des  assureurs  américains, 
ou  d'une  avarie  particulière  à  la  charge  des  assureurs  fran- 
çais, défendeurs; 

Attendu  qu'en  droit  français  comme  en  droit  américain 
(  The  StarHofe,  9.  Wall  203.  Bent  Gey  V.  Biistard  et  autres 
décisions  citées  par  Lowndes,  gênerai  Average,  p.  606),  pour 
qu'il  y  ait  avarie  commune,  il  faut  qu'il  y  ait  :  1"  péril  com- 
mun au  navire  et  à  la  cargaison,  2"  sacrifice  volontaire,  3' 
résullat  utile  obtenu  ; 

Que  ces  divers  éléments  se  trouvent  réunis  dans  l'espèce 
actuelle  ; 

Qu'en  effet,  par  suite  de  la  perte  du  gouvernail  du  Sem- 
pve  Avanli  et  de  l'impossibilité  établie  de  faire  la  roule 
avec  un  gouvernail  de  fortune,  le  navire  et  la  cargaison  se 
trouvaient  exposés  à  un  péril  imminent  de  nature  à  entraî- 
ner leur  perte  commune  ; 

Que  le  remorquage  auquel  on  a  eu  reconrs,  la  relâche  qui 
Ta  suivi,  ont  présenté  tous  les  caractères  d'une  mesure  vo- 
lontaire prise  pour  le  bien  et  le  salut  commun  ; 

Que  le  résultat  utile  a  été  obtenu,  puisque  le  navire  et  la 
cargaison  ont  été  également  sauvés  ; 

Que,  si  le  capitaine  a  été  dans  l'obligation  de  vendre  la 
cargaison  pour  faire  face  j\  des  frais  pour  le  paiement  des- 
quelles intéressés  ne  lui  envoyaient  pas  des  fonds,  celteme* 
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sure,  nécessitée  par  des  événements  ayant  un  caractère  ini- 
tial d'avarie  commune,  doit  être  empreinte  du  même  carac- 
tère, et  que  les  assureurs  de  l'avarie  commune  en  sont  res- 
ponsables ;  que  ces  principes  sont  établis  par  la  loi  améri- 
caine sous  l'empire  de  laquelle  a  été  contractée  la  première 
assurance  (Gourbic  357  et  les  décisions  citées,  Pliilipps,  Ins. 
1356,  1357.  Lowndes  p.  623); 

Que  la  Westeivi  Insurances  Cotnpany  aLVdiii  indiscutable- 
ment pris  ce  risque  d'avarie  commune  à  sa  charge,  et  que  sa 
police  d'assurance,  ayant  été  souscrite  la  première,  doit 
sortir  son  plein  et  entier  effet,  à  l'exclusion  de  toute  autre 
conclue  postérieurement,  notamment  de  celle  des  défen- 
deurs qui  n'ont  point  garanti  le  risque  d'avarie  commune  ; 

Que  si  les  demandeurs  ont  été  privés  de  leurs  marchan- 
dises à  la  suite  des  fortunes  de  mer  susanalysées,  ils  doi- 
vent être  remboursées  par  l'assurance  qui  a  pris  à  sa  charge 
les  conséquences  de  l'avarie  commune  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  déboute,  en  l'état,  de  Farcoûuet  et  Roubaud 
de  leur  demande  et  les  condamue  aux  dépens. 

Du 29  octobre  1895.  —  Prés,,  M.  Girard-Gornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon. —  P/.,  MM.  Autran  pour  De  Farconnet 
et  Roubaud,  Bellaïs  pour  les  Assureurs. 


Assurance  maritime.  —  Réticence.  —  Navire  destiné  a  la 
DÉMOLITION.  —  Exagération  de  valeur.  —  Nullité.  — 
Înnavigabilité  au  départ.  —  Décision  disciplinaire. 

Ne  conêiitue  pas  une  réticence  anjmlant  Vassurance  d'un 
navire,  le  fait  de  n^ avoir  pas  déclaré  aux   assureurs 
çu'il  s^ agissait  d'un  navire  d  démolir  après  le  voyage 
pour  lequel  il  était  assuré. 
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S*il  est  permis  de  faire  assurer  le  profii  espéré  des 
marchandises f  comme  toutes  choses  appréciables  àprix 
d'argent,  cest  à  la  condition  que  la  police  exprime 
exactement  sur  quoi  porte  l'assurance. 

Spécialement^  lorsqu^un  navire  est  assuré  très  au-dessus 
de  sa  valeitr,  par  une  police  qui  ne  mentionne  que  le 
navire  lui-même  et  ses  accessoires,  rassuré  ne  peut 
expliquer  l'exagération  en  prétendant  qu'il  avait  compris 
dans  Vassurance  le  bénéfice  qu'il  espérait  faire  en  le 
démolissant  après  le  voyage  assuré. 

Il  y  a  lieu^  en  pareil  cas,  de  considérer  cette  exagération^ 
non  comme  l'effet  d'une  erreur  d* appréciation,  mais 
comme  volontaire  et  consciente,  tombant  sous  Vapplica- 
tion,  non  de  V article  358  du  Code  de  commerce,  mais  de 
f  article  357^  qui pronojice,  pour  ce  cas,  C annulation  de 
Vassurance  pour  le  tout. 

Si  la  décision  disciplinaire  rendue  contre  un  capitaine, 
surtout  à  l'étranger,  ne  peut  lier  les  juges  saisis  de 
l'action  en  délaissement  du  navire  (1),  il  leur  est  néan- 
moins loisible  d^y  puiser  des  éléments  de  conviction, 
spécialement  sur  le  point  de  savoir  si  le  navire  était  ou 
non  navigable  au  départ, 

(Varley  contre  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  qu'en  septembrel893,  le  sieur  Varley,  négociant 
à  Marseille,  a  acquis  de  la  Compagnie  Nationale  Steam 
Ship  deux  bateaux  à  vapeur,  V  '^Helvétia"  et  la  *'Holland  ", 


(1)  Voy.  !'•  Table  décennale,  v®  Abordage,  n»  16,  et  v»  Assurance 
maritime,  n«*  87  et 88.  —  2"'»  Table  décennale,  v*»  Abordage,  n»  22,  et 
v  Assurance  maritime,  n"  46  et  47.  —  S""  Table  décennale,  v»  Abor- 
dage, n»  33,  et  v»  Assurance  maritime,  n«  27.  —  Co  rec,  1891 .  1 .  290.  — 
1893.  1.  130.  —  1894.  1.  178. 
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pour  la  somme  de  9200  livres;  que  dans  ce  prix  T" Helvé- 
lia  "  figurait  pour  une  somme  de  5000  livres,  soit  125.000 
francs  ; 

Attendu  que,  suivant  police  du  16  septembre  1893,  le 
sieur  VioUe,  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
a  fait  assurer  la  somme  de  187.500  francs  sur  les  corps,' 
quille,  agrès,  apparaux,  victuailles,  ainsi  que  sur  les  ma- 
chines, chaudières  et  tous  approvisionnements  de  r  "Hel- 
vétia  "  pour  le  voyage  de  Liverpool  à  Marseille,  avec  facul- 
té de  toucher  àCardiflf  et  d'y  opérer;  que  ce  vapeur  a  été 
estimé  à  la  somme  de  250.000  francs  et  que  l'assuré  s'est  en- 
gagé à  garder  pour  son  compte  le  découvert  de  un  quart 
sur  l'évaluation  ci- dessus; 

Attendu  que,  par  avenant  en  date  du  4  octobre  suivant, 
le  sieur  Violle  a  déclaré  aux  assureurs  qu'il  avait  contracté 
l'assurance  dont  s'agit  pour  compte  du  sieur  Varley  ou 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ; 

Attendu  que,  le  23  avril  1894,  dans  sa  traversée  de  CardifiF 
à  Marseille  et  à  la  suite  d'une  voie  d'eau  qui  se  serait  dé- 
clarée et  que  le  capitaine  aurait  été  dans  l'impossibilité 
d'aveugler,  r**Helvétia"  a  été  abandonné  au  large  du 
cap  Finistère  par  son  capitaine  et  son  équipage,  qui  ont  été 
recueillis  par  le  vapeur  "Péveril"  qui  se  trouvait  sur  les 
lieux  et  avait,  mais  inutilement,  tenté  de  prendre  T^Hel- 
vétia  "  à  sa  remorque  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  événement,  le  sieur  Varley 
a  fait  délaissement  de  1' ''Helvélîa"  à  ses  assureurs  et 
demande  le  paiement  de  la  somme  assurée; 

Attendu  que  les  assureurs  opposent  à  la  demande  dont 
ils  sont  l'objet,  trois  tins  de  non-recevoir  basées  sur  la  ré- 
ticence, l'exagération  de  l'objet  assuré  et,  enftn,  le  vice 
propre; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  les  assureurs  reprochent  au  sieur  Varley  de 

1"  P.—  1893.  3 
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ne  pas  leur  avoir  fait  connaître,  dans  ia  police,  que  le  navi- 
re r  "  Helvélia  "  était  destiné  à  être  démoli  après  cet  unique 
voyage;  qu'ils  prétendent  que  la  connaissance  de  cette 
situation  aurait  certainement  influé  sur  l'opinion  du  risque; 

Attendu  que,  malgré  ce  défaut  d'indication  de  la  part  de 
l'assuré,  les  assureurs  ont  pu  néanmoins  se  former  une 
opinion  sur  la  nature  des  risquesqu'ils  couvraient  ;  qu  Us 
ont  pu  se  rendre  compte  de  Tâge  et  de  Tétat  du  navire 
'^Helvétia";  que  le  seul  fait  d'acheter  un  navire  pour  la  dé- 
molition, alors  surtout  que  ce  navire  est  appelé  à  faire  un 
voyage  avec  un  chargement,  n'est  pas  la  preuve  que  ce 
navire  ne  subira  pas  avant  son  départ  toutes  les  réparations 
nécessaires  pour  sa  navigabilité;  qu'on   oe  peut  donc  con- 
sidérer comme  une  réticence  le  fait  par  l'assuré  de  ne  pas 
avoir  déclaré  qu'il  s'agissait  d'un  navire  à  démolir  après 
le  voyage  pour  lequel  il  était  assuré  ; 

Sur  le  deuxième  chef: 

Attendu  que  1' "  Helvétia"  n'avait  coulé  à  l'assuré  que 
125.000  francs  ;  qu'il  Ta  fait  assurer  pour  une  somme  de 
187.500  francs,  s'engageant  à  rester  lui-même  son  propre 
assureur  pour  la  différence  entre  ce  prix  et  celui  de  250.000 
francs,  évaluation  donnée  au  navire;  mais  qu'il  soutient 
qu'en  portant  à  ce  chiffre  la  valeur  de  l'objet  assuré,  il  a 
entendu  comprendre  le  bénéfice  qui  devait  résulter  pour 
lui  de  l'opération  de  la  démolition  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  12  août  1885,  on 
peut  faire  assurer  môme  le  profit  espéré  des  marchandises 
chargées  à  bord  et  toutes  choses  estimables  à  prix  d'ar- 
gent, il  est  nécessaire  que  la  police  constate  que  l'assuran- 
ce porte,  non  seulement  sur  le  navire  et  ses  accessoires, 
mais  encore  sur  le  bénéfice  pouvant  en  résulter;  que  la  po- 
lice ne  parle  nullement  d'assurance  sur  bénéfices;  qu'en 
admettant  même  que,  malgré  cette  omission,  le  sieur 
Varley  ait  eu  le  droit  de  comprendre  dans  ia  somme 
assurée    un  bénéfice  espéré,  l'évaluation  par  lui  donnée 


(35) 

était  infiniment  supérieure  au  profit  qu'il   pouvait  espérer 
dans  la  démolition; 

Attendu  et  en  admettant  comme  valeur  de  V  *'Helvétia" 
le  prix  de  6.000  livres  fixé  par  le  jugement  du  Bôard  of 
Trade,  il  y  aurait  encore  de  la  part  de  l'assuré  une  exagé- 
ration évidente  et  volontaire,  tombant  sous  l'application  de 
l'article  357  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  sieur  Varley  n'a  pu  justifier  le  bénéfice 
qu'il  aurait  pu  réaliser  dans  l'opération  de  la  démolition  ; 
qu'il  aurait  eu  pourtant  une  base  d'appréciation  dans  la 
production  des  comptes  de  démolitiondu  navire  *'Holland", 
ce  qu'il  n'a  pas  fait  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu,  de  la  part  de  Varley,  une 
erreur  d'appréciation  sur  la  chose  assurée,  pouvant  le  fai- 
re bénéficier  des  dispositions  de  Tarticle  358  du  Code  de 
commerce,  mais  une  exagération  volontaire  et  consciente 
ayant  pour  conséquence  de  lui  procurer,  en  cas  de  sinistre, 
un  profit  considérable; 

Attendu  que  c'est  sans  droit  que  Varley  invoque  la  clau- 
se de  «  vaille  ou  non  vaille  »  insérée  dans  la  police;  que 
cette  clause  a  uniquement  pour  effet  d'imposer  aux  assu- 
reurs la  charge  de  la  preuve  de  l'exagération  de  la  valeur  ; 
que  cette  preuve  a  été  administrée,  soit  devant  le  Board  of 
Trade,  soit  devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Sur  le  troisième  chef  ; 

Attendu  que,  dans  son  voyage  deLiverpoolà  Cardiff,  une 
voie  d'eau  s'est  déclarée  à  bord  de  1'  **  Helvétia";  qu'il  a 
dû,  pour  se  sauver,  prendre  la  remorque  de  trois  remor- 
queurs qui  l'ont  conduit  à  Cardifi*; 

Attendu  que,  dans  ce  port,  l"*  Helvétia"  a  été  l'objet  de 
certaines  réparations  et  qu'il  est  parti  pour  Marseille  avec 
un  chargement  de  charbon  ;que,  peu  après  son  départ,  le 
navire  a  fait  de  l'eau;  que  la  chambre  de  chaufferie  et  la 
chambre  desmachines  ont  été  promptement  envahies  par 
suite  de  la  préseiice  dans  les  fonds  d'une  grande  quantité 
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de  charbon  qui  y  avait  pénétré;  que  le  navire  a  dû  être 
abandonné  ; 

Attendu  quel'** Helvétia" est  parti  de  CardifiF  sans  cer- 
tificat de  visite;  qu'ayant  subi,  dans  son  voyage  de  hiver- 
pool  à  Gard iff,  des  avaries  ayant  nécessité  des  réparations 
dans  ce  port,  il  était  du  devoir  du  capitaine,  comme  de 
l'armateur,  de  faire  régulièrement  constater  comment  les 
réparations  avaient  été  faites  et  si  le  navire  ainsi  réparé 
présentait  toutes  les  conditions  de  navigabilité  voulues; 

Attendu  que  rien,  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant 
les  magistrats  du  Board  of  Trade,  n'a  démontré  que  la  per- 
te de  r  "  Helvétia  "  ait  été  occasionnée  par  une  fortune  de 
mer  dont  les  assureurs  puissent  être  responsables;  qu'il 
résulteau  contraire  des  appréciations  de  cette  juridiction, 
à  la  suite  d'enquêtes  et  contre-enquêtes,  que  si  le  navire  a 
péri,  ce  n'est  pas  par  fortune  de  mer,  mais  bien  parce  qu'il 
n'était  pas  navigable  ; 

Attendu  que,  si  la  décision  du  Board  of  Trade  ne  peut 
avoir  pour  effet  délier  le  Tribunal  de  céans,  il  est  indiscu- 
table que  ce  dernier  peut  puiser,  dans  cette  décision  et 
dans  les  circonstances  de  fait  oti  elle  est  intervenue,  des 
éléments  pour  éclairer  sa  religion  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  fait  appel,  ni  par  le  capitame, 
ni  par  le  sieur  Varley,  des  condamnations  qui  les  ont 
frappés;  qu'il  n'a  pas  élé  démontré  par  le  sieur  Varley  de- 
vant le  Tribunal  que  la  perte  de  1'*' Helvétia"  ait  été  oc- 
casionnée par  un  événement  de  mer  ;  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
clure que  c'est  au  mauvais  état  du  vapeur  et  à  l'insuifil- 
sance  des  réparations  effectuées  après  son  premier  écboue- 
ment  que  doit  être  attribuée  sa  perte  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Varley  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  29  octobre  1895.  —  Prés,,  M.  Boude,  juge.  —  P/., 
MM.  AuTRAN  pour  Varley,  EsTRANompour  les  Assureurs. 
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Responsabilité.  —  Hôtelier.  —  Arrivée  d'un  omnibus.  — 
Employés  déchargeant  les  bagages.  —  Surveillance  du 
voyageur. 

La  présence  des  employés  d'un  hôtel  sur  le  irotioir,  à 
r arrivée  d'un  omnibus  venant  de  la  gare^  et  le  fait  par 
eux  d'aider  à  Venlèvement  des  bagages^  engage  la 
responsabilité  de  rhôtelier  à  raison  de  la  disparition 
d'un  colis. 

Toutefois  le  voyageur  n'est  pas  dispensé,  pour  cela,  de 
surveiller  si  ses  bagages  sont  enlevés  et  placés  en  lieu 
sûr. 

Faute  de  V  avoir  fait  y  il  a,  en  cas  de  soustraction  d'un  colis 
sur  le  trottoir,  une  part  de  responsabilité  qui  diminue 
d'autant  celle  de  l'hôtelier. 

(Eorb  et  Gib  et  Pouivst  CONTRE  Delhomme) 

Jugement 

Attendu  que,  le  20  mars  dernier,  le  sieur  Pouivet,  voya- 
geur de  commerce  de  la  maison  Sylvain  Eorb  et  Gie,  est 
arrivé  en  gare  de  Marseille  vers  minuit  ; 

Qu'il  est  monté  dans  un  omnibus  desservant  divers  hôtels 
de  la  ville  et  est  descendu  à  l'hôtel  du  Petit  Saint-Jean,  tenu 
par  le  sieur  Delhomme  ; 

Attendu  que  les  bagages  du  sieur  Pouivet  ont  été  déposés 
sur  le  trottoir  ;  que  les  employés  de  l'hôtel  ont  donné  la 
main  pour  leur  enlèvement,  mais  que  l'un  des  colis,  consis- 
tant en  une  malle  d'échantillons  de  chaussures,  a  disparu 
et  n'a  pu  être  retrouvé  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pouivet  et  les  sieurs  Sylvain  Eorb  et 
Gie,  ont  actionné  le  sieur  Delhomme  en  paiement  de  la 
valeur  du  colis  volé,  et  en  dommages- intérêts  en  réparation 
du  préjudice  causé  ; 
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Attendu  que  la  responsabilité  du  sieur  Delhommene 
saurait  être  disculée;  qu^en  effet,  la  présence  des  employés 
d'un  hôtel  au  moment  de  Tarrlvée  de  l'omnibus,  et  le  fait 
par  eux  de  donner  la  main  à  Tenlèvement  des  bagages, 
peut  laisser  supposer  au  voyageur  que  ses  bagagages  sont 
en  toute  sécurité  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu*il  est  prudent  pour  le  voyageur, 
alors  surtout  qu*il  arrive  de  nuit,  desurveiller  si  les  bagages 
qu'on  dépose  devant  l'hôtel,  sont  enlevés  par  les  préposés  de 
l'hôtel  et  montés  en  lieu  sur;  qu'il  est  résulté  de  Taveu 
môme  du  voyageur,  qu'il  serait  descendu  sur  le  cours 
Beizunce  pour  se  rafraîchir,  après  avoir  recommandé  à  un 
préposé  de  l'hôtel  de  monter  ses  bagages  dans  sa  chambre  ; 
que  la  disparition  de  la  malle  d'échantillons  a  pu  se  produire 
au  moment  où  le  garçon  de  l'hôtel  a  porté  une  partie  des 
bagages,  laissant  ainsi  pour  un  moment  la  malle  sans  sur- 
veillance ; 

Attendu  que,  si  cette  imprudence  de  la  part  du  voyageur 
ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  dégager  la  responsabilité 
de  Thôtelier,  elle  doit  être  prise  en  considération  dans 
l'évaluation  de  la  réparation  à  accorder; 

Attendu  que  la  valeur  de  cette  caisse  d'échantillons  est 
évidemment  exagérée;  que  les  dommages-intérêts  réclamés 
à  l'occasion  de  la  perte  de  ce  colis  constitueraient  la  répara- 
tion d'un  préjudice  indirect  que  le  sieur  Delhomme  n'a  pu 
prévoir; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Delhomme  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  400  fr.  montant  de  la  valeur  de  la 
malle  d'échantillons  dont  s'agit;  et  c'est  avec  intérêts  de 
droits  et  dépens;  dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder  de  dommages- 
intérêts. 

Du  5  novembre  1895. —  Prés,^  M.  Magnan,  juge.—  PL, 
MM.  GouvB  pour  les  demandeurs,  Ghanot  pour  Delhomme. 
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ChEAUN  de  F£R.  SiNGB.    —  BlESSURE.   —   RESPONSABILITÉ. 

U article  65  de  Vordonnance  du  15  novembre  1846,  sur 
la  police  des  chemins  de  fer^  interdit  Ventrée  des  voi- 
tures d  toutes  personnes  chargées  de  paquets  qui,  par 
leur  neUure,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient 
incommoder  les  voyageurs* 

Un  singCy  même  renfermé  dans  une  cage^  est  un  colis 
compris  dans  cette  prohibition. 

En  conséquence,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  blessures  que  cet  animal  a  faites  à  un 
voyageur^ 

(Bermière  contre  Chemin  de  fer) 

Jugement 

Attendu  que,  le  13  juillet  1895,  aune  heure  du  matin,  le 
îeune  Henri  Bernière,  âgé  de  quatre  ans,  fils  du  demandeur, 
sa  sœur,  âgée  de  14  ans  et  la  dame  Marie  Pic,  venant  de 
Limoux  (Aude)  et  se  rendant  à  Marseille,  attendaient,  en 
gare  de  Tarascon,  le  train  qui  devait  les  transporter  au 
lieu  de  leur  destination  ; 

Attendu  que,  au  moment  où  il  accédait  dans  un  compar- 
timent de  troisième  classe,  le  jeune  Bernière  a  été  assailli 
par  un  singe  en  liberté  dans  le  wagon  et  appartenant  à  une 
personne  qui  y  était  déjà  installée  ;  que  Tenfant  fut  assez 
fortement  mordu  à  la  figure  ; 

Attendu  que  Bernière  père  assigne  aujourd'hui  la  Compa- 
gnie P.-L.-M  en  payement  de  dommages-intérêts,  comme 
civilement  responsable  de  l'accident  ; 

Sur  le  principe  de  la  responsabilité  contesté  par  la  Compa- 
gnie défenderesse  : 
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Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  65  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846  portant  règlement  sur  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  l'entrée  des 
voitures  est  interdite  à  toutes  personnes  chargées  de  paquets 
qui,  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient 
gêner  ou  incommoder  les  voyageurs  ; 

Attendu  qu'un  singe,  même  dans  une  cage,  est  évidem- 
ment, comme  d'ailleurs  Tévénement  l'a  démontré  dans 
l'espèce,  un  colis  qui,  à  tous  les  points  de  vue,  tombe  sous 
l'application  de  la  prohibition  ci-dessus  ;  qu'on  ne  saurait 
contraindre  des  voyageurs  à  accepter  dans  leur  comparti- 
ment, fùt-il  de  petite  taille  et  renfermé  dans  une  cage,  un 
animal  tel  qu'un  singe,  qui  peut  les  incommoder  ;  que  la 
Gompagniedéfenderesse,qui  prétend  user  de  la  tolérance  que 
paraissent  lui  conférer  certaines  circulaires  dont  elle 
excipe,  le  fait  à  ses  risques  et  périls,  sans  cesser  d*ôtre 
soumise  à  la  règle  générale  posée  par  l'ordonnance  de  1846  ; 
que  Tune  de  ces  circulaires  énonce,  en  effet,  que  les  ani- 
maux de  petite  taille  peuvent  être  conservés  en  cage  dans 
les  compartiments,  à  condition,  toutefois,  qu'il  ne  puisse  en 
résulter  aucun  inconvénient  pour  les  voyageurs  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ;  que  l'in- 
troduction de  Tun  de  ces  animaux  dans  un  compartiment, 
au  mépris  de  la  lettre  et  de  Tesprit  des  ordonnances  et  cir- 
culaires, est  la  cause  immédiate  de  Taccideat  dont  la  res- 
ponsabilité incombe  entièrement  à  la  Compagnie  défende- 
resse; 

Sur  le  montant  de  l'indemnité: 

Attendu  que  les  blessures  du  jeune  Bernière  n'ont  eu 
aucune  suite  grave  ;  qu'elles  sont  entièrement  guéries  à  cette 
heure  ;  que  le  long  temps  écoulé  paraît  écarter  toute  crainte 
de  complications  ;  qu'il  subsiste  néanmoins  une  cicatrice 
légère  sur  la  figure  de  l'enfant  ; 


(41  ) 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  payer  à 
Bernière  la  somme  de  500  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  5  novembre  1895. —  Pr^*.,  M.  Ddboul,  juge. —  PI., 
MM.  BaioN  pour  Bernière,  Aigard  pour  le  Chemin  de  fer. 

GoMPÉTENCs.  —  Adjudication  administrative.  —  Agissement 
DÉLICTUEUX.  —  Annulation.  —  Demande  en  dommages- 
intérêts. 

Bst  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  Vaciion 
en  dommages-intérêts  exercée  par  un  entrepreneur^ 
adjudicataire  de  travaux  publics,  contre  un  tiers, 
commerçant  aussi ^  qui ^  par  des  agissements  délictueux^ 
aurait  été  cause  de  ^annulation  de  cette  adjudication 
par  rautorité  administrative. 

(PiNOS  CONTRE  R.) 

Jugement 

Attendu  que  Pinos  avait  été  déclaré  adjudicataire  des 
travaux  de  curage  du  ruisseau  du  Merlançon,  à  Aubagne  ; 
que,  à  la  date  du  9  mai  1895,  un  arrêté  de  M.  le  Préfet 
des  Bouches-dU'Rhêne  a  annulé  cette  adjudication,  par 
le  motif  qu'elle  avait  donné  lieu  à  une  information  judi- 
ciaire à  rencontre  de  l'un  des  soumissionnaires,  pour  entra- 
ves à  la  liberté  des  enchères;  que  R.  a  été  condamné» 
pour  ce  fait,  par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Marseille  ; 

Attendu  que  Pinos  actionne  aujourd'hui  ledit  R.  en 
payement  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que 
les  agissements  délictueux  de  ce  dernier  lui  auraient  causé, 
en  entraînant  l'annulation  d'une  adjudication  qu'il  avait 
rapportée  ; 
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Attendu  que  R.  soulëye  Texception  d'incompétence 
ratione  materiœ;  mais  attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  de 
l'appréciation  d'un  dommage  qu'un  commerçant  aurait 
causé  à  un  autre  commerçant  à  l'occasion  et  dans  l'exercice 
de  son  commerce  ;  qu'il  ne  s'agit  nullement,  comme  le 
prétend  à  tort  Rastoul,  de  l'interprétation  d'un  acte  admi- 
nistratif, mais  d'une  action  civile  dérivant  d*un  délit  com- 
mercial dont  l'action  publique  a  seule  été  exercée  ;  que  le 
droit  de  la  partie  lésée  d'intenter  l'action  civile  subsiste  en 
son  entier;  que  cette  action  doit  être  portée,  selon  sa  nature, 
devant  l'une  ou  l'autre  des  deux  juridictions  civile  ou 
commerciale; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  renvoie,  pour  les  plai- 
doiries au  fond,  à  l'audience  du  12  novembre;  condamne 
R.  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  5  novembre  1895, —  Préa.y  M.  Duboul,  juge.  —  P/., 
MM.  Berlier  de  Vauplane  pour  Pinos,  Ghanot  pour  R. 


Vente  a  livrer.  —  Demande  en  remplacement.  —  Fins, 
nouvelles  en  résiliation.  —  Différence.  —  Cours.  — 
Vente  sur  échantillon.  —  Cours  fixé  par  experts. 

L'acheteur  qui  a  demandé  le  remplacement^  et  qui  ne 
demande  ultérieurement  la  résiliation  que  contraint 
par  V  impossibilité  où  il  est  de  se  remplacer  y  faute  de 
marchandise,  a  le  droit  de  faire  régler  la  différence 
au  cours  du  jour  où  il  a  dû  prendre  les  fins  nouvelles 
en  résiliation  (IJ, 


(1)  Jugé  même  que,  pour  faire  régler  au  cours  de  la  seconde  som- 
mation, Pacheteur  n*a  pas  besoin  d'avoir  été  contraint  à  la  résiliation 
par  Pimpossibilité  du  remplacement.  —  Voy.  sur  l'ensemble  de  la 
question  :  2"  Table  décennale,  v*  Vente  à  livrer,  n«»  94, 95.  —  3"* 
Table  décennale,  /6id.,n*"82,83.  •—  Ce  rec,  1892.  1.  97.—  1894.  1. 18* 
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Lorsque  la  résiliaiion  (Tune  vente  faite  sur  échantillon 
est  prononcée  avec  dommages-intérêts^  la  fixation  du 
cours  sur  lequel  ils  seront  réglés,  doit  être  faite,  non 
par  le  syndicat  des  courtiers j  mais  par  experts  chargés 
d^examiner  Véchaniillon  et  d'apprécier  la  qualité  qu'il 
comporte  flj. 

(GrONDINET  CONTRE  SaLA  BeRESALUZE  ET  Gie) 

Jugement 

Mtendu  que  Sala  Beresaluze  et  Gie  ont  vendu  à  Gondinet 
5000  kilos  cumin  d'Espagne^  qualité  conforme  à  la  dernière 
partie  livrée  antérieurement  ;  que^  des  contestations  s*étant 
élevées  sur  la  qualité^  il  a  été  procédé  à  une  expertise  qui  a 
démontré  que  la  marchandise  n'était  pas  conforme  aux 
accords,  soit  à  la  dernière  partie  livrée  ; 

Attendu,  en  suite  de  cette  expertise,  que  le  Tribunal 
de  céans  a  autorisé  Tacheteur  à  se  remplacer  par  le  ministère 
de  M*  Anthoine,  courtier  assermenté  ;  que  ce  dernier,  après 
diverses  recherches  infructueuses,  a  déclaré  que  le  rem- 
placement était  impossible  faute  de  marchandises  sur  place 
de  la  qualité  convenue  ;  que^  dans  ces  conditions,  Gondinet 
a  pris,  le  9  octobre  dernier,  de  nouvelles  fins  en  résiliation  ; 

Attendu  que  larésiliatioQ  n'est  pas  contestée  par  les  défen- 
deurs, non  plus  que  le  mode  d'évaluation  de  la  différence 
par  experts  ;  que  le  débat  ne  porte  plus  que  sur  la  date  du 
jour  où  doit  être  réglée  cette  différence  ; 

Attendu,  conformément  à  la  jurisprudence  aujourd'hui 
établie  au  tribunal  de  céans,  que  l'acheteur  qui  modifie  ses 
fins  et  ne  demande  ultérieurement  la  résiliation  que 
contraint  par  l'impossibilité  où  il  est  d'opérer  le  rem  place- 


Ci)  Voy.  conf.  3-«  Table  décennale,  v*  Vente  à  livrer,  n*  79,  —  Ce 
rec,  1894.  1.  25. 
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ment,  faute  de  marchandise,  a  le  droit  de  régler  la  différence 
sur  le  cours  du  jour  où  il  a  dû  prendre  les  fins  nouvelles  en 
résiliation  ; 

Attendu,  comme  il  s'agit  d'une  marchandise  d'un  type 
spécial  fixé  par  un  échantillon,  ou  plus  exactement  par  la 
qualité  d'une  précédente  livraison,  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
fixer  cette  différence  par  des  experts  ;  mais  que  ces  experts, 
toutefois,  ne  pourront  utilement  procéder  que  s'il  existe 
encore  un  échantillon  non  contesté  de  la  marchandise 
servant  de  type,  soit  celui  qui  a  fait  l'objet  de  la  première 
expertise,  dans  le  cas  où  son  identité  serait  encore  certaine 
à  cette  heure  ; 

Par  ces  motifs  : 

LeTribunal  déclare  résiliéle marché  de 5.000  kilos,  cumin 
dont  s'agit,  condamne  Sala  Berésaluze  et  Cie  à  payer  à 
Gondinet  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de 
la  marchandise  au  9  octobre  dernier  ;  nomme  MM.  Jourdan, 
Anthoine  et  Calixte  Jullien,  experts,  à  l'effet  de,  serment 
préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le  Président,  fixer  le 
cours  de  ladite  marchandise  au  jour  ci-dessus,  conformé- 
ment aux  accords  des  parties,  soit  en  prenant  pour  base  la 
qualité  d'une  livraison  précédente,  tout  autant  qu'il  resterait 
encore  un  échantillon-type  de  ladite  marchandise  ;  le 
présent  exécutoire  sur  minute,  avant  enregistrement  vu 
l'urgence; 

Condamne  Sala  Beresaluze  et  Cie  aux  dépens. 

Du  5  novembre  1895,  —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon, 
ch.  de  la  Légion  d'hon.  — -P/.,  MM.  Delobre  pour  Gondinet, 
Second  pour  Sala  Beresaluze  et  Cie. 
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AsSURAliCE    TERRESTRE.     —     ACCIDENTS.    —     CATÉGORIES    DE 

PROFESSIONS.  —  Aubergiste  avec  écuries. 

Dans  une  police  d'assurance  contre  les  accidents,  conte^ 
nant  plusieurs  catégories  de  professions  tari  fées  à  des 
primes  différentes,  on  doit  considérer  comme  aubergiste 
avec  écuries  celui  qui  soigne  lui-même  les  chevaux  de 
ses  voyageurs. 

N^est  pas  dans  cette  catégorie  et  ne  saurait  être  tarifé  à  la 
prime  qu'elle  comporte,  l'hôtelier  qui,  ayant  une  écurie 
afiriexée  à  son  hôtel,  en  fait  faire  le  service  par  des 
valets  ou  palefreniers. 

(La  Thémis  contre  Hérent) 

Jugement 

Attendu  que,  par  police  individuelle  en  date,  à  Valen- 
cîennes,  du  20  juillet  1890,  enregistrée  à  Marseille  le  4  juin 
1895,  la  Compagnie  La  Thémis  a  assuré  contre  les  accidents 
Hérent,  qui  exerçait  alors  la  profession  de  commis  voyageur 
figurant  dans  la  2"*  classe  du  tableau  des  professions,  et  ce 
moyennant  une  prime  de  90  francs  ; 

Attendu  que,  en  mai  1894,  Hérent  a  déclaré  à  la  Compa- 
gnie demanderesse  qu'il  avait  cessé  sa  profession  de  commis 
voyageur  pour  prendre  celle  d'hôtelier,  exploitant  l'hôtel  du 
Mouton  Blanc,  à  Cambrai  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  conteste  l'exactitude  de  cette 
déclaration  et  prétend  que  le  défendeur  exercerait,  non  pas 
la  profession  d'hôtelier  figurant  dans  la  même  classe  que 
celle  de  commis  voyageur,  mais  celle  d'aubergiste  avec 
écuries,  figurant  dans  la  cinquième  classe  et  donnant  lieu 
à  la  perception  d'une  prime  beaucoup  plus  forte,  à  raison 
des  risques  plus  graves  attachés  à  l'exercice  de  ladite  profes- 
sion : 
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4llendu  que  Ton  doit  considérer  comme  un  aubergiste 
avec  écuries,  dans  le  sens  que  la  police  parait  attacher  à  ce 
mot,  celui  qui  fournit  son  concours  manuel  et  personnel  aux 
travaux  grossiers  de  son  état,  en  soignant  lui-même  les 
chevaux  de  ses  voyageurs  et  s*exposant  par  suite  à  des  ris- 
ques plus  grands  d'accidents;  que  tel  n'est  pas  le  cas  de 
rhôtelier  proprement  dit,  qui^  de  son  bureau,  dirige  son  éta- 
blissement et  l'exploite  au  moyen  de  préposés  aux  divers 
services^  parmi  lesquels  celui  de  Técurie  confié  à  des  valets 
ou  palefreniers  ; 

Attendu  qu'il  est  pleinement  justifié,  par  les  constatations 
faiteset  les  déclarations  mêmes  des  deuxparties^  que  Hérent 
exploite  un  établissement  de  cette  dernière  espèce  ;  qu'il  est 
d'ailleurs  Impotent  et  hors  d*état  de  se  livrer  aux  travaux 
manuels  de  sa  profession  d'aubergiste  ;  qu'il  importe  peu 
que  desécuries  existent  dans  son  établissement,  du  moment 
que  la  surveillance  en  est  confiée  à  des  préposés  et  que,  par 
suite,  Hérent  ne  court  aucun  risque  nouveau,  de  nature  à 
motiver  une  augmentation  de  prime  ; 

Attendu  que  deux  primes  sont  aujourd'hui  échues,  soit 
180  francs  ;  que  le  retard  dans  le  payement  s'explique  suffi- 
samment par  le  différend  qui  existait  entre  les  parties  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Hérent  à  payer  à  la  Compagnie  La 
Thémis  la  somme  de  180  francs,  montant  de  deux  primes 
échues  ;  et,  réalisé  que  soit  ce  payement,  déboute  ladite 
Compagnie  La  7%éiwt«desesfinset  conclusions  et  la  condam- 
ne aux  dépens. 

Du  12  novembre  1895.  —  Prés,,  M.  Girard-Cornillon, 
ch.  de  la  Légion  d'hon.—  PI..  MM.  Platy-Stamaty  pour  la 
Compagnie,  Thierry  pour  Hérent. 
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Faillite  . — Billet . — Avantage  particulier  . — Appréciation  . 

Pour  qû*un  billet  soit  annulé  en  vertu  de  V article  598 
du  Code  de  commerce^  il  ne  suffit  pas  qu'il  constitue  un 
avantage  particulier  au  profit  d'un  créancier  du  failli; 
il  faut  encore^  soit  que  cet  avantage  ait  été  le  prix  du 
voie  au  concordat,  soit  qu'il  ait  été  à  la  charge  de  l" actif 

Ne  saurait  être  considéré  comme  à  la  charge  de  Vactifun 
billet  souscrit  à  la  suite  cT une  faillite  où  les  dividendes 
ont  été  régulièrement  payés. 

Et  si  la  date  de  ce  billet  est  postérieure  à  l'homologation 
du  concordat  y  et  qu'on  ne  puisse  prouver  V  antidate,  il 
ne  peut  être  non  plus  réputé  souscrit  comme  prix  d'un 
vote  (î). 

(Olivier  de  Langenhagen  et  Gib  contre  Honnorat) 

Jugement 

Attendu  que  Olivier  de  Langenhagen  et  Gie  ont  réclamé 
aux  hoirs  de  Galixte  Honnorat  le  payement  d'un  hillet  de 
680  francs  souscrit  à  leur  ordre  par  feu  Galixte  Honnorat,  le 
!•'  février  dernier,  échu  le  31  mai  1895,  enregistré  et  pro- 
testé, et,  faute  de  payement,  demandent  au  Tribunal  de 
déclarer  la  faillite  dudit  Galixte  Honnorat  ; 

Attendu  que  Galixte  Honnorat  avait  été  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  après  dépôt  de  bilan,  en 
novembre  1894  ;  que  cette  liquidation  fut  terminée  par  un 


(1)  Voy.  sur  rinterprétation  des  art.  597  et  598  du  Code  de  com- 
merce: !'•  Table  décennale,  v  Faillite,  n»»  87  et  suiv.  —  2-*  Table  dé- 
cennale,/ôirf.,  n"  108  et  suiv.—  3"  Table  décennale,  /6id.,n«*  *56et 
suiv.  —  Ce  rec,  1894.  1.  12.  —  1895.  1.  245. 
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concordat,  voté  le  17  janvier  1895  et  homologué  le  29  du 
môme  mois  ;  que  le  dividende  unique  de  5  0/0  a  été  régu- 
lièrement payé  ; 

Attendu  que  le  billet  dont  s'agit  est  daté  du  1*'  février 
1895  ;  qu'il  a  été  souscrit  en  faveur  de  créanciers  admis 
au  passif  de  la  liquidation  ;  que,  d'antre  part,  la  cause  y 
indiquée,  de  valeur  en  marchandises,  est  reconnu  inexacte 
par  les  deux  parties  ;  qu'il  n'est  point  douteux  que  la  véri- 
table cause  dudit  billet  consiste  dans  un  avantage  particu- 
lier fait  aux  demandeurs,  ou  soit  dans  un  payement  supplé- 
mentaire à  valoir  sur  leur  ancienne  créance  éteinte  par  le 
concordat  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  s'armant  du  rapprochement 
des  dates  et  des  faits  ci-dessus  constatés,  prétendent  exciper 
aujourd'hui  de  la  nullité  édictée  par  les  articles  597  et  598 
Code  de  commerce  ;  mais  attendu  que  lesdits  articles,  cons- 
tituant un  délit  spécial  puni  de  peines  correctionnelles, 
doivent  être  interprétés  stricto  sensu  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'un  avantage  particulier  ait  été  attribué  par  le  failli  à 
l'un  de  ses  créanciers  ;  qu'il  faut  encore  qu'il  soit  dûment 
prouvé,  soit  que  cet  avantage  particulier  a  élé  stipulé  par 
le  créancier  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de 
la  faillite,  soit  qu'il  constitue  une  charge  à  l'actif  du 
failli  ; 

Attendu  que  la  souscription  du  billet  en  litige,  faite  après 
l'homologation  du  concordat,  lequel  billet  payable  à  une 
époque  où  le  failli  se  trouvait  remis  à  la  tôte  de  ses  affaires, 
ne  constitue  évidemment  pas  un  charge  à  l'actif  de  la 
liquidation  judiciaire,  au  détriment  des  autres  créanciers; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  de  graves  présomptions 
existent  que  la  souscription  duditbilletn'estqueréxécution 
d'une  promesse  faite  antérieurement  pour  obtenir  un  vote 
favorable  au  concordat,  la  preuve  formelle  et  catégorique 
n'en  est  pas  rapportée  ;  que,  dans  une  pareille  matière, 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  de  simples  présomp- 
tions, si  fortes  soient-elles,  ne  sauraient  tenir  lieu  de  preuve  ; 
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Par  ces  motifs  r 

Le  Tribunal,  faute  par  les  défendeurs  en  leur  qualité, 
d^avoir^  dans  la  huitaine  dé  la  prononciation  du  présent 
jugement,  payé  à  Olivier  de  Langenhagen  et  Cie  le  montant 
du  billet  en  litige,  y  compris  tous  frais  de  protêt,  d'instance 
et  d'intérêts  de  droit,  dit  et  ordonne  que  la  iaillite^de  feu 
Galixte  Bonnorat  sera  déclarée,  sur  timple  requête  adressé^ 
à  M.  Je  Président  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  t2  novembre  1895.  —  Prés.,  M.  Girard-Gornillon, 
ch.de  la  Légion  d^hon.—  PL,  MM.  Paul  Joannon  pour 
Olivier  de  Langenhagen  et  Cie,  Couve  pour  les  hoirs 
Honnorat. 


GOMVlSSIONNAIRfi  DIS  TRANSPORTS.  —  ChEMIN  DE  FER.  —  PlU- 
glEtïRS  COMPAGKIBS.  —  RfiTARD,  —  ACTION  COiNTRE  LA 
DERNIÈRE. 

Le  deatinataired' une  marchandise  tratisporiée  successive- 
ment par  plusieurs  compagnies  de  chemin  de  fer  a  lé 
droit^  en  cas  de  reiardy  d'intenter  son  action  en  dom- 
maff£S-intèrêts  contre  la  compagnie  qui  lui  fait  la 
livretison  et  qui  a  été  le  dernier  commissionnaire  de 
transport. 

Et  cela  même  au  cas  où  il  serait  démontré  que  le  retard  a 
eu  lieu  sur  le  réseau  d'une  autre  compagnie  (î), 

(Delpin  contre  Chemin  de  fer) 
Jugement 

Attendu   que  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  transporté,  à  la 
destination  du  demandeur  : 


(1)  Voy.  2"*  Table  décennale,  \*  Commissionnaire  de  transports,  n»10* 

Y  P.  _  1896.  4 
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1**  Le  9  mars  1888,  deux  caisses  conserves  alimentaires, 
du  poids  de  96  kilos,  venant  de  Bordeaux  ; 

.  2"  Le  28  mai  1890,deBeaucaireà  Marseille,  deux  caisses 
saucissons,  pesant  117  kilos  ;  . 

3*  Le  23  janvier  1891,  quatre  caisses  viande  salée,  du 
poids  de  580  kilos,  venant  de  Limoges  ; 

» 

Attendu  que  Delpin  réclame  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  la 
somme  de  cent  francs  à  litre  de  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  la  livraison  des  dites  marchandises  ; 

,  Attendu  que  la  Compagnie  reconnaît  un  retard  dé  6  jours 
pour  la  première  de  ces  expéditions,  de  4  jours  pour- la 
deuxième,  et  de  5  jours  pour  la  troisième,  mais  qu'elle 
soutient  n'avoir  à  répondre  que  du  retard  relatif  à  la 
deuxième,  par  cette  raison  que  ceux  relatifs  aux  autres  envois 
se  sont  produits  sur  les  réseaux  où  la  marchandise  avait 
d'abord  voyagé  ;  que,  môme  pour  le  retard  dont  elle  s'avoue 
responsable,  elle  se  refuse  à  toute  indemnité,  pour  défaut 
de  justification  d'un  dommage  souffert  par  Delpin  ;  qu'en 
outreelle  demande  reconventionnellement  1.569  fr.  38,  pour 
prétendue  însufiBsance  de  taxe,  déboursés,  frais  et  préjudi- 
ces à  elle  causés  par  des  agissements  de  Delpin  antérieurs 
à  la  présente  instance,  notamment  en  tardant  à  diverses 
reprises  de  prendre  livraison  de  marchandises  à  sa  disposi- 
tion, d*où,  pour  la  Compagnie  P.-L.-M.,  un  encombrement 
préjudiciable  de  ses  gares  et  magasins  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

.1     ■    "      •     ' 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  destinataire  de  mar- 
chandises transportées  par  plusieurs  compagnies  met  en 
cause,  au  cas  de  retard  dans  la  livraison  de  ces  marchandi- 
ses, la  Compagnie  qui  les  lui  livre,  dernier  commissionnaire 
dé  transport  ; 

Que,  pour  ce  destinataire,  en  effet,  un  seul  contrat  de 
transport  existe,  celui  qui  régit  Texpédition  d'une  manière 
indivise  et  continue  depuis  le  point  de  départ  jusqu'au,  lieu 
de  destination  ;  v 
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Attéûdu,  dès  lors,  que  la  Compagnie  P.-L.-M.,  dernier 
commissionnaire  de  transport  dans  deux  des  expéditions 
dont  s*agit»  doit  répondre,  .vis-à-vis  du  demandeur,  des 
conséquences  de  leur  retard  constaté,  aussi  bien  que  pour 
l'expédition  où  la  marchandise  n'a  voyagé  que  sur  son  seul 
réseau  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  faits  de  la  cause  et,  en 
•particulier,  par  la  nature  des  marchandises  en  litige,  qu'un 
préjudice  peu  important,  mais  réel  cependant,  a  été  souffert 
du  chef  du  retard  dans  leur  livraison,  par  Delpin,  et  que  le 
Tribunal  est  en  mesure  d'en  apprécier  le  montant  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  formée  par  la  Compa- 
gnie défenderesse: 

Attendu  qu'elle  n'est  appuyée  ni  par  un  fait,  ni  par  un 
document  quelconque  ; 

Par  ces  motif  s: 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à.  la  demande 
reconventionnelle  faite  par  la  Compagnie  P.-L.-M.,  dont 
elle  est  et  demeure  déboutée,  condamne  ladite  Compagnie 
à  payer  au  sieur  Henri  Delpin  la  somme  de  quarante  francs, 
pour  les  causes  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  26  novembre  1895.  —  Prés.,  M,  de  Roux,  juge.  — 
PL,  MM.  DAvm  pour  Delpin,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


GOMfiUS  EN    NOUVEAUTÉS.    —    CONGÉ   TEMPORAIRE.   —     MORTE- 

SAisoN.    -   Usage.   —   Louage   de   services.  —   Clause 

PÉNALE    EN     CAS    DE     RUPTURE.    —    INDEMNITÉ    MINIME.    —^ 

Validité.  —  Loi  du  27  décembre  1890. 

//  n'existe  pas,  à  MarseillCy  d'usage  autorisant  tes 
marchands  de  nouveautés  à  mettre  leurs  employés  en 
congé  provisoire  pendant  la  morte  saison. 
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En  conséquence^  l'employé  qui  n^a  pas  accoté  celte 
éventualité,  et  qui  est  mis  ainsi  en  congé  provisoire,  a 
le  droit  de  le  considérer  comme  définitif,  et ^  s'iln^a  pas 
été  prévenu  en  temps  utile,  de  demander  à  son  patron 
une  indemnité  (1), 

Est  valable  la  clause  pénale  contenue  dans  un  contrat  de 
louage  de  services,  et  fixant  à  une  somme,  si  minime 
qu'elle  soit,  l'indemnité  à  payer  par  celle  des  deux 
parties  qui  romprait  le  contrat, 

La  minimité  de  la  somme  convenue  ne  saurait  faire 
assimiler  cette  clause  à  la  renonciation  à  toute  indem- 
nité prohibée  par  Vart,  1780  du  Code  civil  modifié  par 
la  loi  du  27  décembre  1890  (2). 

m 

(Gavignet  contre  La  Samaritaine) 

Le  sieur  Gavignet,  ayant  été  congédié  par  le  directeur 
de  la  maison  où  il  était  employé,  a  demandé  des  domma- 
ges-intérêts. 

La  patron  a  excipé  d'un  usage  gui  permettrait  aux  direc- 
teurs des  maisons  de  nouveautés  de  mettre  leurs  employés 
en  congé  provisoire  pendant  la  morte  saison. 

Le  Tribunal^  conformément  au  jugement  qu'il  a  rendu 
le  même  jour  sur  la  même  question,  au  profit  d'un  autre 
employé  (3),  a  constaté  que  cet  usage  n'existait  pas  à  Mar- 
seille et  que  le  sieur  Gavignet;  pouvant  considérer  le  congé 
comme  définitif  et  donné  sans  préavis,  avait  droit  à  dom- 
mages-intérêts. 

Mais  le  patron  a  encore  soutenu  qu'en  admettant  que  des 
dommages-intérêts  fussent  dus,  ils  ne  pourraient  dépasser 
la  somme  de  dix  francs,  attendu  qu'un  accord  était  inter- 


(l.  3)  Voy.  ce  rec.  1895. 1.  162. 

(2)  Voy.  cette  loi,  ce  rec.  1891.  2.  48. 
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venu  entre  lôs  parties,  fixant  à  cette  somme  le  montant  des 
àommages-intérêfs  à  payer  par  celle  qui  romprait  le  con- 
trat de  louage  de  services  formé  entre  elles. 

Le  sieur  Gavignet  a  fait  plaider  qu'en  vertu  de  l'art.  1780 
du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  27  décembre  1890,  les 
parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts  ali  cas  de  résiliation  du 
contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants.  Or  la 
clause  spéciale  invoquée  contre  lui,  fixant  à  un  chiffre  dé- 
risoire l'indemnité  à  payer  dans  ce  cas,  devait  être  considé- 
rée comme  une  renonciation  au  droit  à  indemnité  ;  par 
suite,  elle  était  nulle. 

Le  Tribunal  a  rejeté  ce  moyen  par  le  jugement  qui  suit  : 

Jugement 

Attendu  que  Gavignet  est  entré  à  la  Samaritainele  6  oc- 
tobre dernier,  en  qualité  de  contrôleur,  aux  appointements 
de  110  francs  par  mois; 

Attendu  que,  le  31  janvier  dernier,  le  directeur  de  la  Sa- 
maritaine a  prévenu  le  sieur  Gavignet  qu'il  était  mis  en 
congé  ;  que  Gavignet  n*a  pas  accepté  cette  situation,  s'est 
considéré  comme  brusquement  congédié,  et  a  actionné  la 
Samaritaine  en  payement  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  si  le  droit  à  la  mise  en  congé  est  pratiqué  à 
Paris  dans  les  grands  magasins  de  nouveautés  et  constitue 
un  usage  connu  des  employés  et  auquel  ils  doivent  se  sou- 
mettre, il  n'a  pas  été  démontré  que  cet  usage  fût  suivi  à 
Marseille  ;  que  la  mise  en  congé  dont  a  été  l'objet  Gavignet, 
était  d'une  durée  illimitée  et  autorisait  la  Samaritaine  à 
la  prolonger  à  sa  guise  ; 

Oue  la  mise  en  congé  du  sieur  Gavignet  doit  donc  être 
considérée  comme  un  véritable  congé  ;  qu'il  s'agit,  pour  le 
Tribunal,  d'apprécier  si  les  conditions  dans  lesquelles  il 
s*est  produit,  peuvent  donner  droit  à  l'employé  qui  en  a  été 
l'objet,  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  ; 
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Attendu  qu'à  la  date  du  4  janvier  il  a  été  expressément 
convenu,  entre  la  Samaritaine  et  le  sieur  Gavignet, qu'en 
cas  de  rupture  immédiate  du  contrat,  une  indenmité  de  dix 
francs  serait  payée  par  la  partie  qui  aurait  été  l'auteur  de 
la  rupture  ;  que  c'est  conformément  aux  dispositions 
expresses  de  l'art.  1 152  Gode  civil,  que  la  convention  aélé 
signée  entre  Gavignet  son  patron  ;  qu'il  n'appartient  pas  au 
Tribunal  de  modifier  le  chiffre  de  l'indemnité  fixée  par 
les  parties  ;  que  la  convention  ainsi  librement  consentie 
doit  faire  loi  entre  les  parties  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de 
déclarer  valable  l'offre  faite  par  la  Samaritaine  de  payer  à 
Gavignet  la  somme  de  dix  francs  ; 

.  Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  la  Samari- 
taine de  payer  à  Gavignet  la  somme  de  dix  francs,  mon- 
tant de  l'indemnité  de  congé  prévue  par  les  accords,  et 
réalisée  que  soit  la  dite  offre,  déboute  Gavignet  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  !•'  mars  1895,—  Prés.,  Gros,  juge.—  PL,  MM. 
Emile  Michel  pour  Gavignet,  Couve  pour  la  Samaritaine. 

LOUAGEDE  SERVICES.  —  GlAUSE  PÉNALE  EN  CAS  DE  RUPTURE.  — 

Invalidité.  —  Loi  du  27  décembre  1890. 

N^est  pas  valable  la  clause  pénale  contenue  dans  un 
contrat  de  louage  de  services,  et  fixant  à  une  somme 
déterminée  V indemnité  à  payer  par  celle  des  deux 
parties  qui  romprait  le  contrat. 

L* article  1780  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  27 
décembre  1890,  donne  aux  tribunaux,  malgré  V exis- 
tence de  cette  clause  pénale,  le  droit  d*apprécier  le 
dommage  subi  par*  la  partie  qui  a  reçu  le  congé,  et  de 
lui  attribuer  une  indemnité  différente  (1). 


(1)  Voy.  ci-dessus  une  décision  contraire. 


1 


(55) 
(Érminy    contre  Cie  générale  Transatlantique) 

Jugement 

•  •  «  * 

Attendu  que  Erininy  était  employé  au  service  de  la  Com- 
pagnie Générale  Transatlantique,  en  qualité  de  chef  des 
sfârviceâ  maritimes  à  Alger;  qu*il  avait  précédemment,  et 
depuis  seize  années,  rempli  d'autres  fonctions  au  service 
de  la  môme  Gompagnie,  et  n'avait  été  nommé  au  port 
d'Âlg^r  qu'en  juin  dernier; 

Attendu  que,  le  14  septembre  dernier,  la  Compagnie 
âéfenderesse,  réduisant  son  personnel  dans  une  forte  pro- 
portion, à  la  suite  de  l'expiration  de  ses  conventions  avec 
l'Etat,  a  congédié  ledemartdenr,  lequel  lui  réclame  aujour- 
d'hui des  dommages-intérêts  pour  lirusqueet  indu  congé; 
ainsi  que  le  remboursement  des  frais  de  déménagement  et 
rapatriement; 

Attendu,  sur  ce  dernier  chef,  que  les  documents  et  expli- 
cations fournis  au  Tribunal  permettent  d'en  fixer  le  chiffre 
^  1,700  francs,  englobant  les  trois  premiers  chefs  des  con- 
elusions  du  demandeur  ; 

Attendu,  sur  le  quantum  de  Tindemnifé  dé  congédie-^ 
ment,  que  la  Compagnie  défenderesse  prétend  exciper  d'un 
engagement  signé  par  Erminy  limitant  à  un  mois  d'ap- 
pointements  rindemnité  éventuelle   qui  serait  due ,  en 
cas  de  cessation  dé  services;  mais  attendu  que   l'article 
1780  du  Codé  civil,  modifié  par  la  loi  du  27  décembre  1890, 
porte  que  les  parties,  lorsqu'il  s'agit  de  louage  de  services, 
ne   peuvent   renoncer    à    l'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  domniagesrintérêts  à  raison  de  la  résiliation 
dû  contrat  de  louage;  qu'il  résulte  clairement  des  discus- 
sions préparatoires  de  la  loi  sus-visée  que  cette  interdic- 
iion  s'applique,  non  seulement  à  la  renonciation  complète, 
•mais  ianceife  à  toute  limitation  pirèalable,  à  toQte  conven- 
tion sur  le  quantumldë  l'indemnité;  lç&  tribunaux  ^îonser- 
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vant,  dans  tous  les  cas,  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  si,  d'une  part,  Erminy  peut 
invoquer  l'ancienneté  et  Timportance  de  ses  services,  la 
Compagnie  défenderesse,  d'au  tris  part,  justiiie  qu'elle  n'a 
pas  congédié  sou  employé  pour  des  motifs  arbitraires, 
mais  pour  des  raisons  d'ordre  général  et  suprême,  en 
suite  de  la  situation  nouvelle  qui  lui  était  faite  par  la  ces^ 
sation  de  la  sul)vention  gouvernementale  qu'elle  touchait 
pour  ses  services  publics  dans  la  Méditerranée;  que  ces 
circonstances  de  fait  déterminent  le  Tribunal  à  modérer 
dans  une  forte  proportion  l'indemnité  de  congédiement  due 
à  Erminy,  en  la  réduisant  à  un  trimestre,  soit  1050  francs  ; 

.  Attendu  qu'Ërminy  ne  conteste  pas  la  somme  de  300 
francs  portée  à  son  débit,  montant  d'avances  reçues; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  Transatlantique  à 
payer  à  Erminy  :  1*  la  somme  de  50  francs,  solde  d'ap- 
pointements de  septembre,  déduction  faite  de  300  francs, 
avances  reçues  ;  2*  la  somme  de  1 ,700  francs,  frais  de  dépla- 
cement et  rapatriement  ;  3Ma  somme  de  1 ,050  francs,  à 
litre  de  dommages-  intérêts  ,  soit  ensemble  2,800  francs  ; 
avec  intérêts  de  droit  ;  dépens  partagés,  vu  la  succom- 
bance  respective  des  parties. 

Du  24  décembre  1895.  —  Prés,,  M.  Girard-Cornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Cortichiato  pour  Er- 
miny, Negretti  pour  la  Compagnie. 


Compétence.  —  Société   mutuelle.  —  Assurance  contre 

les  pertes  commerciales. 

Est  commerciale  et  justiciable  du  Tribunal  de  cùmmercCf 
quoique  qualifiée  civile,  une  société  mutuelle  d'assu- 
.   ranee  contre  les  pertes  commerciales. 


(57). 
f  Brun  fils  contre  l'Union  contre  les  pkrtes  commerciales  ) 

* 

Jugement 

Attendu  que,  le  20  avril  1894,  le  sieur  Brun  fils  a  souscrit^ 
avec  la  Société  L'Union  contre  les  Perte»  commerciales^ 
une  police  aux  termes  de  laquelle  il  était  assuré  contre  les 
pertes  commerciales,  pour  une  somme  de  cinq  cents  francs 
par  an  et  moyennant  une  prime  annuelle  de  105  francs; 

Attendu  que  Brun  soutient  que  cette  police  est  entachée 
de  nullité  ;  qu'il  demande  la  résiliation  des  accords  et  le 
remboursement  des  somme  par  lui  versées  ; 

Attendu  que  la  Société  décline  la  compétence  du 
Tribunal  ; 

Sur  le  mérite  de  ce  déclinatoire  : 

Attendu  que  la  Société  dont  s*agit^  bien  qu'ayant  pris 
dans  ses  statuts  la  qualification  de  Société  civile  et  mutuelle, 
n'en  est  pas  moins  une  Société  essentiellement  commerciale  ; 
que  les  membres  qui  la  composent  sont  tous  commerçants, 
et  que  le  but  qu'elle  se  propose  a  évidemment  uti  caractère 
commercial,  puisqu'il  s'agit  de  s'assurer  contre  les  pertes 
commerciales  ;  qu'il  s'agit  d'une  véritable  agence  d'affaires 
dont  les  membres  qui  la  dirigent  sont  justiciables  de  la  juri- 
diction consulaire  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  fixe  la  cause  pour 
être  plaidéeau  fond,  à  l'audience  du  17  décembre  courant,  et 
condamne  la  Société  défenderesse,  et  pour  elle  son  directeur, 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  3  décembre  Î89S.  —  Prés.,  M.  Duboul  juge.  —  P/., 
MM.  Siffermann  pour  Brun  fils,  Thierry  pour  la  Société. 
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—  

Compétence.  —  Bail.  —  Propriétaire.  —  Concurrence  au 

locataire. 

Jje  Tribunal  de  commercé  néat  pas  compétent  pour 
.  àohnattre  de  V action  intentée  par  un  commerçant 
contre  le  propriétaire  des  locàttx  quHl  occupe^  en  dom^ 
mages-intérêts  d  raison  de  l'indue  concurrence  qu'ail  lui 
(erait  ou  laisserait  faire  par  un  autre  locataire,  par 
'  l'exploitation  d'un. commerce  similaire,  en  contraven- 
tion  a,ucç  clauses  de  son  baiU 

(Veuve  Carpanette  contre  Baudun) 

Jugement 

Sur  l'exception,  d'incompétence  à  raison  de  la  matière 
soulevée  par  Baudjin; 

.  Attendu  que  le  débat  porte  sur  l'exécution  du  bail  d'un 
magasin  consenti  par  Baudun,  en  sa  qualité  de  propriétaire 
de  l'immeuble,  à  la  veuve  Carpanette,  suivant  convention 
en  date  du  U  septembre  1893,  enregistrée  à. Marseille,  le 
14  avril  1894  ;.  que  la  veuve  Carpanette  reproche  à  Baudun 
d'avoir  manqué  à  ses  obligations  de  bailleur  en  laissant 
exploiter,  ou  même  en  exploitant  lui-même  sous  un  prêle 
nom,  dans  le  môme  immeuble,  un  commerce  similaire  et 
concurrent  ; 

Attendu,  qaels  que  soient  les  faits  articulés  par  la  de- 
manderesse, que  le  débat  ne  s'agite  qu'entre  un  proprié- 
taire défendeur  et  sa  locataire,  à  raison.de  prétendues  con- 
traventions à  la  convention  de  bail';  que  dés  questions  dé 

cette  nature  échappent  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
eorrimei*ce; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  reovoie  parties  et 
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matières  parnievant  qui  de  droit  et  condamna  la  veuve  Gar- 
pançtte  aux  dépens  de  l'incident. 

.  Du  3  décembre  1895. —  Prés,,  M.  Duboul,.  juge.  — 
PL  MM.  ÂRDIS30N  DE  Perdiguier  pouT  Vve  Garpanette, 
Artaud  pour  Baudun. 


Vente.  -^  Réception  partielle.  —  Réclamation  sur  la 
QUALITÉ.  —  Fraude  alléguée.  —  Expertise.  —  Pouvoirs. 

LIMITÉS. 

Sauf  dans  te$  ventes^  au  débarquement  sous  palan^  la 
récepiion  partielle  de  la  marchandise  vendue,  interdit 
d  V acheteur  toute  réclamation  sur  la  qualité  du  solde  (1), 

Toutefois  il  est  fait  exception  à  cette  règle  lorsque  Vo/che^ 
Éeur  se  plaint  (f^une  fraude, 

La  réclamation,  en  ce  cas,  esi  recevable  et  doit  être 
examinée,  à  la  condition  toutefois  que  F  identité  de  la 
marchandise  soit  constante  (2J, 

Et  les  pouvoirs  à  donner  aux  experts  doivent  être  limités 
à  la  constatation  de  la  fraude^  si  elle  existe  (SJ. 

(  GORBELLA  CONTRE  FÉRON  ) 

i 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Corbella  a  verbalement  vendu  au 
sieur  Féron,  comaierçant  à  Lyon-Vaise,  cinquante  sacs 
jarousse  du  poids  de  5300  kilos;  qu'il  en  réclanne  le 
paiement  ; 


(1)  Vdy.  ce  rec.  1895.  1. 71.—  3«  Table décennaie,  v»  Vente,  ri'  82. 

(2)  Voy.  3*  Table  décennale,  v»  Vente,  n'»  87,  89,  .91  el  suiv.  -r  !'• 
Table  décennale,  76erf.,n»  29.  -^  Ce  rec.  1891.  1.  8t. 

(3)  Voy.  2*  Table  décennale,  t»  Vente,  n*  50. 
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Attendu  qu'après  avoir  reçu  trente  sacs  snr  cet  envoie 
le  siear  Féron  se  refuse  à  recevoir  le  solde  par  le  mo- 
tif que  la  marchandise  était  fraudée  par  suite  du  mélange 
de  corps  étrangers  ;  qu'il  demande  la  résiliation  du  marché 
et  des  dommages-intérêts  ;  qu'il  conclut  subsidiairement  à 
une  expertise  ; 

Attendu  que,  s'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  sauf 
dans  les  ventes  au  débarquement  sous  palan,  la  réception 
partielle  de  la  marchandise  vendue  interdit  à  l'acheteur 
toute  réclamation  sur  la  qualité  du  solde,  il  est  fait  excep- 
tion à  cette  règle  lorsque  Tacheteur  se  plaint  d'une  fraude 
qu'il  a  cm  constater  dans  la  marchandise  vendue  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  trente  sacs  reçus,  Tex- 
piertise  ne  saurait  être  ordonnée  ;  qu  en  effet  les  sacs  n'é- 
taient pas  plombés  et  ont  perdu  leur  identité  par  leur  ré^ 
ception  par  l'acheteur  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
vingt  sacs  restant  en  gare  ; 

Qu'en  ce  qui  les  concerne,  si  l'expertise  peut  encore  être 
utilement  demandée  et  ordonnée,  le  mandat  de  l'expert 
doit  être  limité  exclusivement  à  la  constatation  de  la  fraude 
si  elle  existe  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  préparatoirement,  tous  droits, 
moyens  et  exceptions  des  parties  demeurant  réservés, 
nomme  M.  JuUien,  courtier,  expert,  lequel,  serment  prêté 
es  mains  de  M.  le  Président  à  ce  délégué,  vérifiera  les  vingt 
balles  jarousse,  déposés  en  gare  de  Lyon-Vaise,  dira  si  cette 
marchandise  est  fraudée  et  en  quoi  consiste  la  fraude  ; 
pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  ultérieurement 
dit  droit  ;  dépens  réservés. 

Commet  rogatoirement  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  à  l'effet  de  désigner  un  expert  chargé 
de  prélever  des  échantillons  sur  chacune  des  vingt  balles 
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dont  s'agit  et  de  les  faire  parvenir  à  Texpert  ci-despus  dé- 
signé; ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  du  chef  de 
l'expertise,  sur  minute  et  avant  enregistrement. 

Du  3  décembre  1895.  —  Prés.,  M.  Rivoire,  Juge.  — 
Pl.j  MM.  H.  Gautier  pour  Gorbella,  Jauffret  pour  Pérou. 

I  .  .....  Il  I    ^ 

«  ■■■■■       ..  lia 

Affrètement  au  mois.  —  Eoujo^aoe  sous  la  direction  de 
l'armateur.  —  Responsabilité.  —  Armateur.  —  Clause 
d'exonération.  —  Interprétation.  —  Vol. 

Uaffrèieur^  au  mois,  d^un  navire  n^est  pas  responsable 
des  fautes  de  son  équipage,  lorsque  le  contrai  porte 
comme  condition  que  le  recrutement  de  ^équipage  ou  sa 
direction  ne  cesseront  pas  d'appartenir  aux  armateurs 
ou  au  capitaine  (î). 

Les  clauses  d'irresponsabilité,  dérogeant  au  droit  com^ 
mun,  doivent  être  prises  dans  leur  sens  strict,  et  ne 
sauraient  être  étendues,  par  voie  d^analogie,  à  des  cas 
non  prévus. 

Spécialement,  la  clause  de  la  charte-partie,  d'après 
laquelle  le  capitaine  doit  surveiller  le  chargement  et 
le  déchargement  et  donner  reçu  des  marchandises 
sans  responsabilité  pour  le  navire,  ne  saurait  ecùonérer 
Varmateurde  la  responsabilité d*un  vol  commis  abord 
par  les  gens  de  l'équipage  (2), 

(Assureurs  contre  Capitaine  Scott) 

Jugement 

Attendu  que,  par  police  en  date  du  27  février  et  avenant 
du  10  octobre  1894^  les  demandeurs  ont  assuré  aux  sieurs 

(1)  Voy.  <5i-dessiis,  p.  22   et  la  noie.  —  2*«  partie  dû  présent' 
volume»  p.  7. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  17  et  la  note. 
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Mante  jlrëres  et  Borelli  de  Régis  aîné  une  somme  de  bAt9lr, 
sut  un  sacespèces,  chargé  à  Saint  Denis-Réunion,  sur  le  v^" 
i^euT  InverÉay ,  capitaine  Scott,  à  la  destination  de  Madagas- 
car; que  ledit  sac  ayant  été  Tobjet  d'une  soustraction  delà 
part  des  gens  du  bord,  les  sieursMante  frères  et  Borelii  de 
Régis  aîné  en  ont  fait  délaissement  à  leurs  assureurs,  qui 
leur  ont  payé  le  montant  de  la  somme  assurée;  que  les  dits 
assureurs  Qut  assigné  le  capitaine  Scott,  en  sa  qualité,  com- 
me civilement  responsable  du  vol  dont  il  s'agit  ; 

-  •  *  •       * 

Attendu  que  le  fait  d'un  vol  avec  effraction,  commis  par 
des  hommesdu  bord,  n'est  point  douteux  ;  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  par  une  enquête  faite  à  l'Ile  Maurice  par  lès 
soins  de  l'autorité  locale  ;' 

.  Attendu  que  le  capitaine  ou  les  armateurs  sont  responsa- 
bles de  la  faute  de  leurs  préposés  en  vertu  du  principe  géné- 
ral posé  par  Fart.  1384  du  Gode  civil  ;  qu'il  ne  pourrait  en 
être  autrement  que  si  les  accords  des  parties,  par  des  clauses 
Contraires,  avaient  expressément  et  volontairementbuppri- 
iné  cette  responsabilité  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  régies  par  leur  charte- partie 
aux  termes  de  laquelle  le  navire  est  affrété  au  mois  par  les 
sieurs  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  aine,  mais  avec  cette 
condition  expresse  que  le  recrutement  ou  la  direction  de  l'é- 
quipage ne  cesseront  pas  d'appartenir  aux  armateurs  ou  au 
capitaine  ; 

Attendu  que  la  dite  charte  -partie  contient  bien  une  clau- 
se d'exonération  pour  les  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipa- 
ge commises  dans  la  navigation  du  navire,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  de  Tespèce  ;  qu'il  y  est  également  stipulé  que  le  capitai- 
lie,  si  c'est  nécessaire,  surveillera  le  chargement  et  le 
déchargement  et  donnera  reçu  des  marchandises  sans  res- 
ponsabilité pour  le  navire;  mais  que  ces  termes  ne  consti- 
tuent pas  une  clause  d'irresponsabilité  complète,  absolue, 
comprenant  même  le  cas  d'un  vol,  soit  d'un  délit  commis 
par  les  agents  du  bord  ;  qu'il  ne  s'agit,  en  effet,  dans  l'espèce 
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actuelle^  ni  d'uhe  faute  professiounèllô  de  navigation,  ni 
d'une  faute  commise  relativement  au  chargement  ou  dé- 
chargement des  marchandises^, 

Altendu  que  lès  clauses  d'irresponsabilité,  dérogeant  au 
droit  commun,  doivent  être  prises  dans  leur  sens  strict  et 
ne  sauraient  être  étendues,  par  voie  d'analogie,  à  des  cas 
non  prévus;  que,  par  le  fait  même  qu'un  doute  sérieux 
subsiste  sur  leur  sens  véritable  et  leur  exacte  portée,  ce  dou- 
te doit  s'interpréter  contre  la  personne  qui  stipule,  soit  con-^ 
tpe  l'armement,  au  profit  de  l'affréteur  qui  invoque  le  droit 
commun  ;  que  d'ailleurs  il  n'y  a  même  pas  lieu  de  faire  à 
l'espèce  actuelle  application  de  ce  principe  général,  par  le 
motif  que  les  parties  ont  clairement  défini  et  délimité  les 
clauses  d'irresponsabilité  aux  cas  ci  *  dessus  visés  ; 

far  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Scott,  en  sa  qualité,  à 
îayer  aux  demandeurs  la  somme  de  5,119  fr.,  montant  des 
causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Ou  3  décembre  J895.—  Prés.,  M»  Gïrard-Corîïillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hoii.  —  PL  MM.  Esthanôin  pour  Mes 
Assare\irs,  Aicard  pour  le  Capitaine. 


Compte  courant.—  Cessation.—  Intérêts.— Capitalisation. 

Lorsqu'un  compte  courant  a  cessée  depuis  plusieurs 
années,  d*être  alimenté  par  de  nouvelles  opérations^  il 
y  a  lieu  de  le  considérer  comme  ayant  cessé  d^ exister y^ 
et  comme  ne  constituant  plus  à  V avenir  qu'un  compte 
simple, 

\ 

Alors  même  que  des  extraits  en  auraient  été  périodique^ 
ment  adressés  au  débiteur,  si  celui-ci  a  toujours  protesté 
contre  l'existence  de  ce  compte  courant. 
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En  eonaéquencey  le  créancier  ne  peut  plue  exiger,  sur  le 
solde  en  sa  faveur,  que  F  intérêt  au  taux  légal  j  sans 
capitalisation  annuelle  ou  semestrielle  (1). 

(NoVbLLA  CONTRE  MaRGAMTETTI  FRÈRES) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Qantel,  juge"  délégué, 
en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  Novella  a  cité  Marcantetti  frères,  de  Canari 
(Corse),  en  paiement  de  fr.  564  80,  montant  pour  solde  de 
compte  courant  et  d'intérêts; 

Attendu  que,  depuis  le  premier  semestre  de  Tannée  1885, 
il  ne  s'est  effectué  entre  les  parties  aucune  opération  com- 
merciale, de  quelque  nature  que  ce  soit  ;  que,  d'après 
Novella,  le  compte  courant  existant  entre  les  défendeurs  et 
lui  se  soldait,  au  30  juin  1885,  par  une  somme  de  fr.300  80 
à  son  crédit;  que  le  chiffre  plus  important  de  la  demande 
aujourd'hui  soumise  à  l'appréciation  du  Tribunal  n'a  été 
obtenu  que  par  la  capitalisation  semestrielle,  jusqu'au 
31  décembre  1894»  des  .intérêts  calculés  au  taux  de  6  0/0; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  reconnaissent  pas  comme 
exacte  la  somme  portée'par  Novella  à  son  crédit  primitif, 
soit  du  30  Juin  1885;  que  leurs  explications  à  ce  sujet  sont 
de  nature  à  motiyer  le  renvoi  préalable  des  parties  par- 
devant  un  arbitre  rapporteur  ; 

Attendu  qu'il  importe  toutefois  de  solutionner  dès  au- 
jourd'hui Tune  des  contestations  soulevées  par  Marcantetti 
frères  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Novella  n'est  point  fondé  à  faire 
courir  son  compte  courant,  soit  à  capitaliser  les  intérêts  du 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1895.  1.  237. 
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l"  juillet  1885  jusqu'au  31  décembre  1894  ;  qu'il  est  cons- 
tant en  fait  que  Marcantetti  frères  n'ont  jamais  accepté  le 
compte  courant  tel  qu'il  était  établi  au  30  juin  1885  par  le 
demandeur  au  procès  actuel  ;  qu'il  résulte,  au  surplus,  des 
explications  fournies  par-devant  M.  le  juge  délégué,  que 
lesdïls  Marcantetti  frères  ont  protesté,  à  diverses  reprises, 
contre  la  prétention  émiise  par  NoveUa  de  proroger  le 
compte  courant  au  delà  du  30  juin  1885;  que,  à  supposer 
môme  que  les  extraits  du  prétendu  compte  courant  aient  été 
périodiquement  adressés  par  le  demandeur  à  Marcantetti 
.frères,  il  n'a  pu  subsister,  en  l'état  des  réclamations  et  des 
protestations  de  ces  derniers,  au  cas  oii  l'existence  d'un 
solde  créditeur  au  profit  de  Novella  serait  ultérieurement 
démontrée,  qu'un  compte  simple,  productif  d'intérêt  au  taux 
légal,  sans  capitalisation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  renvoie  les  parties  par-devant  M.  Pélen^ 
arbitre-rapporîeur,  lequel  aura  pour  mandat  de  vérifier, 
apurer  leurs  comptes  en  l'état  des  appréciations  ci-dessus 
émises  par  le  Tribunal,  pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé, 
être  définitivement  statué  ce  que  de  droit  ;  dépens  réservés. 

Du  3  décembre  1895.  —  Prés,y}A,  Magnan,  juge.  —  PI., 
MM.  Alexandre  Pelissier  pour  Novella,  Gortichiato  pour 
Marcantetti  frères. 


I 


Faillite.  —  Créancier  nanti.—  Vote  au  concordat.  — 

Déchéance. 

jLa  déchéance  prononcée  par  l'article  508  du  Code  de 
commerce  y  contre  le  créancier  nanti  d^un  gage  gui  a 
voté  au  concordat^  est  absolue  et  s'applique  aussi  bien 
au  cas  où  le  concordat  n'a  pas  été  conclu  ou  n^a  pas  été 
homologués  quau  cas  où  il  l'a  été. 

10  p,  _   1895.  5 
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Et  cette  déchéance  n'est  pas  setilement  prononcée  an 
profit  delà  masse  ;  elle  peut  être  invoquée,  même  après 
la  dissolution  de  r union,  par  tous  ceux  qui   y   ont 

intérêt  (1). 

(  d£8ur06ne  contre  régis  miallon  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Desurosne,  agissant  en  qualité  de 
cessionnaire  des  créances  de  la  faillite  Mazarian  frères, 
suivant  acte  en  daté  du  10  avril  1895,  dressé  par  H*  Ri- 
gault,  notaire  à  Paris,  réclame  au  sieur  Régis  Miallon  la 
restitution  des  bois  qui  lui  auraient  été  consignés  par  la 
Maison  Mazarian  et,  h  défaut,  le  paiement  de  leur  valeur, 
soit  la  somme  de  2.559  fr.  75  ; 

Attendu  que  le  sieur  Régis  Miallon,  créancier  de  la 
faillite  Mazarian  frères,  pour  une  somme  de  5,420  fr.  30,  el 
admis  au  passif  pour  cette  somme,  se  refuse  à  restituer  ces 
bois,  excipant  de  sa  qualité  de  créancier  nanti  d'un  gage,  et 
demande  à  être  autorisé  à  le  réaliser^  pour  le  net  produit 
lui  être  attribué  à  concurrence  de  sa  créance  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  créancier  gagiste  du  sieur 
Régis  Miallon  ne  saurait  être  contestée;  qu'il  a  fait  à  la 
Maison  Mazarian  des  avances  relativement  considérables  et 
a  reçu  des  marchandises  dont  il  ne  s'est  pas  dessaisi  à  cette 
heure,  mais  que  laquestion  est  de  savoir  si  le  sieur  Régis 
Miallon  est  déchu  de  son  privilège,  comme  le  soutient  le 
sieur  Desurosne; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  508  du  Code  decommerce, 
les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d*un  gage  qui  votent  au 
concordat,  sont  réputés  avoir  renoncé  à  leur  privilège  ou 
nantissement; 


(1)  Voy.  ce  rec.  t89ô.  2    3  et  le  renvoi. 
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(6^) 

Attendu  que  Régis  Miallon  a  volé  au  concordat  qui  n*a 
pas  abouti,  les  majorités  voulues  par  la  loi  n'ayant  pas  été 
obtenues; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  508,  d'après  la- 
quelle le  vote  au  concordat  emporte  renonciation  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques,  s'applique  même  au  cas  où  les 
délibérations  des  créanciers  seraient  demeurées  sans  effet  et 
cil  un  concordat  n'aurait  pu  être  formé  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  l'art.  508  a  donné 
lieu  à  des  décisions  contraires,  certains  tribunaux  estimant 
que  la  déchéance  attachée  au  vole  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  nantis  d'un  gage  ne  devenait  définitive  et  irré- 
vocable que  si  le  concordat  avait  été  obtenu  et  homologué; 

Attendu  que  cette  question  a  été  déférée  à  la  Cour  de 
cassaiion  ;  que  la  Cour  suprême,  dans  un  arrêt  du  6  mars 
1894,  a  déclaré  que  la  renonciation  créée  par  l'art.  508  était 
absolue  et  définitive,  et  qu'en  conséquence,  la  disparition 
de  la  masse  et  la  reprise  par  les  créanciers  de  leurs  droits 
et  actions  contre  le  failli,  après  la  dissolution  de  Tuniou, 
ne  pouvaient  avoir  aucun  efi'et  sur  la  renonciation  acquise 
définitivement  et  vis-à-vis  de  tous,  par  le  fait  du  vote  au 
concordat  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  le  sieur  Uégis  Miallon^ 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement,  sera  tenu  de  restituer  au  sieur  Desurosne  les 
boisdont  s'agit  ou  leur  va'eur;  et,  faute  par  lui  de  satisfaire 
à  cette  obligation  dans  ledit  délai,  le  condamne  à  lui  payer 
la  somme  principale  de  2,559  fr.  75,  montant  des  causes 
dont  s'agit;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  3 décembre  1895.—  Prés.,  M.  Alphandbry,  juge. 
—  PL,  MM.  AuTRAN  pour  Desurosne,  Gensollen  pour 
Régis  Miallon. 
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Vekte  coct,  fbct   et  assurance.  —  Partie   vendue.  — 

ASSCRAXCE  OOLLBCTITB  DE  TOCT  LE  CHARGEliEîrr.  FRAN- 

CHISE PARTIELLE  d'aTARUS.   —   AFPUCATIOIÏ. 

Lorsque  le  vendeur  (Tune  nutrehandiMe  eoûi  fret  et  assu- 
rance a  fait  faire  une  assurance  colleeHve  de  la  parité 
vendue  et  dTautree  chargée»  eur  le  même  nat>ire  (t),  w 
doit  mettre  son  acheteur  dans  la  situation  où  il  se  trou- 
verait au  cas  où  Vassuranee  aurait  été  spéciale  à  la 
partie  vendue. 

En  conséquence  la  franchise  partielle  (3  0/0)  d  avaries  que 
les  assureurs  sont  autorisés  à  calculer  sur  V ensemble  du 
chargement  assuré,  ne  peut,  dans  les  relations  entre  le 
vendeur  et  Vacheteur,  être  calculée  que  sur  la  partie 
ayant  fait  l'objet  du  marché, 

(RoccA,  Tassy  et  de  Roux  contre  Vaisse  et  Gie) 

Jugement 

• 
Attendu  que,  le  7  novembre  dernier, Vaisse  et  Gie  ont  ven- 
du à  Rocca,  Tassy  et  de  Roux  une  partie  graines  de  coprah 
Java  en  sacs,  et  une  partie  môme  marchandise  en  vrac, 
disponible,  coût,  fret,  assurance  Marseille,  qualité  mar- 
chande et  de  recette  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  l'interpré- 
tation des  clauses  ci-dessus,  soit  sur  la  qualification  exacte 
à  donner  au  contrat  intervenu  ;  que  les  acheteurs  soutien- 
nent que,  soit  par  suite  de  la  spécification  de  la  qualité  de 


(t)  Jugé  que  le  lait  d'une  assurance  unique,  joint  au  fait  d'un 
connaissement  unique,  enlève  à  la  vente  coût,  fret  et  assurance  une 
de  ses  conditions  essenlioUes  et  autorise  Tacheteur  à  résUier.  —  Ce 
rei\  l»$>x.  K  236, 


-    «^  »^    • 
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la  marchandise,  soit  à  raison  de  cette  circonstance  que  le 
navire  N ederland ,  qui  en  était  porteur,  se  trouvait,  depuis 
le  1*"  novembre,  dans  le  port  de  Marseille  et  en  cours  de 
débarquement  depuis  le  2,  il  ne  saurait  être  question,  en 
l'espèce,  d'une  vente  coût,  fret  et  assurance,  mais  plutôt 
d^un  marché  ferme  portant  sur  une  marchandise  de  qua- 
lité marchande  et  de  recette  au  moment  de  la  livraison  ; 
qu'il  en  résulterait  que  les  acheteurs  n'auraient  pas  à  sup-- 
porter  les  risques  de  route  et  seraient  fondés  à  ne  recevoir 
que  sous  une  bonification  compensant  l'intégralité  de  l'ava- 
rie reconnue  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  soutiennent,  d'autre  part,  qu'il 
y  aurait  lieu,  au  contraire,  de  faire  l'application  des  règles 
de  la  vente  coût,  fretel  assurance,  laissant  à  la  charge  des 
acheteurs  tous  les  risques  de  route  à  régler  avec  les  assu- 
reurs; 

Attendu  qu'il  serait  inutile  pour  le  Tribunal  de  recher- 
cher, comme  le  demandent  les  acheteurs,  à  déterminer  la 
qualiOcation exacte  qui  doit  être  donnée  endroit  aux  accords 
intervenus  entre  les  parties;  que  la  question  se  trouve  en- 
tièrement résolue,  en  fait,  par  les  documents  de  la  cause  ; 
qu'en  effet,  les  dits  acheteurs  ont  eux-mêmes  explicite- 
ment interprété  ces  accords  et  clairement  manifesté  leur 
intention  dans  une  lettre  du  18  novembre  dernier,  par 
laquelle  ils  priaient  leurs  vendeurs  de  faire  le  nécessaire 
auprès  de  leurs  assureurs  pour  les  faire  indemniser  des 
avaries  ou,  sinon^  de  leur  remettre  directement  la  police 
d'assurance  ;  qu'il  est  donc  constant  que  les  acheteurs,  con- 
formément à  la  prétention  de  Yaisse  et  Gie,  ont  reconnu 
que  les  risques  de  route  leur  incombaient,  sauf  règle- 
ment avec  les  assureurs; 

En  ce  qui  concerne  les  bases  de  ce  règlement  : 

Attendu  que  Vaisse  et  Gie,  qui  n'ont  fait  faire  qu'une 
assurance  collective  du  chargement  du  Nederland,  par  une 
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seule  et  môme  palice,  stipulant  une  franchise  de  3  0/0, 
émettent  la  prétention,  au  regard  de  Rocca.TassyetdeHoux, 
de  faire  calculer  la  dite  franchise  sur  Tensemble  du  char- 
gement, de  façon  que  les  parties  offertes  à  ces  derniers,  pour- 
raient être  atteintes  d'une  avarie  de  beaucoup  supérieure  à 
3  0/0,  sans  que  ceux-ci  en  fassent  indemnisés  par  les  assu- 
reurs ;  mais,  attendu  que  les  acheteurs  ont  dr6it.au  bénéiiee 
de  rassura:nce,  en  ce  qui  concerne  la  partie  à  eux  vendue, 
sans  avoir  à  se  préoccuper  de  l'influence  que  pourraient 
avoir  sur  le  règlement  de  l'assurance  l'existence  ou  l'impor- 
tance d'autres  parties  vendues  à  des  tiers  chargées  sur  le 
même  navire  ;  que  ce  sont  là  toutes  questions  étrangères 
aux  dits  acheteurs  qui  ont  traité  sans  connaître,  ni  avoir 
à  connaître,  la  valeur  totale  de  la  cargaison  ;  que  les  ache- 
teurs ont  bien  assumé  les  risques  de  route,  mais  sous  le 
bénéfice  d'une  police  d'assurance  les  couvrant,  sauf  une 
franchise  déterminée  ;  que  la  dite  franchise  ne  peut  raison- 
nabjôment  élre  calculée  que  sur  la  quantité  à  recevoir  par 
eux,  et  non  sur  d'autres  quantités  à  recevoir  par  des  tiers 
étrangers  à  leurs  accords  ; 

Par  ces  motifs  :      ' 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  lins  principales  prises  par 
Rocca,  Tassy  et  de  Roux,  les  en  déboute  et,  faisant  droit  à. 
leurs  lins.su  bsidiaires,  dit  et  déclare  que  la  franchise,  d'à  va-; 
rie  de  3  0/0  ne  peut  et  ne  doit  être  calculée  que  sur  la 
quantité  à  recevoir  par  les  acheteurs  en  vertu  de  leurs 
accords  du  7  novembre  dernier,  et  non  sur  l'ensemble  de  la.: 
cargaison  du  iVerfeWanc?  ; 

Dépens  partâgéSjVu  la  siiccombance  respective  des  parties. 

Du  10  décembre  1895, —  Prés.,  M,  Girard-Gornillon,  ' 
ch.  de  la  Lég.  d'hon. —  Pi,,  MM.  Rouvibre  pour  Rocca, 
Tassy  et  de  Roux,  Aicard  pour  Vaisseet  Gie. 
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Jugement  îpar  défaut.  —  Opposition.  —  Procès- verbal.  — 
Défaut  o^ assignation  dans  les  trois  jours. 

Les  dispositions  de  Variicle  438  du  Code  de  procédure 
civile,  diaprés  lesquelles  V opposition  au  jugement  de 
défaut,  faite  sur  le  procès-verbal  cT exécution,  doit  être 
réitérée  avec  assignation  dans  le9  trois  jours,  9mis 
peine  d'être  censée  non  avenue^  ont  pour  effet  d'autorimt 
le  poursuivant  à  reprendre  V  exécution  sans  quH  soit 
besoin  de  la  faire  ordonner^  mais  ne  mettent  pas  obsiaMi^ 
à  ce  que  r opposition  soit  valablement  renouvelée  tant  qit^ 
le  jugement  n^  est  pas  exécuté  (1), 

(Artufel  et  Bourelly  contre  Ducasse) 

Jugement 

Sur  la*  recevabilité  de  l'opposition  formée  par  les  époux 
Ducasse  au  jugement  de  défaut  du  3  septembre  dernier  ; 

Attendu  que,  si  la  disposition  de  l'art.  438  Gode  de  procé- 
dure d'après  laquelle  l'opposition  au  jugement  de  défaut  faite 
sur  le  procès- verbal  d'exécution  doit  être  réitérée  dans  les 
trois  jours,  sous  peine  d'être  censée  non  avenue,  a  pour 
effet  d'autoriser  le  poursuivant  à  reprendre  l'exécution, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner,  la  même  dispo- 
sition ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'opposition  soit  valable- 
ment renouvelée  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution  du  juge- 
ment ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  l'opposition  faite  à  Dax,  le  15 
octobre  dernier,  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  a  été 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec,  1891.  1.  148.—  1892.1.257.  —  !'•  Table 
décennale,  v«  Jugement  par  défaut,  n»2.  —  2-*  Table  décennale,  Ibid,, 
n»  11.  —  En  sens  contraire,  Ibid.,  n»  10. 
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réitérée  à  Marseille  le  21  octobre,  soit  avant  l'eiécution  du 
jugement;  qu'elle  est  donc  recevable  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  les  défen- 
deurs, qui  dénient  l'existence  même  du  marché  dont  les 
clauses  détermineraient  la  compétence  duTribunal  de  céans, 
conformément  à  Tart.  420  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  cette  dénégation  ne  repose  sur  aucun  fonde- 
ment sérieux  ;  que  les  époux  Ducasse  ont  reçu,  le  5  décem- 
bre 1891,  la  confirmation  régulière  de  la  commande  trans- 
mise par  le  représentant  des  vendeurs  ;  qu'ils  ont  gardé  le 
silence  jusqu'au  2  mars,  date  à  laquelle  ils  ont,  pour  la 
première  fois,  protesté  contre  l'envoi  de  la  marchandise 
qui  leur  était  annoncée  par  la  remise  de  la  facture  ;  qu'amsi 
se  trouvent  résolues  à  la  fois  les  questions  de  compétence  et 
de  fond  : 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  les  époux  Ducasse  en  leur 
opposition  au  jugement  de  défaat  du  3  septembre  dernier  ; 
et,  se  déclarant  compétent  et  statuant  au  fond,  confirme 
purement  et  simplement  ledit  jugement,  avec  plus  grands 
dépens. 

/>M  24  décembre  1895.  —  Prés,,  M.  Girard-Cotnilloh, 
ch,  de  la  Lég.  d'hon.—  PI.,  M.  ImuRT  pour  les  demandeurs. 


RCSPONSABILITÉ.---  IMciSIONCORRSCTiONNBLLB. AfFRÉCIATION 

DK  LAFALTK. ChOSE  JUGÉS. 

L'itppréciation  eTune  faute  par  le  Tribunal  correctionnel 
Ne  ie^Juffee  civile  ch€tr^  de  9tatHer9urle9  réparations 
pécuniaiiree  qui  doivent  eti  résulter^ 

Spécialement  y.  lorequ^un  jugement  correctionnel,  consta- 
tant une  faute  à  la  charge  de  l'auteur^  d'un  accident, 
déclare   que    9a   t^e»i^neabilité    cet  toute/ois    limitée 


7^ 
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par  une  autre  faute  imputable  à  la  victime^  celle-ci 
n  est  plus  recevable  à  oou loir  établir,  à  la  charge  de  iton 
adversaire^  une  responsabilité  plus  étendue» 

(Armelin  contre  Couissinibr  et  Tisseron) 

Jugement 

Attendu  que,  le  15  avril  1894,  Armelin,  contrôleur  à  la 
Compagnie  des  Tramways,  a  été  blessé  par  un  omnibus 
appartenant  à  la  veuve  Gouissinier  et  conduit  par  le  cocher 
Tisseron  ;  que,  par  exploit  de  . Bourguignon,  huissier,  du 
22  novembre  1894,  il  a  cité  lesdits  veuve  Gouissinier  et 
Tisseron  en  paiement  dédommages-intérêts,  àToccasion 
de  cet  accident  ;  ^ 

Attendu  qu'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Marseille,  à  la  date  du  28  mai  188 'i,  reconnais- 
sant Tisseron  coupable  d'imprudence  et  de  maladresse,  a 
déclaré  toutefois  que  la  responsabilité  dudit  Tisseron  se 
trouvait  limitée  par  Texistence  d'une  faute  imputable  au 
contrôleur  Armelin  ; 

Attendu  que  celui-ci  prétend  aujourd'hui  que  l'accident 
dont  il  s'agit  aurait  été  causé  par  le  seul  fait  du  cocher 
Tisseron  ;  qu'il  offre  d'établir  par  une  enquête  la  preuve  de 
rentière  responsabilité  des  défendeurs; 

Attendu  que  les  Tribunaux  civils  sont  tenus  de  respecter 
les  décisions  précédemment  rendues  sur  les  questions 
communes  par  les  tribunaux  de  répression;  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  unanimes  à  proclamer  un 
principe  dicté  par  des  considérations  d'ordre  public;  qu'en 
l'espèce,  l'enquête  sollicitée  par  le  demandeur  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  faire  décider  par  le  Tribunal  de  céans 
quelle  part  plus  ou  moins  grande  de  responsabilité  incombe 
au  préposé  de  la  veuve  Gouissinier,  en  d'autres  termes,  à 
remettre  en  question  la  culpabilité  matérielle  de  Tisseron, 
déjà  appréciée,  définie  et  délimitée  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel, dans  son  jugement  précité  du  28  mai  1894  ; 
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Attendu  qu'il  ne  saurait  pas  davantage  recourir  à  une 
enquête  pour  l'évaluation  du  préjudice  éprouvé  par  Arme- 
lin  ;  que  les  documents  versés  au  procès  permettent 
d*apprécier  d'ores  et  déjà  l'étendue  de  ce  préjudice  en 
tenant  compte  de  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  au 
demandeur;  qu*à  cet  égards  l'offre  faite  par  la  veuve 
Couissinier  n'est  point  jugée  satisfactoire  ; 

Pav  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  subsidiaires  en  en- 
quête prises  par  Armelin,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens  de  ce  chef;  de  même  suite,  dit  et  déclare  la  veuve 
Couissinier  civilement  responsable  pour  partie  de  l'acci- 
dent causé  par  le  fait  de  son  préposé;  condamne  la  défen- 
deresse à  payer  à  Armelin  la  somme  de  600  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  31  décembre  1895, —  Prés. y  M.  de  Roux,  juge.  — 
PL,  MM.  Pierre  Rolland  pour  Armelin,  Vial  pour  les 
défendeurs. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Clientèle.  —  Défaut  de 
LIVRAISON. —  Diminution  DES  sûretés. —  Bénéfice  du  terme. 

Une  clientèle  n^est  pas  une  chose  concrète  dont  le  défaut 
de  livraison  puisse  être  facilement  constaté. 

Pour  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  avec  clien- 
tèle soit  réputé  en  faute  à  cet  égard,  il  faut  prouver 
contre  lui  des  faits  de  réticence  ou  de  concurrence 
déloyales  ayant  eu  pour  effet  de  dissimuler  ou  de  détour- 
ner la  clientèle  vendue. 

faute  par  V acheteur  de  faire  cette  preuve^  il  ne  peut 
demander  y  de  ce  chef  la  résiliation  des  accords. 

Les  sûretés  dont  la  diminution  entraîne  la  déchéance  du 
terme,  d'après  T art.  1188  Code  civil,  sont  seulement  cel- 
les qui^nt  été  données  spécialement  par  le  contrat. 


(75) 

U acheteur  d'un  fonds  de  commerce  ne  saurait  donc encou^ 
rir  la  déchéance  du  terme^  par  cela  seul  qu'il  revend  son 
fo  hds  a  u  réalise  ses  marchandises  {t)\  ' 

(GrRANIBR  CONTRE  ThKRRAMATTB  ET  Clfi) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  actes  du  5  août  1895,  tous  enregis- 
trés sur  ^initiative  des  vendeur  et  bailleurs,  Therramatte  ei 
Gie  ont  vendu  à  Granier  un  fonds  de  commerce  pour  la  fa- 
brication des  sirops  sis  à  Marseille,  24,  boulevard  Rougier, 
moyenant  le  prix  de  3.643  fr.,  payable  àterme.  so?t200fr. 
pour  la  clientèle  et  l'achalandage  et  3.443  fr.  valeur  des  mar- 
chandises neuves,  le  tout  vu  et  agréé  ;  que  le  môme  Granier 
pprenaiten  location lematériel  à  des  conditions  déterminées; 
qu'enfin  Therramatte,  en  son  nom  personnel  comme  proprié-, 
taire  de  l'immeuble,  passait  un  bail  avec' Granier  ; 

Attendu  que  ce  dernier  prétend  aujourd'hui  demander 
la  résiliation  des  accords,  par  le  motif  que  les  vendeurs  ne 
lui  auraient  pas  livré  la  clientèle  vendue  et  promise  ;  mais 
atteudu  qu'une  clientèle  n'est  pas  une  chose  concrète  dont  le 
défaut  de  livraison  puisse  être  constaté  d'une  manière- facile 
et  certaine  ;  que,  -pour  mettre  le  vendeur  en  faute,  il  faudrait 
qu'on  prouvât  à  son  encontre  des  faits  de  réticence  et  de  con-  . 
eu rrence  déloyales  ayant  pour  objet  et  pour  effet  de  dissîmu- 
1er  ou  de  détourner  une  clientèle';  qu'aucun  fait  de  ce  gen- 
rè  n'est  établi  en  l'espèce  ;  que,  d'aiUeurs,  le  prix  insigni- 
fiant attribué  à  la  clientèle,  200  fr.,  enlève  toute  importance- 
à  la  question;  qu'il  en  résulte  que  Granier  est  absolument 
mal  fondé  dans  ses  fins  en  résiliation  : 

Attendu,  d'autre  part^  que  Therramatteet  Cie,  et  Therra- 
iTialte  en  son  nom  personnel,  ont  introduit  à  rencontre  de 
Granierune  instance  eadéchéancedu  terme  ;  qu'ils  excipent- 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  V»  Vente,  n"  160  etsuiv;— ce  rec.  1891 
1.118.— ^1892.2.  463. 
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à  cet  effet  de  Tart.  1188  du  Code  civil  et  reprocheûtà  leur 
débiteur  d'avoir,  en  cessant  brusquement  Texploitalion  du 
fonds,  en  réalisant  la  plus  grande  partie  des  marchandises, 
en  enlevant  une  partie  du  mobilier,  diminué  par  son  fait 
les  sûretés  de  ses  cré'înciers  ;  mais  attendu,  conformément 
aune  jurisprudence  constante,  que  l'article  précité  s'ap- 
plique exclusivement  au  cas  où  le  débiteur  a  donné  à  ses 
créanciers  des  sûretés  spéciales  telles  que  nantissement,  eau- 
tionnement,  hypothèque,  mais  jamais  au  cas  où  le  débiteur 
détruit  ou  diminue  le  droit  général  dégage  résultant  pour 
tout  créancier  des  art.  2092  et  2093  Code  civil,  sans  d'ail- 
leurs tomber  en  déconfiture,  c'est- à  dire  dans  un  état  cer- 
tain d'insolvabilité;  que,  dans  l'espèce,  Grranier,ne  se 
trouvant  pas  en  état  de  suspension  de  payements,  doit  con- 
tinuer à  jouir  du  bénéfice  du  terme  qui  lui  a  été  accordé  ; 
qu'il  est  seulement  débiteur  du  coût  de  l'enregistrement 
des  actes,  soit  129  fr.  50,  avancé  par  Therramatte  et  Cie  , 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances,  déboute  respective- 
ment les  parties  de  leurs  fins  et  conclusions  avec  dépens, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  droitsd'enre- 
gistrement  ;  condamne,  de  ce  chef,  Granier  à  payer  à  Ther- 
ramatte et  Cie  la  somme  de  129  fr,  50,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens.     . 

t>u  31  décembre  1895.  —  Prés.,  M,  Girard-Cornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  M.  Alexandre  Pelissieh  pour 
Therramatte  et  Cie. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Avarie.  —  Vente  a  la 
consommation.  —  Mode  de  règlement. 

La  clause  d'une  police  d'assurance  pointant  que  la  quotité 
des  avaries  particulières  est  déterminée  par  la  compa-' 
raison  des  valeurs  à  l'entrepôt^  si  la  réalisation  des 
marchandises  avariées  a  eu  lieu  à  l'entrepôt,  et  par  la 
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comparaison  des  valeurs  à  V acquitté^  si  la  vente  a  en  lieu 
à  Vacquitiéy  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  c'est  le 
mode  de  la  vente  qui  détermine  le  mode  de  comparaison^ 
quel  qu^ait  été  le  mode  d'évaluation  de  la  valeur  à  l'état 
sain. 

En  conséquence,  si  la  vente  a  eu  lieu  à  ^acquitté  et  que 
l'évaluation  à  Vétcd  sain  ait  été  faite  à  Ventrepôt,  la 
comparaison  entre  les  deux  valeurs  doit  se  faire,  non 
en  retranchant  les  droits  de  douane  du  prix  de  vente, 
mais  en  les  ajoutant  au  prix  d* estimation  (IJ, 

(gueydan  frères  contre  assureurs) 

Jugement 

Attendu  que  Gueydan  frères,  de  Marseille,  léclament  à  la 
Compagnie  d'assurances  La  Thameset  Mersey  la  somme  de 
9206  f r.  80  en  règlement  d'avaries  survenues  à  40, 000  kilos 
raiâins  secs,  chargés  à  bord  du  vapeur  Britannia,  pendant 
le  voyage  de  Marseille  à  Rosario  ;  que  la  Compagnie  défen- 
deresse fait  l'offre  de  6043  fr.  90  ; 

Attendu  que,  la  marchandise  ayant  été  vendue  aux  enchè- 
res publiques  à  Rosario,  et  le  règlement  devant  être  fait,  aux 
termes  de  la  police,  non  par  différence,  mais  par  quotité, 
l'avarie  doit  consister  dans  une  relation  entre  le  produit  de 
la  vente  et  la  valeur  de  la  marchandise  à  l'état  sain  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  les  termes 
mêmes  de  cette  relation  et,  par  suite,  sur  le  montant  de  la 
quotité  d'avarie  à  appliquer  à  la  somme  assurée  de  11. 000  fr  ; 
Attendu  que,  l'évaluation  de  la  marchandise  à  l'état  sain 
ayant  été  faite  par  les  experts  à  l'entrepôt,  et,  d'autre 
part,  la  vente  de  la  marchandise  avariée  ayant  été  faite  à 
Tacquitté,  il  faut  nécessairement,  pour  pouvoir  établir  une 
relation,  calculer  sur  des  unités  de  même  espèce,  c'est-à- 


(1)  Voy.,  sur  des  questions  de  ce  genre.  Table  générale,  v  Assu- 
rance maritime,  n"  693.  —  !'•  Table  décennale,  Ibid.,  n»  174. 
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dire  sur  des  marchandises  également  à  l'entrepôt  ou  égale- 
ment à  l'acquitté;  que  ce  résultat  peut  être  obtenu  de  deux 
façons  :  soit,  comme  le  prétendent  les  demandeurs,  en  dé- 
duisant les  droits  de  douane  du  produit  brut  de  la  vente  de 
la  marchandise  à  l'entrepôt  ;  scir,  comme  le  demandent  leà 
défendeurs  en  ajoulant  à  l'évaluation  de  la  marchandise  à 
i'élat  sain  faite  à  l'entrepôt  le  montant  des  mêmes  droits  de 
douane,  ce  qui  donne  la  valeur  de  la  dite  marchandise  à 
lacquitté  ;  que,  selon  le  système  adopté,  la  quotité  d'ava- 
rie calculée  par  relation  entre  le  montant  de  la  différence  en 
perte,  égale  dans  les  deux  cas  à  1630. 50  piastres,  et  la  va. 
leur  à  rétat  sain  de  2096  piastres  à  l'entrepôt  ou  de  3130, 50 
piastres  à  Tacquitlé,  se  trouve  être,  dans  le  premier  cas,  de 
77  p.  0/0  environ,  et,  dans  le  second  cas,  de  52,  843  0/0  seu- 
lement ; 

,  Attendu  que  la  question  se  troi^ve  résolue  en  fait  par  la 
police  d'assurance  dont  l'art.  12  stipule  expressément: 
a  que  la  quotité  des  avaries  particulières  est  déterminée 
«  par  la  comparaison  des  valeurs  à  l'entrepôt,  si  la  réalisa- 
a  tion  des  marchandises  avariées  a  eu  lieu  à  Tentrepôt,  et  par 
«  la  comparaison  des  valeurs  à  l'acquitté,  si  la  vente  a  eu 
«  lieu  k  Tacquitlé  »  ;  que  cette  clause  expresse  et  non  ambi- 
guë, qui  fait  la  loi  dea  parties,  s'applique  exactement  à  l'es- 
pèce actuelle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  tribunal  de  l'in- 
terpréter ou  de  l'apprécier  ;  qu'il  s'agit,  en  effet,  aujourd'hui 
d'une  marchandise  avariée  vendae  à  l'acquitté,  soit  du  cas 
ou  la  quotité  doit  être  déterminée  par  la  comparaison  des 
valeurs  à  l'acquitté,  conformément  au  système  soutenu  par 
les  assureurs  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  ce  système  se  trouve,  dans 
le  cas  présent,  défavorable  à  l'assuré,  il  n'est  que  la  consé- 
quence d'une  condition  particulière  des  accords,  librement 
consentie,  et  surtout  du  mécanisme  particulier  du  règle- 
ment par  quotité  qui  ne  garantit  pas  à  rassuré,  comme  Je 
ferait  un  règlement  par  différence,  le  remboursement  de 
sa  perte  effective  : 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  Toffre  faite  par  les  sienrs  ïur- 
cat  et  Gaubert,  en  leur  qualité,  de  payer  à  Gueydan  frères 
la  somme  de  6043  fr.  90,  en  règlement  d'une  indemnité 
d'assurance  à  402  sacs  raisins  secs  par  BHiannia,  et 
réalisée  que  soit  cette  offre,  déboute  Gueydan  frères  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

I>u  17  décembre  1895,  —  Prés.,  M.  Girabd-Gornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon. —  PL,  MM.  Jourdan  pour  Gueydan 
frères,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 


Compétence.  —  Société  de  consommation  —  Caractère 
CIVIL.  —  Vente  a  des  tiers.  —  Caractère  commercial. 

^st  civile  la  Société  coopérative  de  consommation  qui  se 
borne  à  acheter  des  objets  d'alimentation^  pour  les 
distribuer  entre  les  associés,  sans  aucune  idée  de 
spéculation, 

Mais  cette  Société  perd  son  caractère  civil  et  devient 
commercialey  quand  elle  revend  habituelle  ment  ces  objets 
à  des  tiers  non  associés  (î), 

(Lanchier  père  et  fils  contre  Armand  et  autres) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Lanchier  père  et  flis,  minotiers,  ré- 
clament à  la  Société  La  2\izelle  le  paiement  d'une  somme  de 
n33fr.,  montant  de  marchandises  à  elle  vendues  et  livrées; 
que  les  sieurs  Chobet  et  Serre,  autres  fournisseurs  decette  So- 
ciété,déclarent  intervenir  dans  Tinstanceetdemandent  égale- 
ment le  paiement  de  fournitures  par  eux  faites  ;  que  cette 


fi)  Voy-  3"*  Table  décennale,  v*  Société,  n«  161 
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demande  en  intervention  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 

Attendu  que  la  Socîélé  La  Tvzelle  oppose  à  la  double  de- 
mande dont  elle  est  l'objet  une  exception  d'incompétence; 
qu'elle  base  son  déclinatoire  sur  ce  fait  :  qu'étant  une  Socié- 
té absolument  civile,  les  membres  qui  la  composent  ne  sau- 
raient être  justiciables  de  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que  le  caractère  civil  de  celle  Société  ne  saurait 
être  sérieusement  contesté  ;  que  les  fournitures  qui  lui  sont 
faites  ne  doivent,  aux  termes  des  statuts,  que  concerner  les 
membres  qui  la  composent  ;  que  le  but  de  cette  Société  n'esi 
pas,  en  effet,  d'acheter  des  marchandises  pour  les  revendre 
avec  bénéfices  à  des  tiers,  mais  seulement  d'arriver  à  pro- 
curer à  ses  membres  et  à  un  prix  réduit  les  fournitures  né- 
cessaires à  leur  alimentation;  que,  par  suite,  le  Tribunal 
ne  saurait  connaître  de  la  difiSculté  qui  lui  est  soumise  ; 

Mais,  attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la 
Société  La  Tuzelle,  oontrairemen  t  à  ses  statuts,  ne  s'est 
pas  bornée  à  livrer  des  marchandises  à  ses  membres  ; 
qu'elle  se  serait  livrée  à  de  véritables  actes  de  commerce  en 
livrant  fréquemment  à  des.liers  ne  faisant  pas  partie  de  la 
Société,  et  avec  bénéfice,  tout  ou  partie  des  marchandises  qui 
lui  étaient  livrées  ;  qu'ils  demandent  à  faire  la  preuve  de 
leur  allégation  ; 

Attendu  que  les  faits  par  eux  cités  en  preuve  sont  per- 
tinents et  concluants  ;  que  l'enquête  sollicitée  doit  par  suite 
être  ordonnée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  admet  les  sieurs  Chobet  et  Serre  en  leur  in- 
tervention ;  de  même  SU)  te,  statuant  avant  dire  droit  au  fond, 
autorise  les  demandeurs  à  prouver  par  toutes  sortes  et  ma- 
nières de  preuves  et  même  par  témoins,  à  l'audience  du.... 
que  la  Société  La  Tuzelle  vendait  habituellement  à  des 
tiers  non  associés  et  faisait  ainsi  des  actes  de  commerce; 


pour,  sur  la  dite  preuve  faite  et  rapportée,  bu  faute  de 
l'être  et  sauf  la  preuve  contraire,  être  ultérieurement  dit 
droit;  dépens  réservés. 

Du  17  décembre   1895.  —  Prés.,   H.  Boude,  juge.   — 
Pl.f  MM.  Pierre  Rolland  et  Bédarrides. 


Uesponsabilité.   —  Propriétaire  d'un    animal.  — 
Article  1385  du  Code  civil.  —  Présomption. 

La  responsabilité  qui,  aux  ternies  de  l^ article  1385  du 
Code  civil,  pèse  sur  le  propriétaire  d'ufi  animal,  à 
raison  des  dommages  que  cet  animal  a  causés^  cons- 
titue, à  rencontre  du  propriétaire^  une  présomption 
spéciale  et  indépendante  de  toute  preuve  de  faute  de  sa 
part. 

Ce  serait  à  lui  à  prouver,  pour  «'en  décharger^  que 
V accident  n'est  arrivé  que  par  la  faute  de  celui  qui 
(a  subi  (1). 

(Ghiavini  contre  Colin) 

Jugement 

Attendu  que,  dans  Taprès-midi  du  19  mai  1895,  à  l'entrée 
du  village  de  Camoins-les-Bains,  Ghiavini,  cocher  au  ser- 
vice de  Colin,  eut  la  jambe  gauche  saisie  et  fracturée  par 
une  roue  de  la  voiture  qu'il  conduisait  ;  qu'il  a  actionné  en 
paiement  de  dommages-intérêts  son  patron,  comme  civile- 
ment responsable,  aux  termes  de  l'art.  1385  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que  l'accident  dont  il  s'agit  s'est  produit  d'une 
façon  si  soudaine,  si  rapide  et  si  imprévue,  qu'aucun  des 


(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.  cerec,  1892.  1.  28  et  175.—  1893. 
1.  227. 

!•  p.  _  1896.  6 
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nombreux  témoins  entendus  au  cours  de  Tenquéte  n'a  pu 
en  déterminer  exactement  les  causes,  ni  même  en  décrire 
les  circonstances  avec  précision;  qu'il  reste  toutefois  acquis 
aux  débats  que,  arrivé  à  un  endroit  où  Vélargit  la  route  de 
Marseille  à  Gamoins-les-Bains,  Ghiavinia  fait  évoluer  son 
cheval  pour  retourner  sur  ses  pas,  c'est-à-dire  pour  pren- 
dre la  direction  de  Camoins- les -Bains  à  Marseille;  que 
ledit  Ghiavini  a  été  blessé  pendant  qu'il  opérait  ce  mou\re' 
ment  tournant  ; 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  absolument 
constante,  la  responsabilité  spéciale  édictée  par  Tart.  1385 
du  Gode  civil  est  fondée  sur  une  présomption  de  faute  à 
rencontre  du  propriétaire  de  Tanimal,  cause  d'un  accident  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  rien  n'autorise  à  supposer  que  le 
demandeur  ait  commis  une  faute  quelconque  au  cours  de 
la  manœuvre  qu'il  a  effectuée  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte 
des  dépositions  nettes,  précises  des  sieurs  Métayer  et  Mer- 
cier, témoins  dignes  de  foi,  que  le  cheval  que  conduisait 
Ghiavini  le  jour  de  l'accident,  est  très  ombrageux';  qu'ainsi 
la  version  rapportée  par  le  demandeur,  à  savoir  que  cet  ani- 
mal, tout  à  coup  effrayé,  a  fait  un  brusque  et  violent  écart, 
est  parfaitement  vraisemblable  ; 

A^ltendu  que  la  fracture  de  ce  dernier  est,  à  l'heure  ac- 
tuelle, réduite  et  complètement  guérie;  que  l'incapacité  de 
travail  dont  il  a  souffert  a  duré  environ  cinq  mois  ;  que  les 
documents  versés  au  procès  permettent  de  fixer  à  la  somme 
de  mille  francs  la  juste  réparation  du  préjudice  éprouvé 
par  le  demandeur  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Golin  à  payer  à  Ghiavini  la  somme 
de  mille  francs,  à  titre  dedommages-iatérêts,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  17  décembre  1895,,—  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  — 
P/.,  MM.  Jauffret  pour  Ghiavini,  Vial  pour  Colin. 
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—     ■  ■  ■■■■■•«■  ■      .■         .      ..«•"  !■■*«■  ■  iii  mm   <        mm^m^^  ■  h«  .i  -  «^é^nbim^m^ 

Vente.  —  Commis  voyageur.  —  Ratification.  — 
Annulation  antérieure. 

Lorsqu'une  vente  a  été  faite  par  un  commis  voyageur  ou 
un  représentant  du  vendeur  et  est,  par  suite,  soumise 
à  la  ratification  de  celui-ci^  Vacheteur  est  en  droit, 
tant  que  la  ratification  n'' est  pas  donnée^  de  revenir  sur 
sa  décisio?i  et  d^ annuler  la  vente  en  retirant  son  consens 
tement  (1), 

Il  en  est  ainsi  particulièrement  lorsque  la  vente  contient 
pour  le  vendeur  rengagement  de  ne  vendre  sa  mar- 
chandise quà  Vacheteur  dans  une  région  et  pour  une 
durée  déterminée, 

(MOSSÉ  CONTRE    LaCOUR) 

Jugement 

Attendu  que,  le  17  mai  1894,  le  sieur  Mossé  a  verbalement 
vendu  au  sieur  Lacour,  mercier  à  Paris,  la  quantité  de 
cinq  cents  douzaines  savons  de  toilette  dénommés  a  Heine 
du  Congo  »,  à  7  fr.  50  la  douzaine  ;  que  cette  marchan- 
dise devait  être  expédiée  au  plus  tôt  au  sieur  Lacour,  qui 
devait  pendant  un  an  être,  dans  le2"'  arrondissement,le  seul 
vendeur  de  cet  article  ; 

Ou  il  devait  être  fait,  aux  frais  du  sieur  Mossé,  une  inser- 
tion dans  le  Figaro  et  le  Petit  Journal,  informant  le  public 
que  Lacour  était  seul  vendeur  du  savon  «  Reine  du  Congo  » 
dans  son  arrondissement  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lacour  s'est  refusé  à  exécuter  le 
marché  dont  s'agit  ;  qu'à  la  date  du  15  juin  1894  il  a  avisé 


CO  Voy.,  à  cet  égard,  ce  rec,  1895. 1.  150.  —  1893.  2.  221.  — 1892 
1.44  et  124.—  1891.  1.  219. 
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le  sieur  Mossé  que  sa  bonne  foi  avait  été  surprise  par  les 
agissements  dé  son  voyageur,  qui  lui  aurait  fait  faire  et 
signer  un  contrat  d'achat  et  non  un  contrat  de  dépôt,  et  qu'il 
entendait  considérer  comme  nuls  et  de  nul  effet  les  accords 
dont  s'agit  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  18  juin,  le  sieur  Mossé  a  fait 
sommation  au  sieur  Lacour  de  fixer  les  jour  et  heure  oii  il 
procéderait  en  gare  de  Marseille  à  l'agrément  de  la  mar> 
chandise  dont  s'agit  et,faute  de  déférer  à  cette  sommation, 
Ta  cité  en  paiement  de  la  marchandise  advenant  les  éché- 
ances convenues  ; 

Attendu  que,  s'il  est  résulté  des  débats  que  Lacour  est 
acheteur  et  non  dépositaire  du  produit  dont  s'agit,  il  est 
établi  également  que  Lacour,  avant  toute  ratification  de 
son  vendeur,  lui  a  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  donner 
suite  au  marché  proposé  ;  qu^il  est  de  jurisprudence  cons- 
tanteque,  lorsqu'une  vente  est  consentie  entre  l'acheteur  et 
le  commis  voyageur  du  vendeur,  à  la  condition  que  ce 
dernier  prendrait  l'engagement  de  ne  vendre  sa  marchan- 
dise qu'à  l'acheteur  dans  une  région  et  pour  une  durée 
déterminée,  il  n'y  a  là  qu'une  simple  pollicitation  compor- 
tant la  ratification  du  vendeur,  le  commis  voyageur 
n'ayant  pas  le  pouvoir  de  conclure  un  pareil  marché  ; 

Attendu  que  cette  ratification  était  d'autant  plus  néces- 
saire, dans  l'espèce,  qu'il  s'agissait  d'un  marché  important 
comportant  une  publicité  coûteuse  aux  frais  du  vendeur  ; 

Attendu  que  la  lettre  de  Lacour  est  parvenue  à  l'adresse 
de  Mossé  avant  que  ce  dernier  ait  ratifié  l'achat  et  ait 
expédié  la  marchandise  et  la  facture  ;  que  Lacour  dénie  de 
la  manière  la  plusexpresse  avoirreçu cette  dernière,  et  que 
la  place  oii  elle  figure  au  copie  de  lettres  produit  par 
Mossé  ne  présente  pas  de  garantie  sufiisante  pour  justifier 
de  son  envoi  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  l'accord  des  volontés 
indispensables  pour  que  la  vente  dont  s'agit  puisse  sortir  à 
effet  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Mossé  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  3  décembre  1895.  —  Prés,,  M.  Dubodl,  juge.  -:- 
Pl.j  MM.  Nathan  pour  Mossé,  Isnel  pour  Lacour. 


Effet  de*  commerce.  —  Dénonciation  du  protêt.  —  Jour 
férié  a  la  fin  du  délai.  —  remboursement  par  un 
endosseur.  —  point  de  départ  du  délai  nouveau.  -^ 
endossement  irré6uliër. —  remboursement  après  protêt. 
—  Subrogation. 

La  dénonciation  du  protêt  peut  être  utilement  faite  le 
seizième  jour  si  le  quintiéme  est  un  jour  férié  (arti- 
de  1033  du  Code  de  procédure  modifié  par  la  loi  du 
13  avril  1895)  (1).  '  . 

Lorsqu'un  effet  de  commerce  est  protesté^  chaque  endos- 
aeur  a,  pour  exercer  son  recours  contre  celui  qui,  le 
précède,  un  délai  de  quinzaine  qui  court  du  jour  où  il 
est  régulièrement  cité  lui-même. 

Et  pour  le  cas  où  il  rembourse  amiablement  le  montant 
de  V  effet  j  il  a,  pour  citer  y  un  délai  de  quinzaine  qui 
court  de  r expiration  de  celui  pendant  lequel  il  aurait 
pu  être  cité  lui-même  (2J, 

Z^  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu  (Tun  endosse-- 
ment  irrégulier  n'a  que  les  droits  d'un  mandataire. 

'Mais  si,  après  protêt ^  il  rembourse  le  montant  de  V effet , 
il  acquiert  tous  les  droits  d^un  tiers  porteur^  ççmme 
subrogé  aux  droits  de  celui  à  qui  il  a  remboursé  {3),    , 

"«  'II'  Il  I  1——^ 

Cl)  Voy.  cette  modification  dans  la  2*  partie  du  présent  volume*  p.  44. 

(2)  Voy.  conf.  ce  rec.  1891.  2.  51.  —  1892.  1.  1S2.  —  3-  Table 
décennale,  v*  Effets  de  commerce,  n»  64.  —  2**  Table  décennale, 
Tfetç?.,.  n»  67, —  !'•  Table  décennale,  /6td.,  n"  68. 

(3)  Voy.  conl.  ce  rec.  1894.  1.'327.  —  3"«  Table  déceniiaile,  v»  Effets 
de  commerce,  n*  42.  —  2*  Table  décennale,  Ibid,  n*  26. 


le  sieur  »'  ^  ^^^^^  ^y^z^^^) 

agisseir  ^  ^  ,■»** 
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entr 

dr  ..jgide  lisomme  àeir.  110,  souscrit  par 

^"^""f^  il  ordre  de  l&à&meliucros,  à  l'échéance 

^r'""^,  ^  éW  successivement  transmis  par  endos- 

u ^' ""'irers' 11^^^  *  ^^  prolesté  faute  de  paiement,  àla 

-««''*' j~.«feure  Robifi  Rondel  et  Cie,  le  26  mai; 

dtiqoe  le  sieur  Servadîo,  à  qui  ce  billet  avait  été 
^'^  parla  dame  Ducros,  après  l'avoir  remboursé,  a  cité 
"" te deroièro  en  remboursement; 
Qge  la  dame  Ducros  oppose  à  la  demande  dont  elle  est 
l'objet,  la  dénonciation  tardive  du  protêt,  l'irrégularité  de 
l'endos  et,  enfin,  l'eiceplion  tirée  de  la  chose  jugée  ; 
Sur  le  premier  chef: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1033  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  ai  le  dernier  jour  est  un  jour  férié,  le  délai  est 
prorogé  au  lendemain  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demierjour  se  trouvant  un 
dimanche,  le  sieur  Serviado  avait  le  droit  de  dénoncer  le 
protêt  le  lendemain  ; 

Attendu,  au  surplus,  q  ne,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, lorsqu'un  effet  de  commerce  est  protesté,  chaque 
endosseur  a,  pour  exercer  son  recours  contre  celui  qui  le 
précède,  un  délai  de  quinzaine  qui  court  du  jour  oii  il  est 
régulièrement  cité  lui-même;  que  Servadio  n'a  pas  été 
cité,  il  est  vrai,  mais  a  remboursé  amiablement  le  billet; 
que,  la  citation  ayant  pu  être  donnée  pendant  toute  la 
quinzaine  du  protêt,  c'est  de  ce  dernier  jour  de  la  quinzaine 
qu'a  commencé  à  courir,  k  rencontre  de  Servadio,  le  délai 
pour  citer  la  veuve  Ducros  ; 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Attendu  que  le  billet  dont  s'agit  a  été  endossé  en  blanc 
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par  la  dame  Ducros  à  Servadio  ;  que,  si  cet  endossement 
ne  vaut, aux  termes  de  la  loi,  que  comme  procuration,  et  au- 
torise celui  qui  l'a  donné,  à  opposer  à  celui  au  profit  de  qui 
il  a  été  souscrit,  toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  invo- 
quer contre  l'endosseur  duquel  le  porteur  tient  ses  droits, 
il  faut  encore  que  celui  qui  a  donné  son  endos  en  blanc, 
justifie  du  mérite  des  exceptions  qu'il  oppose;  que,  dans 
l'espèce,  la  veuve  Ducros  n'a  formulé  aucune  raison  plausi- 
ble; qu'en  outre,  le  sieur  Servadio,  ayant  remboursé  le 
billet  dont  s'agit  aux  sieurs  Robin  Kondel  et  Gie,  porteurs 
en  vertu  d'un  endos  régulier,  se  trouve  subrogé  aux  droits 
de  ces  derniers  ; 

Sur  le  troisième  chef  : 

Attendu  que  c'est  en  vertu  d'une  citation  en  reprise 
d'instance  que  la  cause  a  été  introduite  devant  le  Tribunal  ; 

Que,  sur  une  première  citation  et  à  la  suite  de  l'enrôle- 
ment, l^aifaire  avait  été  renvoyée  à  l'instruction,  devant 
l'un  des  magistrats  du  siège  ;  que,  devant  M.  le  juge 
délégué,  les  parties  ont  fourni  leurs  dires  et  explications, 
mais  qu'il  n'a  été  provoqué  et  encore  moins  rendu  de  juge- 
ment à  la  suite  de  l'instruction  de  cette  affaire  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  eu  chose  jugée  dans  le  sens  prévu  par  les 
art.  1350  et  1351  du  Gode  civil  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  soulevées  par 
la  dame  veuve  Ducros,  dont  elle  est  démise  et  déboutée, 
déclare  reprise  l'instance  introduite  le  1 1  juin  1894  ;  de 
même  suite,  condamne  la  veuve  Ducros  à  payer  au  sieur 
Servadio  la  somme  de  1 18  f r.  85,  montant  avec  frais  de 
protêt  et  retour  du  billet  dont  s'agit;  et  c'est  avec  intérêts 
de  droits  et  dépens. 

Du  17  décembre  1895.  —  Prés.,  M.  Rivoire,  juge.  — 
PZ.,  M.  Brunet  pour  Servadio, 
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Vente  à  livrer.  —  Embarquement  courant  tel  mois,  — 
Connaissement  postérieur. —  Offre  de  preuve  contraire. 

Si  les  mentions  d'un  connaissement  ne  font  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire  (1),  il  faut  du  moins  que  cette 
preuve  contraire  soit  demandée  par  quelqu'un  quirCait 
participé  à  la  rédaction  de  ce  connaissement,  ni  par 
lui-même^  ni  par  ceux  dont  il  est  V ayant-cause. 

Spécialement  y  le  vendeur  d'une  marchandise  embarque^ 
ment  courant  tel  mois,  qui  offre  à  son  acheteur  une 
marchandise  dont  le  connaissement  constate  l'embar- 
quement à  une  date  postérieure,  n'est  pas  recevable  à 
offrir  la  preuve  que  le  connaissement  contient  une 
erreur  et  que  la  marchandise  a  été  embarquée  anté- 
rieurem^ent, 

(Stieglitz  contre  Durante) 

Jugement 

Attendu  que  Stieglitz  a  vendu  à  Durante  90  quintaux 
graines  de  chanvre  de  Russie,  embarquement  courant 
octobre  1895;  que,  en  exécution  dudit  marché,  il  a  fait 
l'offre  à  son  acheteur  de  pareille  quantité  de  marchandises, 
arrivée  par  navire  Focas  ; 

Attendu  que  Durante  refuse  de  prendre  livraison,  par  le 
motif  que  le  connaissement  porterait,  pour  rembarque- 
ment de  la  marchandise,  la  date  du  !•'  novembre  ;  quil 
conclut  à  la  résiliation  avec  paiement  de  différences  ; 

Attendu  que  Stieglitz  prétend,  d'autre  part,  que  la  date 
du  1-  novembre  aurait  été  apposée  par  erreur  sur  le  con- 


(1)  Voy.  ce  rec.  1882.  2.  165  et  les  décisions  citées  en  note. 
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Daissement  ;  qu'il  demande  à  prouver  par  témoins,  outre 
et  contre  cette  mentioa  du  oonnaissement,  que  la  marchan- 
dise aarait  été  effectivement  et  entièrement  embarquée 
avant  le  31  octobre  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  mentions  d*un  connais- 
sement ne  font  foi  que  jusques  à  preuve  contraire,  encore 
faudrait  il  que  la  contestation,  pour  être  sérieuse  et  sus- 
ceptible d'être  accueillie,  émanât  d'un  tiers  qui,  soit  par 
lui-même,  soit  par  ses  ayants-cause  ou  cMants,  n'aurait 
pas  été  partie  dans  la  création  de  ce  connaissement  ;  que  la 
date,  par  exemple,  fût  querellée  par  les  acheteurs,  aux- 
quels le  chargeur  prétendrait  l'opposer  ;  mais  attendu,  en 
l'espèce,  que  la  contestation  émane  du  chargeur  lui-même, 
ou,  plus  exactement,  du  cessionnaire  du  chargeur  origi- 
naire, la  Banque  Russe  d'Odessa,  soit  de  celui  qui,  en  celte 
qualité,  a  ou  doit  être  réputé  avoir,  par  l'eillremise  de  ses 
cédants,  directement  participé  à  la  création  du  connaisse- 
ment ;  que  Stiéglitz,  en  laissant  inscrire  ou  en  acceptant 
la  transmission  ou  cession  d'un  connaissement  où  se  trouve 
inscrite  une  date  inexacte,  aurait,  dans  tous  les  cas,  com- 
mis une  faute  lourde,  une  négligence  des  plus  graves, 
suffisante  pour  engager  ipHo  faeio  son  entière  responsa- 
bilité à  l'égard  des  tiers  ;  qu'il  serait  donc  saus  intérêt  de 
faire  procéder  à  une  enquête  dont  le  résultat,  quel,  qu'il 
fût,  ne  changerait  rien  à  la  situation  respective  des  parties, 
mais  dont  les  lenteurs  nuiraient  à  la  prompte  et  bopne 
marche  des  affaires  ; 

Attendu,  par  suite,  que  Stiéglitz,  en  offrant  à  ses  ache- 
teurs une  marchandise  en  l'état  d'un  connaissement  daté 
du  1"  novembre,  ne  remplit  pas  les  conditions  du  marché; 
qu'il  a  encouru  la  résiliation  demandée  à  son  encontre  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins,  tant  principales  que 
subsidiaires,  prises  par  Stiéglitz,  l'en  déboule  et,  faisant 
droit  aux  fins  reconventionnelles  de  Durante,déclare  résilié 
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le  marché  dont  s'agit  ;  condamne  Stiéglitz  à  payer  à  Du- 
rante la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la 
marchandise  au  31  octobre  1895,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le 
syndicat  des  courtiers  assermentés  de  Marseille ,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  janvier  1896.  —  Prés,,  M.  Girard-Cornillon , 
ch.  delà  Lég.  d'hon.  —  PL  y  MM.  Couve  pour  Stieglitz, 
PiJOTAT  pour  Durante. 

Du  même  jour,  deux  autres  jugements  semblables  : 
Stieglitz  contre  Toulouzan  et  contre  Got  et  Phîlopal.  — 
PL,  MM.  Grandval  pour  Toulouzan,  Renaudin  pour  Got  et 
Philopal. 


Chemin  de  feh.  —   Charpente  de  Montagnes  Russes. 

L* entrepreneur  de  Montagnes  Russes,  qui  fait  voyager 
son  matériel  par  chemin  de  fer,  ne  saurait  qualifier^ 
bois  de  démolition  ou  de  charpente  la  partie  de  ce 
matériel  qui  constitue  la  charpente  sur  laquelle  cou- 
rent les  wagonnets. 

Bienqu^à  la  rigueur  cette  partie  puisse  être  construite 
sur  place  au  moyen  de  matériaux  et  d'ouvriers  pris 
dans  chaque  localité,  elle  doit  toutefois  être  considérée 
et  taxée  comme  matériel  forain,  si,  en  fait,  elle  est 
composée  de  pièces  appropriées,  démontables  et  nutné— 
rotéesyque  leur  propriétaire  transporte  de  ville  en  ville. 

(Touret  contre  Chemin  de  fer) 

Jugement 

Attendu  que  Touret,  marchand  forain,  a  cité  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.  en  payement  de  la  somme  de  202  francs  25, 
pour  prétendue  surtaxe  dans  l'expédition  P.  V.  du  20 
août  1894,  de  Vichy  sur  Marseille,  tarif  réduit  revendiqué. 
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composée  d'un  wagon  déclaré  matériel  forain^  5100  kil., 
et  trois  wagons  déclarés  lois  de  démolitions,  madriers  ei 
cales,  14900  kil .  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  a  appliqué  au 
transport,  sur  Tensemble,  le  prix  minimum  de  0.40  cent, 
par  wagon  et  par  kilomètre,  fixé  pour  les  matériels  de  foi- 
res parle  tarif  spécial  P.  V.  28  §  3;  que  Touret  prétend, 
au  contraire,  bénéficier  pour  le  wagon  déclaré  matériel 
forain,  5100  kil.,  du  tarif  ci-dessus,  mais  réclame  pour  les 
trois  autres  wagons  Tapplication  du  tarif  spécial  P.  V.  n"9, 
comme  bois  de  charpente  ; 

Attendu  que  les  quatre  wagons  dont  s'agit  comprenaient 
rensemble  d'un  matériel  démonté,  constituant  un  jeu  de 
Montagnes  Russes  que  Touret  transporte^  pour  l'exploiter, 
de  foire  en  foire;  qu'un  jeu  de  cette  espèce  comprend  des 
objets  de  diverses  sortes,  soit  un  matériel  esentiellement 
mobile,  tel  que  les  wagonnets  et  autres  objets  mobiliers,  et 
un  matériel  de  charpente  servant  à  établir  et  déniveler  la 
voie;  que,  s'il  est  vrai  que  certaines  parties  de  celte  char- 
pente pourraient  être  construites  sur  place  au  moyen  de 
matériaux  et  d'ouvriers  de  chaque  localité,  il  n'est  pas 
moins  vrai,  d'autre  part,  dans  l'espèce,  que  Touret,  pour 
son  avantage  personnel,  préfère  se  servir  d'une  charpente 
permanente,  démontable,  composée  de  pièces  appropriées, 
numérotées,  qu'il  Xransporte  de  ville  en  ville  ;  que,  dès  lors, 
ces  pièces  mobiles,  une  fois  démontées,  quand  on  les  con- 
sidère au  point  de  vue  de  leur  destination,  constituent 
évidemment,  non  point  de  simples  matériaux  de  démoli- 
tions ou  des  bols  de  charpente  in  génère,  mais  un  matériel 
forain  dans  toute  l'acception  du  mot  ;  que,  par  suite,  en  les 
taxant  comme  telles,  la  Compagnie  défenderesse  n*a  fait 
qu'une  juste  application  des  tarifs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Touret  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 


le  man 
ranle  \r 
marc' 
syr 

hé  H 

f,-éS.,    M.     GIRARD-CORHTLLON, 

^5*'  '^aH.  Oavjd  pour  Touret,  Aecabd 

i 

''    _^iieS.  —   AVANCKS   POUR  LB  RBCOUVRBKBMT 

"  ^        d'une  cbéancb. 

^  fyit  dea  avances  pour  le  recouvrement  d'une 
Ci^"' ^ ce,  peut  revendiquer,   sur    le  montant  de  cette 
(  *"' Miee^  leprioilège  des  frais  faits  pour  la  conservaiion 

I  'J'^iachose  (art.  3tOS,%3du  Code  civil}  (i). 

f 

'  (Veuve  Maurel  contre  syndic  Maurel) 

Jugement 

jtttendu  que  la  dame  veuve  Henri  Maurel,  agissant  tant 
en  son  propre  que  comme  tutrice  de  ses  enfanls  mineurs, 
a  fait  opposition  à  la  distribution  des  deniers  provenant  de 
la  liquidation  judiciaire  du  sieur  Maurel,  et  qu'elle  de- 
mande son  admi-sion  au  passif  de  ladite  liquiiiatiou  ; 
1-  pour  unesonime  de  5.637  fr.  20  c.  avec, intérêts  à  5  0,0 
l'an,  ?i  partir  du  1"  janvier  1891,  h  titre  chirographaire; 
2'  pour  une  somme  de  1 .000  francs  à  litre  privilégié  ; 

Attendu  qu'il  résulle  d'un  acte,  Mouravit,  notaire  à  Aix, 
en  date  du  9  février -1 892,  que  le  sieur  Maurel  s'élait  reconnu 
débiteur  de  ladame  Maurel,  sa  belle-fille,  et  ce  pour  une 
somme  de  5.637  fr.  20  cent.,  avec  inlérèls  de  5  0/0  l'an,  à 
partirdu  1"  janvier  1891  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  ladile 
somme  a  été  remboursée  par  le  sieur  Augustin  Maurel,  au 
moyen  du  payement  d'autres  sommes  que  le  sieur  Maurel 


(93  ) 

a  versées  pour  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  des  mi- 
neurs Maurel  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  la  débouter  de 
sa  demande  d'admission  à  titre  chirographaire  ; 

Mais  attendu  que  la  dame  veuve  Henri  Maurel,  agissant 
tant  en  son  propre  qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  de- 
mande, en  outre,  son  admission  par  privilège  à  la  liquida- 
lion  judiciaire  du  sieur  Augustin  Maurel,  pour  une  somme 
de  1.000  francs,  montant  de  fonds  qu'elle  aurait  laissés  à  la 
disposition  du  sieur  Augustin  Maurel  ; 

Attendu  qu'elle  justifie  de  l'existence  de  cette  créance,  et 
que  les  fonds  dont  s'agit  ont  servi  au  sieur  Augustin  Mau- 
rel à  poursuivre  le  recouvrement  de  plusieurs  créances 
dont  le  sieur  Augustin  Maurel  et  par  conséquent  ses  créan- 
ciers ont  pu  bénéficier  ; 

Attendu  que  le  privilège  de  Tarticle  2102,  paragraphe  3, 
peut,  conformément  à  la  jurisprudence  (Cassation,  4  mai 
1824— 13  mars  1835)  être  invoqué  par  ceux  qui  ont  fait 
des  avances  pour  le  recouvrement  d'une  créance  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  prétentions  de  la 
^ame  Maurel  ; 

^ar  ces  motifs  : 

*^^  Tribunal  admet  la  dame  Maurel,  par  privilège,   au 
jlggffi/  de  la  liquidation  du  sieur  Augustin   Maurel,  pour 
0^^nmede  1.000  francs; 

p^  ^éboule  du  surplus  de  sa  demande; 
^^Petis  en  frais  de  liquidation. 
'*  ^  janvier  1896.  —  Prés.^  M.  Magnan,  juge. 


iin^ 
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Commis.  —  Société.  —  Engagement  pour  toute  sa  durée. 
Dédit  stipulé.  —  Société  rompue  a\ant  terme. 

L'employé  intéressé  d'une  Société^  entré  à  son  service 
pour  toute  la  durée  de  la  Société,  avec  stipulation  d'un 
dédit,  en  cas  de  rupture  des  accords,  n'a  pas  le  droit 
de  réclamer  le  dédit  stipulé,  lorsque  la  cessation  de 
son  emploi  provient  de  la  rupture  de  la  Société  avant 
terme. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  rupture  a  eu  lieu 
d'un  commun  accord,  et  non  par  voie  de  justice,  s'il 
est  démontré  qu'elle  a  eu  des  motifs  graves  et  sérieux. 

(A.  DE  KORBUTH  CONTRE  DE  KORBUTH  ET  GaLAS) 

Jugement 

Attendu  que,  le  1er  novembre  1892,  Alphonse  de  Korbuth 
fila  est  entré  au  service  de  la  Société  «  de  Korbuth  et  Calas  », 
en  qualité  de  chimiste,  employé  intéressé,  pour  toute  la 
durée  de  la  Société,  sans  autre  spécification ,  mais  avec 
stipulation  d'un  dédit  de  5,000  francs,  en  cas  de  rupture 
des  accords  ; 

Attendu  que,  à  la  suite  de  graves  dissentiments  survenus 
entre  eux  et  en  cours  d'une  instance  alors  pendante  par- 
devant  le  Tribunal  de  céans,  de  Korbuth  père  et  Calas  ont 
accepté  l'un  et  l'autre  la  dissolution  amiable  de  leur 
Société  et  constitué  un  liquidateur  en  la  personne  de  M. 
Ch.  Cauvet  ; 

Attendu  que  Alphonse  de  Korbuth  fils  réclame  aujour- 
d'hui le  montant  du  dédit  de  5,000  francs,  par  le  motif  que 
la  dissolution  anticipée  de  la  Société  de  Korbuth  et  Calas, 
renouvelée  le  1er  novembre  1892,  pour  une  durée  de  six 
années,  devrait  être  considérée  comme  une  indue  et  brus- 
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que  rupture  des  accords  donnant  lieu  à  l'application  de  la 
clause  pénale  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  aussi  bien  que  de 
l'esprit  même  desdits  accords  verbaux,  que  l'engagement 
d'Alphonse  de  Korbuth  n'est  pas  fait  pour  une  durée  fixe 
et  invariable  ;  qu'il  est  purement  et  simplement  subor- 
donné à  la  durée  de  la  Société,  et  doit  prendre  fin  avec  elle, 
sans  distinguer  entre  une  dissolution  normale  par  Texpira- 
tion  du  terme  ou  une  dissolution  anticipée,  fondée  sur  des 
motifs  graves  et  sérieux,  comme  dans  l'espèce  ;  qu'en  efTet, 
sans  qu'il  y  ait  eu,  à  cet  égard,  une  décision  de  justice,  il 
est  constant  que  des  dissentiments  arrivés  à  l'état  aigu, 
une  incompatibilité  d'humeur  très  caractérisée,  avaient 
rendu  impossible  le  fonctionnement  de  la  Société  ; 

Attendu  que,  si  Alphonse  de  Eorbuth  est  étranger  à  cet 
état  de  choses,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu^il  avait  d'avance 
et  implicitement  accepté  d'en  subir  les  conséquences  en 
limitant  son  engagement  à  la  durée  de  la  Société;  que 
cette  condition  s'explique  aisément  par  les  liens  très  étroits 
de  parenté  qui  unissent  ledit  Alphonse  de  Korbuth  à  l'un 
des  associés,  et  qui  le  portaient  à  unir  son  sort  d'employé 
à  celui  de  son  père  comme  associé  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aucun  congé  n'a  été  donné,  à 
proprement  parler,  par  le  liquidateur,  à  M.deKorbutb  fils; 
que  ce  dernier  a  spontanément  réclamé  l'allocation  de  la 
clause  pénale  en  se  considérant  d'office  comme  congédié 
par  le  seul  fait  de  la  dissolution  de  la  Société,  interprétant 
ainsi  lui-même  les  accords  dans  le  sens  d'une  cessation 
virtuelle  de  son  engagement  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  déboute  Alphonse  de  Korbuth  fils  de  sa 
demande,  et  le  condamne  à  tous  les  dépens  de  l'instance. 

Du  14  janvier  1696,  —  Prés. y  M.  Girard-Cornillon, 
ch.  delà  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  A.  Joannon  pour  A.  de 
Korbuth,  Nathan  pour  de  Korbuth  et  Calas. 
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Vente  coût,  fret  et  assurance.   —   Défaut  de  qualité. 
—  Acceptation  des  traites.  —   Bonification. 

Dana  une  vente  coût,  fret  et  assurance,  le  défaut  de 
qualité  n'autorise  pas  F  acheteur  à  refuser  ^acceptation 
ou  le  paiement  de  la  traite  qui  lui  est  présentée  au  nom 
du  vendeur,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  celte  accepta- 
tion ou  ce  payement  aurait  lieu  sur  la  remise  des 
documents. 

Sauf  à  lui  à  provoquer  une  expertise  pour  faire  fixer  la 
bonification  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  (1), 

Dans  la  vente  coût,  fret  et  assurance^  le  défaut  de  qualUé 
ne  donne  à  V acheteur  que  le  droit  à  une  bonification  (2) 

(Garamano  Hermanos  contre  Bartenbagh) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Garamano  Hermanos,  négociants 
à  Valladoiid,  ont  verbalement  vendu  au  sieur  Bartenbach, 
négociant  à  Marseille,  seize  balles  peaux  de  cbëvres,  pour  le 
prix  de  12,049  fr.  55; 

Attendu  que  cette  vente  a  été  faite  coût,  fret  et  assu- 
rance, et  que  le  prix  était  payable  comptant  sur  la  remise 
des  documents  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  expédiée  par  vapeur 
espagnol  Torre-del-Oro,  le  14  décembre  dernier  ;  qu'à  la 
date  du  20  décembre  dernier,  les  documents  ont  été  pré- 
sentés au  sieur  Bartenbach,  ainsi  qu'une  traite  payable  à 
vue  ;  que  cette  traite  est  retournée  impayée  et  protestée  le 
21  décembre  dernier; 


(1)  Voy,  3«  Table   décennale,  v»    Vente  coût,    fret  et    assurance, 
n"  27,  28.  —  Ce  rec.  1892.  2. 10. 

(2)  Voy.  ce  rec.  1895. 1.  80  et  la  note. 
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Attendu  que  les  sieurs  Garamano  Hermanos  réclament 

le  montant  de    cette  traite,  ainsi  que  les  frais  de  protêt 

nécessités  par  son  non  payement  ;  que  Bartenbach  motive 

son  refus  de  payement  sur  ce  fait  que  la  marchandise  expé- 

\         diée  ne  serait  pas  en  tous  points  conforme  aux  accords  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bartenbach  a  pris  soin  de  régler 
lui-même  le  mode  de  payement,  c'est-à-dire  contre  remise 
des  documents  et  comptant;  qu'il  a  fait  confiance  à  son  ven- 
deur, et  ne  saurait  se  refuser  à  payer  la  marchandise  dont 
s'agit  ; 

Attendu  que,  dans  les  ventes  coût,  fret  et  assurance, 
l'acheteur  ne  peut  avoir  droit  qu'à  une  bonification  pour 
le  cas  où  la  marchandise  en  comporterait  une  ;  que  si 
l'acheteur  a  le  droit  inconteslable  de  provoquer  une 
expertise  pour  fixer  le  quantum  de  la  bonification,  cela  ne 
saurait  le  dispenser  de  payer,  au  préalable,  la  marchan- 
dise contre  remise  des  documents  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Bartenbach  à  payer  aux 
sieurs  Garamano  Hermanos  la  somme  de  12,049  fr.  57,  mon- 
tant  de  la  traite  dont  s'agit,  et  celle  de  80  f r.  70,  montant 
des  frais  de  protêt  et  enregistrement  ;  et  c'est  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  ;  de  même  suite  et  préparatoirement, 
nomme  M.  Antoine  Bayol  courtier,  expert,  lequel,  serment 
prêté  en  mains  de  M.  le  président,  vérifiera  la  marchandise 
offerte,  dira  si  elle  est  marchande  et  de  recette  et  conforme 
aux  accords  des  parties,  fixera,  au  besoin ,  la  bonifica- 
tion, pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  dit  droit; 
dépens  de  ce  chef  réservés  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement,  du 
chef  de  l'expertise  seulement,  sur  minute  et  avant  enre- 
gistrement. 

Du  14  janvier  1896,—  Prés. ^  M.  Alphandéry,  juge.  — 
PL  y  MM.  Audibert  pour  Garamano,  Autran  pour  Bartenbach. 
l-  P.—  1896,  7 
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Avarie  commune.  —  Règles  d'Yorck  et  d'Anvers.  —  Relâ- 
che.—  Déchargement.  —  Manipulations.  —  Déchet. 

Aux  iermeè  des  règles  d'Yorck  et  d'Anvers^  ai  un  navire 
est  déclaré  innavigable  dans  un  port  de  relâche  y  aucuns 
frais  de  magasinage  de  la  marchandise  encourus  après 
la  déclaration  d^innavigabilité  ne  doivent  être  admis  en 
avarie  commune  (avi.  10  §  c.)  (ÎJ, 

Le  déchet  subi  par  la  marchandise  à  la  suite  des  manipu" 
lations  et  transbordements  qu'elle  a  dû  subir  pendant 
une  relâche  opérée  pour  le  salut  conimuyi,  constitue  une 
conséquence  de  la  relâche  elle-mêmey  et  doit  être  par 
suite  admis  en  avarie  commune  (2), 

Mais  seulement  jusqu'au  jour  où  le  navire  a  été  déclaré 
innavigablCy  si  les  parties  se  sont  placées  sous  V empire 
des  règles  d'Yorck  et  d'Anvers, 

(Perdomo   et   Barroil   contre    Capitaine   Bouudaze 

et  Charlet  et  Gie  ) 

Jugement 

Attendu  que  Perdomo  et  Barroll  ont  chargé  à  Singapore, 
à  bord  du  voilier  le  Souverain,  capitaine  Bourdaze,  une 
partie  de  3.609  sacs  coprahs  pesant  ensemble  kilos  203.288; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'événements  de  mer,  le  capitaine 
a  dû  jeter,p  our  le  bien  et  le  salut  commun,  un  certain  nom- 
bre de  sacs  ;  que,  plus  tard,  le  dit  navire  le  Souverain^ 


(1)  Voy.  ces  Régies,  ce  rec,  1892.  2.  31. 

(2)  Voy.,  sur  cette  question,  3"«  Table  décennale,  v*  Avarie  com- 
mune, n»  8.  —  2"»  Table  décennale,  IMd.t,  n"3,  17,  18.  —  1"  Table 
décennale,  Ibid.,  n  55.  —  Table  générale,  Ibid,^  n»'  57,  58. 
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après  Tiné  relâche  prolongée  à  la  Réunion,  a  été  déclaré 
innavigable  ;  que  les  marchandises  ont  été  transbordées  sur 
d'autres  navires  et  rendues  à  destination  ;  qu'un  règlement 
d'avarie  côtnmune  est,  à  cette  heure,  pendant  entre  les  ar- 
mateurs et  les  consignataires  ; 

Attendu  que  Perdomo  etBarroil  ont  demandé  à  être  admis 
dans  l'avarie  commune  pour  le  montant  total  du  déficit  sur 
leur  marchandise,  déduction  faite  d'un  déchet  de  route  de 
3  0/0  ;  que  Charlet  et  Cie  ont  contesté  cette  admission  pour 
partie,  soit  pour  tout  ce  qui  excède  le  poids  de  653  sacs  jetés 
à  la  mer  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever 
en  ce  qui  louche  les  sacs  volontairement  sacrifiés  pour  le 
bien  et  le  salut  communs  ;  mais  attendu  que  les  manipu- 
lations nombreuses  subies  par  la  marchandise  transbordée 
plusieurs  fois  et  séjournant  en  magasin  pendant  plus  de 
trois  mois,  jusqu'au  jour  où  la  déclaration  d'innavigabliité 
a  fait  cesserle  cours  de  l'avarie  commune,  conformément 
aux  règles  d'York  et  d'Anvers,  applicables  en  Tespèce,  ont 
certainement  entraîné  un  déchet  supplémentaire,  consé- 
quence directe  de  la  relâche,  qui  doit  entrer  dans  l'avarie 
commune  ;  que  les  circonstances  et  les  documents  de  la 
cause  permettent  au  Tribunal  de  fixer  le  déchet  supplémen- 
I  taire  à  3  0/0  de  la  quantité  totale  embarquée  de  k.  203.288, 

■  soit  kilos  6.098,65  ; 

:  Attendu,  en  conséquence,  que  Perdomo  et  Barroil  doivent 

/  être  admis  dans  l'avarie  commune:  l°pour  la  valeur  de 

,  653  sacs,  dont  le  poids  sera  déterminé  par  le  poids  moyen 

I  des 2.956  sacs  débarqués  et  livrés  ;  2'pour  la  valeur  de  ki- 

!  los  6.098.  65,  déchet  supplémentaire  de  3  0/0,  conséquence 

'  de  la  relâche  et  des  transbordements  : 

■  ...-■- 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  Perdomo  et  Barroil,  dans 
le   règlement  d'avarie  commune   pour  lequel  un  expert 
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répartiteur  a  été  nommé  en  la  personne  de  M.  Ch.  Cauvet, 
seront  admis:  i*  pour  la  valeur  de  653  sacs  jetés  à  la  mer, 
poids  à  déterminer  par  le  poids  moyen  des  sacs  arrivés  à 
Marseille;  2*  pour  la  valeur  de  kilos  6.098.65,  déchet  supplé- 
mentaire ;  dépens  partagés  entre  Perdomo  et  Barroil,  d'une 
part,  etCbarlet  et  Cie,  d'autre  part. 

Du  14  Janvier  1896.  —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PI.,  MM.  Jourdan,  Couve  et  Vidal- 
Naquet. 


Propriété    industrielle.  —  Ancien   employé.  —   Nom  de 

l'ancien  patron. 

Vindustriel,  ancien  employé  d'une  autre  maison  de 
commerce,  n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette 
qualité  sur  ses  prospectus,  circulaires  et  annonces, 
pour  se  recommander  à  la  clientèle  qu'il  cherche  à 
former  (1). 

(Société  des  Mines  de  Bitume  contre  Lejeunekt  Giraudo) 

Jugement 

Attendu  que  la  Société  demanderesse,  acquéreur  du 
fonds  de  commerce  autrefois  exploité  par  A.  Landre  et  Cie, 
reproche  à  Lejeune  et  Giraudo,  entrepreneurs  de  travaux 
en  asphalte,  de  lui  faire  une  concurrence  déloyale,  soit  en 
prenant  la  qualité  de  successeurs  de  A.  Landre  et  Cie,  soit 
encore  en  prenant,  sur  leurs  cartes,  factures  ou  prospectus, 
celle  de  anciens  contremaîtres  de  la  maison  A.  Lan- 
dre et  Cie; 


(1)  Voy.,  sur  cette   question,  3»«  Table   décennale,  v«  Propriété 
industrielle,  n»  20.  —2'»*  Table  décennale,  Ibid,,  n*»»  22  et  suîv. 


t  101  ) 

Attendu  que  le  premier  grief  n'est  nullement  justifié  eu 
fait;  que  rien  n'établit  que  les  défendeurs  se  soient  jamais 
prévalus  de  la  qualité  de  successeurs  de  A,  Landre  ei  Cie 
qui  ne  leur  appartient  pas;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  leur  ait 
été  adressé  des  lettres  portant  cette  suscription  inexacte, 
pour  les  rendre  responsables  de  ce  fait  émanant  de  tiers; 

Attendu,  sur  le  second  grief,  qu'une  jurisprudence  cons- 
tante du  Tribunal  de  céans  décide  que  l'industriel,  ancien 
eioaployé  d'une  autre  maison  de  commerce,  n'a  pas  le  droit 
de  se  prévaloir  de  cette  qualité  sur  ses  prospectus,  circulai- 
res et  annonces  dans  les  journaux,  pour  se  recommander  à 
la  clientèle  qu'il  cherche  à  former  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  n'est  point  prouvé  que  cette 
faute,  imputable  aux  défendeurs,  ait  causé  à  la  Société 
demanderesse  un  préjudice  pouvant  motiver  une  allocation 
dédommages-intérêts  autres  que  les  dépens  ;  que,  d'autre 
çatt,  la  publicité  du  jugement  constitue  une  réparation 

suffisante,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  les  insertions 

demandées  aux  frais  des  défendeurs; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  fait  défense  expresse  à  Lejeune  et  Giraudo 
de  se  servir,  à  un  titre  quelconque  et  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  du  nom  de  A.  Landre  et  Cie,  et  notamment  de 
faire  figurer  sur  leurs  cartes,  prospectus,  factures,  circulai- 
res, ou  tout  autre  organe  de  publicité,  la  qualification  da 
anciens  coniretnaîires  de  la  maison  A,    Landre  et  Cie 
ou  tout  autre  équivalente,  à  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts qu'il  appartiendrait,  en  cas  d'infration   à  la  présente 
injonction  ;  déboute  la  Société  demanderesse  du  surplus  de 
ses  conclusions;  condamne  Lejeune  et  Giraudo  à  tous  les 

dépens. 

Du  14  janvier  1896.  —  Prés,,  M.  Magnan,  juge.  —  PL, 
MM.  AiCARD  pour  la  Société,  Pierre  Rolland  pour  les  défen- 
deurs. 
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Chemin  DE  fer.  —  Expédition  en  port  payé.  —  Détaxe.  — 

Restitution  a  l'expéditeur. 

La  détaxe  due  par  le  Chemin  de  fer,  à  raison  d'une  mar- 
chandise expédiée  en  port  payé,  doit  être  normalement 
payée  à  l'expéditeur  qui  a  déboursé  le  port. 

Le  réceptionnaire  ne  peut  en  réclamer  le  remboursemeiit 
qu^autant  qu'il  prouve  avoir  reçu  de  l'expéditeur  le 
pouvoir  de  la  toucher  pour  lui. 

(Vanel,  Griozel  et  Gie  contre  Chemin  de  fer) 

Jugement 

Attendu  que  la  Cie  P.L-.M.  se  reconnait  bien  débitrice 
d'une  détaxe  de  9  fr.  40,  afférente  à  une  expédition  du  21 
mars  1886,  effectuée  en  port  payé  ; 

Attendu  que  Vanel,  Griozel  et  Cie,  réceptionnaires  de  la 
marchandise  objet  de  l'expédition  et  de  la  détaxe,  préten- 
dent se  faire  remettre  le  montant  de  ladite  détaxe,  sur  la 
seule  production  du  récépissé  à  remettre  au  destinataire; 
que  la  Compagnie  défenderesse  leur  demande,  pour  se  libé- 
rer valablement,  de  justifier  encore,  soit  par  la  production 
du  récépissé  de  l'expéditeur ,  soit  par  tout  autre  document 
probant,  qu'ils  ont  reçu  de  l'expéditeur  pouvoir  de  toucher 
la  détaxe  pour  son  compte  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  Compagnie  est  débitrice  de  la  dé- 
taxe envers  celle  des  parties  qui  a  fait  le  débours  du  port  ; 
que, pour  uneexpéditionfaiteenjoor//)ayë,lesfraisde  trans- 
port ont  été  déboursés  par  l'expéditeur  ;  que  c'est  donc  à  ce 
dernier  seul,  ou  à  sou  mandataire  dûment  autorisé,  que  la 
Compagnie  peut  et  doit  rembourser  le  trop  perçu  ou,  comme 
dans  l'espèce,  la  détaxe  d'exporiation  ;qu'<?lle  est  donc  plei- 
nementfondéeàexigerquele  destinataire  produise, sous  une 
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forme  quelconque,  ôt  préférablémént  au  moyen  du  récépis- 
sé à  Texpéditeur,  une  délégation  ou  autorisalion  de  ce  der- 
nier habilitant  le  destinataire  à  recevoir  un  remboui*sement 
qui  ne  lui  est  dû  qu'en  qualité  de  mandataire  deTexpédi-? 
leur  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Vanel,  Griozel  et  Gie  de  leur  deman- 
de et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  21  janvier  1896,  —  Prés,,  M.  Girard-Cornillonj 
ch.  de  la  Lég.  d'hon.  -^  PL,  MM.  David  pour  Vanel,  Griozel 
et  Gie,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


CoMPÉTENCK.  —  Commis.  VOYAGEUR.  —   Action   contre    sa 
MAISON. —  Art.  420  C.Pr.  non  applicable. 

Les  dispositions  de  l'art,  420  C.  Pr,  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  actions  d\in  commis  voyageur  contre  la  maison 
qui  l'emploie. 

En  conséquence,  le  commis  voyageur  ne  peut  citer  cette 
maison  devant  le  lieu  où  il  prétendrait  que  le  payement 
de  ses  commissions  devrait  être  fait  (1), 

(Aguilhon  contre  Allard  et  Cie) 

Jugement 

Attendu  que  Aguilhon,  voyageur  de  commerce,  a  cité 
Allard  jeune  et  Cie,  de  Lyon,  en  payement  de  dommages- 
intérêts  pour  indu  congé  ;  que  les  défendeurs  soulèvent  une 
exception  d'incompétence  ; 

(\)  Voy.  sur  cette  question  diverses  décisions  rapportées  à  la  3»' 
Table  décennale,  v  Compétence,  n"' 160  et  suiv.—  Voy.  encore  ce 
rcc.  1893.  1.  29». 
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Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

•  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Aguilhon  se  prévaut  deTar- 
ticle  420  Code  Procédure  civile,  pour  attribuer  compétence 
au  tribunal  de  céans  ;  que  le  susdit  article,  édicté  spéciale- 
ment par  le  législateur  en  vue  des  ventes  de  marchandises , 
ne  saurait  être  applicable  en  Tespèce  ;  qu'au  surplus,  le  de- 
mandeur ne  fait  même  pas  la  preuve  que  Marseille  ait  été 
expressément  ou  tacitement  accepté  par  Allard  et  Cie  com- 
me le  lieu  où  devrait  s'effectuer  le  paiement  des  indemni- 
tés et  commissiond  dues  par  eux  à  leur  voyageur  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ; 

Renvoie  parties  et  matière  devant  qui  de  droit  ;  condamne 
Aguilhon  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  21  janvier  1896,  —  Prês,^  M.  Duboul,  juge.  —  PLy 
MM.  GuizoL  pour  Aguilhon,  Alexandre  Pélissier  pour  Allard 
et  Cie. 


Commissionnaire  DE  TRANSPORTS  MARITIMES.  —  Clause  pénale. 
—  Connaissement  collectif.  —  Agent  de  la  compagnie 
EXPÉDITEUR.  —  Agent  destinataire. 

Si  la  clause  pénale  contenue  dans  un  connaissement  est  op- 
posable à  V  expéditeur  et  au  destinataire,  &est  à  la  condi- 
tion qu'Usaient  pu  la  connaître  et  T  accepter  tacitement. 

Tel  n'est  pas  le  cas  d'une  marchandise  remise  à  une 
compagnie  de  navigation^  sans  connaissement  délivré 
à  Veocpéditetir^  et  englobée  avec  d* autres  dans  un  con- 
naissement collectif  fait  au  nom  de  Vagent  de  la  Compa- 
gnie au  port  de  départ,  à  l'adresse  de  l'agent  au  port 
d'arrivée,  chargé  lui-même  de  la  remettre  au  véritable 
destinataire. 
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* 

(CiE  Générale  Transatlantique  contre  Chez) 

Jugement 

Attendu  que  Simon  Kahn  et  frères,  de  Paris,  ont  adressé 
à  Ghez,  marchand  tailleur  à  Sousse  (Tunisie),  une  caisse  mer- 
cerie, par  l'entremise  de  la  Compagnie  Générale  Transatlan- 
lique  à  laquelle  ils  ont  remis  la  marchandise  pour  la  faire 
parvenir  à  sa  destination  ; 

Attendu  que  ladite  marchandise  a  été  embarquée  sur  le 
paquebot  Moïse,  qui  est  parti  le  21  janvier  1895  ;  qu'elle  n'a 
pu  être  offerte  par  le  destinataire  que  le  25  mars,  soit  avec 
un  mois  et  demi  de  retard,  si  Ton  tient  compte  de  la  facul- 
té laissée  à  la  compagnie  de  charger  sur  le  paquebot  du 
21  janvier  ou  sur  Tun  des  deux  suivants  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ce  retard,  le  destinataire  a  refusé 
la  marchandise  et  prétend  la  laisser  pour  compte  à  la  Com- 
pagnie défenderesse  ; 

Attendu  que  cette  dernière  se  défend  en  excipant  d'une 
clause  du  connaissement  qui  fixe  au  montant  du  fret  l'in- 
demnité due  en  cas  de  retard,  et  fait  offre  de  la  somme  de 
20  francs  pour  tous  dommages-intérêts  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'aucun  connaissement  n'a  été 
remis  au  destinataire  ;  que  la  marchandise  dont  il  s'agit 
fait  partie  d'un  connaissement  collectif  créé  à  Marseille  par 
l'agent  général  de  la  Compagnie  au  nom  de  son  propre  a- 
gent  à  Sousse  ;  que  si  les  tribunaux  sont^obligés  d'admettre 
que  les  clauses  souvent  rigoureuses  et  excessives  des  con- 
naissements font  la  loi  des  parties  et  sont  opposables  au 
destinataire,  encore  faut-il  que  ces  derniers  aient  pu  les 
connaître  pour  être  réputés  les  avoir  tacitement  acceptées; 

Qu'on  ne  saurait  admettre  que  l'agent  de  la  Compagnie 
Transatlantique,  en  signant  le  connaissement,  ait  agi  comme 
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mandataire  des  expéditeurs  ;  qu'il  est  îatervenu,  entre  ceux- 
ci  et  la  Compagnie  défenderesse,  non  pas  un  contrat  de 
mandat,  mais  un  contrat  de  transport,  avec  toutes  les  obli- 
gations et  conséquences  qui  en  découlent  ; 

Attendu  toutefois  que  la  marchandise  n'est  pas  telle,  par 
sa  nature,*  qu'elle  soit  devenue  complètement  inutilisable 
pour  le  destinataire  par  le  seul  fait  du  retard  ;  que  Ghez  est 
fondé  à  réclamer  seulement  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnés au  préjudice  subi  et  que  le  Tribunal  peut  d'ores 
et  déjà  arbitrer  à  la  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  laissé  pour  comp- 
te du  demandeur,  non  plus  qu'à  l'offre  de  la  Compagnie, 
condamne  cette  dernière  à  payer  à  Ghez  la  somme  de  deux 
cent  cinquante  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  in- 
térêts de  droit  ;  dit  et  ordonne  que  Ghez  retirera  immédia- 
tement la  marchandise  franche  de  tous  frais  pour  fret  et 
magasinage  ; 

Condamne  la  Compagnie  défenderesse  à  tous  les  dépens. 

Du  21  janvier  1896.  —  Prés.,  M.  Duboul,  juge.  —  PL, 
MM.  Negretti  pour  la  Compagnie,  Valensi  pour  Ghez. 


Faillite.  —  Créance  privilégiée.  —  Passation  en  compte 

COURANT. 

La  passation  d'une  créance  en  compte  courant  constitue 
une  novation . 

En  coyiséquence,  au  cas  où  la  créance  était  privilégiée,  la 
passation  en  compte  courant  lui  fait  perdre  son  privi- 
lège (1). 


(l)  Voy.  ce  rec.  1895. 1.  68  et  la  note. 
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(DupuY  ET  André  contre  Syndics  Morelli) 

Jugement 

.  Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Magnan,  juge-coni-^' 
missaire  de  la  faillite  Morelli  et  Gie,  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  Dupuy  et  André,  agents  de  la  Compagnie  Mo- 
relli à  Cette,  se  portent  créanciers  de  la  faillite,  par  privilège, 
pour  la  somme  de  3.357  fr.  70  solde  débiteur  de  leur  compte 
courant  avec  ladite  Compagnie  ; 

Attendu  que  les  syndics  ne  contestent  point  le  chiffre  do 
la  créance,  mais  s'opposent  â  l'admission  des  demandeurs 
à  titre  privilégié,  ne  leur  reconnaissant  que  la  qualité  de 
créanciers  chirographaires  ; 

Attendu  que  Dupuy  et  André,  cousignataires  [des  navires 
de  la  compagnie  Morelli  à  Cette,  percevaient  en  ce  port  les 
frets  et  passages,  qu'ils  passaient  h  leur  débit  en  compte 
courant;  qu'ils  se  créditaient,  par  contre,  dans  le  dit  compte, 
courant,  de  leur  commission  de  consignataires  et  des  divers 
frais  qu'ils  ont  pu  exposer  à  certaines  époques  ; 

Attendu  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  Dupuy  et 
André  rapportent  la  justification  des  sommes  dont  ils  se- 
raient créanciers  privilégiés  à  rencontre  de  la  Compagnie, 
ou  de  paiements  par  eux  faits,  leur  donnant  privilège  par 
subrogation  ; 

Que,  l'existence  d'un  compte  courant  étant  démontrée,  la 
passation  dans  ce  compte  courant,  tant  des  sommes  dues  à 
la  Compagnie  que  de  celles  qu'elle  devait  à  Dupuy  et  à  An- 
dré, ont  eu  pour  résultat  de  faire  perdre  à  chacune  de  ces 
sommes  son  individualité;  qu'elle  constitue  une  véritable 
novation,  dont  l'effet  est  de  transformer  tous  les  articles  du 
dit  compte  courant,  privilégiés  ou  non,  en  un  tout  indivisi- 
ble, dont  il  n'est  plus  possible  de  séparer  les  éléments  ; 
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(VvE  Pellegrin  contre  Caisse  du  pilotage) 

Jugement 

Attendu  que  la  veuve  Pellegrin  réclame  à  la  Commission 
administrative  de  la  caisse  des  retenues  du  pilotage  du  port 
de  Marseille,  une  somme  de  600  fr.  par  an  à  partir  de  jan- 
vier 1889,  représentant  la  moitié  de  la  pension  de  retraite 
h  laquelle  elle  prétend  avoir  droit  en  sa  qualité  de  veuve 
du  sieur  Pellegrin,  en  son  vivant  pilote  à  Marseille  et  admis^ 
à  la  retraite  le  9  juin  1889  ; 

Attendu  que  la  Commission  du  pilotage  oppose  à  la  de- 
mande dont  elle  est  l'objet  une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinaloire  proposé  ; 

Attendu  que  les  pilotes  sont  des  agents  de  l'autorité  ma- 
ritime relevant  du  ministre  de  la  marine  conformément  au 
décret  du  12  décembre  1806  ;  que  leur  service  est  obliga- 
toire et  qu'ils  touchent  des  salaires  suivant  un  tarif  légal  ; 
qu'ils  ne  sont  donc  à  aucun  titre  commerçants  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  Commission  administrative  de 
la  caisse  des  retenues  du  pilotage  ;  quela  contestation  qui 
est  soumise  au  Tribunal,  n'est  point  relative  à  un  acte  de 
commerce  ; 

Attendu  que  Tincompétence  du  Tribunal  de  commerce 
résulté  encore  des  dispositions  de  l'article  80  du  décret- loi 
du  23  juillet  1859  ;  que  la  Commission  administrative  est 
souverain  juge  pour  décider  du  mérite  et  du  besoin  des 
personnes  qui  s'adressent  à  elle,  et  fixer  l'importance  des  se- 
cours qui  peuvent  être  concédés,  soit  à  titre  de  pension  via- 
gère, soit  pour  une  seule  fois  ;  que  les  décisions  par  elle 
rendues  sont  définitives  ; 

Attendu  que  la  Commission  administrative  a  eu  à  exami- 
ner la  situation  de  la  veuve  Pellegrin  ;  qu'elle  a  décidé 
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qu'elle  n*avait  droit  à  aucune  espèce  de  secours,  et  qu'il 
n'appartient  pas  au  Tribunal  de  commerce  s*érigeant  en 
jage  d'appel  de  statuer  à  nouveau  sur  une  difficulté  qui 
échappe  à  sa  compétence.  ; . 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  de  la 
veuve  Pellegrin  ;  en  conséquence,  renvoie  parties  et  matière 
devant  qui  de  droit  et  condamne  la  veuve  Pellegrin  aux 
dépens. 

Du  28  janvier  1896  —  Prés. y  M.  Duboul,  juge.  —  PL, 
MM.  Bedarrides  pour  la  veuve  Pellegirin,  Neoretti  pour  la 
Caisse  du  pilotage. 


Compétence.  —  Algérie.  —  Ordonnance  de  1843.  —  Art. 

420  C.  Pr. 

L* Ordonnance  du  16  avril  1843,  relative  à  V exécution  en 
Algérie  du  Code  de  Procédure,  ne  s'applique  qu'aux 
affaires  civiles  et  non  aux  affaires  commerciales. 

Spécialement yCllenepeut empêcher  r application  des  règles 
de  compétence  fixées j  en  matière  commerciale,  par  Vart. 
420  du  Code  de  Procédure  (1). 

(&AVARRY  CONTRE  El  HaAOJ  SaAD  BEN   IllIMAN) 

Jugement 

Atlendu  que  l'opposition  du  défendeur  envers  le  juge- 
ment de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  du  sieur 
Gavarry,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  le  23 


(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.  ce  rec.  1802.  1.  280.  —  1894.  1.  6& 
et  158.  —  3**  Table  décennale,  v»  U  )mpétence,  n»  126. 
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novembre  dernier,  est  régulière  en  la  forme  et-  faite  «n 
temps  utile; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  El  Haadj  Saad  Ben  Illiman  décline 
la  compétence  du  Tribunal  de  céans  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  l'opposant  excipe  de  l'Ordonnance  du  16 
avril  1843  réglementant  l'application  du  Code  de  Procédu- 
re civile  en  Algérie  ; 

Attendu  que  cette  Ordonnance  n'est  pas  applicable  en 
matière  commerciale  ; 

Que  l'article  420  attribue  compétence  au  Tribunal  du 
lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué  ;  qu'aux  termes  de  la 
facture  envoyée  à  l'acheteur,  le  paiement  était  stipulé 
payable  dans  Marseille  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
défendeur  a  été  cité  à  Marseille,  la  facture  ayant  été  reçue 
par  lui  sans  protestation  ni  réserve  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  le  défendeur  en  son  oppo- 
sition envers  le  jugement  dont  s'agit  ;  au  fond,  se  déclare 
compétent;  de  même  suite,  retient  la  cause,  le  déboute  de 
son  opposition  et  confirme  le  susdit  jugement,  avec  plus 
grands  dépens. 

Du  4  février  1896.  —  Prés,,  M.Rolland,  juge^  —  PL, 
MM.  SiGNORET  po\\r  Gavarry,  Stamaty  pour  le  défendeur. 


Propriété  industrielle,  —  Vente  d'un  produit  fabriqué 

DANS  UN  AUTRE  LIEU.  —  Loi  DU  13   AVRIL  1892.   — -   RÈGLES. 

—  Manquement.  —  Concurrence  déloyale. 

Aux  termes  de  V article  3  de  la  loi  du  13  avril  1892, 
portant  approbation  de  Varrangement  international  de9 
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14  et  15  avril  1891  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle f  un  vendeur  peut  indiquer  son  nom  ou  son 
adresse  sur  les  produits  provenant  d'un  pays  diffêt^ent^ 
mais  à  la  condition  de  faire  accompagner  ce  nom  ou 
cette  adresse  de  l'indication  précise,  en  caractères  appa- 
rents^ dupays  ou  du  lieu  de  fahricatioyi  ou  de  production. 

Celui  qui  manque  à  cette  prescription,  laisse  croire  aux 
acheteurs  que  la  marchandise  vendue  est  produite  ou 
fabriquée  au  lieu  de  son  propre  domicile. 

Il  commet  en  cela  un  acte  de  concurrence  déloyale  vis-à-vis 
des  fabricants  de  la  même  marchandise  dans  cette  loca- 
lité^ et  peut  être,  en  conséquence^  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts en  leur  faveur, 

(Société  nouvelle  des  Raffineries  de  sucre  a  Marseille, 
ET  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  la  Méditerranée 

CONTRE  BeNSIMON). 

Jugement 

Attendu  que  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  Saint- 
Louis  et  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  la  Méditer- 
ranée, seuls  établissements  de  raffinage  des  sucres  existant  à 
Marseille,  expédient  depuis  de  longues  années  au  Maroc  des 
sucres  de  leur  fabrication,  portant  leurs  marques  de  fabrique 
respectives,  représentant  :  pour  les  Raffineries  Saint-Louis, 
un  Lion,  pour  les  Raffineries  de  la  Méditerranée,  un  Cha- 
meau, tous  deux  animaux  figurés  en  traits  dorés  sur  des 
étiquettes  à  fond  rouge  de  forme  à  peu  près  circulaire, 
avec  nne  inscription  en  langue  arabe,  également  en  lettres 
d'or  sur  même  fond,  et  l'indication  de  Marseille^  lieu  de 
fabrication  ; 

Attendu  que  Bensimon,  négociant  établi  à  Marseille, 
sujet  français,  faisant  le  commerce  avec  le  Maroc,  a  expé- 
dié dans  ce  pays  un  chargement  de  sucres  venant  d'Anvers, 

V  P.  —  1896.  8 
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par  navire  Zeus,  de  fabrication  belge,  gui  a  été  saisi  en 
partie,  le  16  mai  1894,  dans  le  port  de  Larache  (Maroc),  sur 
les  ordres  émanant  de  la  légation  de  France,  à  Tanger,  el 
par  les  soins  de  l'agent  consulaire  ;  gu*il  a  été  constaté 
que  ces  sucres  portaient  uniquement  une  étiquette  d'une 
fprme  sensiblement  analogue  à  celle  usitée  par  les  Compa- 
gnies demanderesses,  avec  le  dessin  d'un  éléphmit  en  traits 
dorés  sur  fond  rouge,  et  l'indication  de  Bensimoriy  Marseille^ 
elque  ces  sucres  ne  portaient  aucune  marque  de  fabrique, 
ni  indication  de  provenance  ; 

Attendu,  en  Tétat,  que  les  Sociétés  demanderesses  ont  cilé 
Bensimon  en  payement  de  dommages-intérêts  à  raison  des 
faits  ci-dessus,  comme  constituant  des  actes  de  concurrence 
déloyale  ;  que,  d'autre  part,  Bensimon  a  assigné  les  mêmes 
Sociétés  en  payement  de  dommages-intérêts  à  raison  de  la 
saisie  indûment  pratiquée  à  son  encontre  ; 

Attendu  que  la  question  qui  se  pose  au  Tribunal,  est  celle 
de  savoir  si  Bensimon  est,  endroit,  fondé  d'apposer  sur  des 
sucres  de  fabrication  étrangère,  expédiés  par  lui  à  l'étran- 
ger, sa  marque  commerciale  portant  l'indication  de  son 
domicile  Marseille,  à  Texclusion  de  toutes  marques  de 
fabrique  ou  de  toute  indication  du  lieu  de  fabrication  ou 
de  provenance  ; 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  se  trouve  expli- 
citement et  législativement  formulée  dans  Tart.  3  de  la 
loi  du  13  avril  1892,  portant  approbation  de  l'arrange- 
ment international  des  14/15  avril  1891  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle;  que  le  dit  article  porte  que 
le  vendeur  peut  indiquer  son  nom  ou  son  adresse  sur  les 
produits  provenant  d'un  pays  différent  de  celui  de  la  vente, 
mais  à  la  condition  de  faire  accompagner  son  nom  ou  cette 
adresse  de  l'indication  précise,  en  caractères  apparents,  du 
pays  ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  production  ; 
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:  Attendu  qu'il  ne  s'agît  pas, ,  en  Tespèce,  de  faire  tiue 
application  proprement  dite  de  celle  loi,  tnais  d'y  puiser 
une  règle  d'interprétation,  ou,  plus  encore,  d'y  relever  une 
véritable  prescription  réglementaire  et  impérative  qui  obli- 
ge tous  les  nationaux  français  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Bensimon  ne  s'est  nullement 
conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  précitée  ;  qu'il  a  bien 
apposé  sur  les  sucteâ,  saisis  à  LArache,  sa  marque  com- 
merciale, portant  en  caractères  arabes  l'indication  de  Son 
propre  domicile,  Marseille^  mais  en  s'abstenant  de  faire 
figurer  à  côté  aucune  indication  du  pays  de  fabrication  ou 
de  provenance;  qu'il  ne  saurait  être  douteux  que  Bensimon, 
en  agissant  ainsi,  avait  Tintentionde  créer  une  équivoque 
à  son  profit,  en  laissant  croire  à  ses  acheteurs  marocains  que 
les  Sucres  par  lui  expédiés  étaient  de  provenance  ou  de 
fabrication  marseillaise,  et  cherchant  à  bénéficier  indûment 
de  la  faveur  qui  s'attache,  au  Maroc,  à  cette  provenance  ou 
fabrication  ; 

»  ■  .  »  / 

Attendu  que  cette  intention  de  concurrence  déloyale  est 
d'autant  plus  évidente  que,  si  Bensimon  s'abstient  de  faire 
figurer  aucune  indication  du  lieu  de  fabrication  sur  les 
sucres  étrangers  oii  il  appose,  comme  dans  l'espèce,  sa 
marque  commerciale  seule,  par  contre  il  laisse  subsister 
les  marques  de  fabrique  des  Sociétés  demanderesses  et 
s'abstient  d'apposer  sa  marque  commerciale  sur  les  sucres 
que,  en  sa  qualité  de  négociant  exportateur,  il  achète  à 
ces  mêmes  Sociétés  marseillaises  pour  en  faire  l'expédi- 
tion à  ses  clients  marocains  ;  qu'il  reconnaît  bien,  par  là 
même,  toute  l'importance  que  l'indication  de  la  provenance 
marseillaise  peut  aToir  pour  lesclients  marocains,  et  l'in- 
térêt pour  lui  de  créer  une  confusion  en  faisant  prendre  les 
sucres  étrangers  quïl  importe  au  Maroc,  pour  des  sucres 
français  de  la  fabrication  marseillaise  ; 
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Attendu,  en  conséquence,  que  Bensimon  doit  être  tenu 
de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  par  ses  agissements  ; 
que  celte  réparation  doit  consister  principalement  en  une 
large  publicité  du  présent  jugement,  et,  en  outre,  en  un 
payement  de  dommages-intérêts  que  le  Tribunal,  faute  d'élé  - 
meuts  à  lui  fournis  pour  en  apprécier  rimportaace,fixe  à  la 
somme  de  fr.  2000  ; 

Attendu,  en  Tétat  des  appréciations  ci  dessus,  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande  de  Bensimon, 
tendant  à  faire  condamner  les  Sociétés  des  Raffineries  à  des 
dommages-intérêts  pour  indue  saisie  de  90  sacs  de  sucres, 
à  Larache  ;  que,  d'ailleurs,  cette  saisie  a  été  pratiquée 
par  Taulorité  consulaire  française,  en  vertu  d'ordres  supé- 
rieurs, dans  rintérôt  de  la  protection  générale  des  produits 
nationaux,  et  constitue  un  fait  du  prince  étranger  aux 
Sociétés  des  Raffineries  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  formée  par  Ben- 
simon à  rencontre  de  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de 
Saint-Louis,  et  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  la 
Méditerranée,  l'en  déboute  et,  statuant  sur  la  demande  des 
Sociétés  ci-dessus  à  rencontre  de  Bensimon,  condamne  ce 
dernier  à  payer  aux  dites  Sociétés,  agissant  dans  un  seul 
et  môme  intérêt,  la  somme  de  f r.  2000,  soit  fr.  1000  à  chacune 
d'elles,  avec  intérêts  de  droit  ;  autorise  en  outre  les  dites 
Sociétés  à  faire  insérer  le  présent  jugement,  aux  frais  de 
Bensimon,  dans  trois  journaux  de  France  et  trois  journaux 
du  Maroc,  à  leur  choix  ; 

Condamne  Bensimon  à  tous  les  dépens. 

'  Du  4  février  1896. —  Prés,,  M.  Girârd-Cornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  P/.,  MM.  Bergassepouf  les  Raffineries, 
AuTRAN  pour  Bensimon. 
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Compétence.  —  Cautionnement.  —  Intérêt  dans  l'affairb 

cautionnée. 

Si  le  cautionnement  est  un  contrat  de  nature  essentielle- 
ment civile,  c^est  à  la  condition  que  la  caution  n'ait  agi 
que  dans  une  intention  de  bienfaisance  et  dans  Vintérêt 
du  cautionné. 

Il  en  est  autrement  et  le  cautionnement  devient  un  acte 
commercial,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
mercCy  lo'rsque  lacaution  a  tin  intérêt  dans  Vaffairepùur 
laquelle  elle  a  donné  sa  garantie  (1), 

(Durante  et  Cie  contre  Jorrand  et  la  Roque) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Durante  et  Cie  ont  verbalement 
loué  au  sieur  Jorrand,  négociant,  domicilié  et  demeurant  à 
Marseille,  un  certain  nombre  de  fûts  nécessaires  pour  le 
transport  d'une  quantité  de  vins  achetée  en  Algérie  ;  qu'ils 
n'ont  consenti  à  cette  location  qu'avec  la  garantie  que  leur 
offrait  le  sieur  La  Roque,  négociant  en  vins  à  Mustapha 
Palais  (  Alger  )  ; 

Attendu  que  Louis  Durante  et  Cie  réclament  la  condam- 
nation conjointe  et  solidaire  d'une  somme  de  2663  fr.  55, 
montant  des  locations  de  fûts,  frais  divers  et  réparations, 


(1)  II  en  serait  de  même  au  cas  ou  le  cautionnement,  même  donné 
sans  intérêt,  l'aurait  été  sous  forme  d'aval.  —  Voy.,  sur  l'ensemble 
de  laquestion,  2"'*  Table  décennale,  v»  Compétence,  n"  104etsuiv.  — 
3-*  Table  décennale,  Ihid.t  n"  79  et  suiv. 

Jugé  en  outre  que  le  cautionnement  donné  pour  l'exécution  d'un 
concordat,  est  aussi  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
—  Gerec.1891.  2.  97.  —  1895.  2.  100.  —  3-  Table  décennale,  v 
Compétence,  n*»  182. 
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ainsi  que  la  location  courue  du  !•'  décembre  1894  jusqu'à 
ce  jour  et  la  valeur  de  dix  fûts  non  restitués  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jorrand  fait  défaut  ;  que  La  Roque 
décline  la  compétence  du  Tribunal  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

V  Attendu  que,  l'un  des  défendeurs,  le  sieur  Jorrand,  étant 
domicilié  à  Marseille,  les  demandeurs  avaient,  aux  termes 
de  la  loi,  la  faculté  d'appeler  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  céans  les  deux  défendeurs  ; 

Attendu  que  le  sieur  La  Roque  excipe  de  la  nature  de 
rengagement  qu'il  aurait  contracté  ;  qu'il  indique  jju'il 
s'agit  d'un  cautionnement  qui  ne  constitue  qu'un  contrat 
purement  civil  de  bienfaisance  échappant,  par  suite,  à 
l'appréciation  des  magistrats  consulaires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre 
las  parties  et  de  l'aveu  lui-même  du  sieur  La  Roque,  que 
Jorrand  n'était  à  Marseille,  en  réalité,  que  son  agent  ;  que 
gQU  intervention  dans  le  contrat  de  location  des  fûts  avait 
un  but  de  spéculation  et  constituait,  de  la  part  du  sieur  La 
Roque,  un  véritable  acte  de  commerce  ;  qu'en  réalité  et  soua 
la  forme  d'une  garantie,  le  sieur  La  Roque  prenait  vis-à- 
vis  des  sieurs  Durante  et  Cie  un  engagement  personnel  et 
solidaire  dont  ceux-ci  demandent  avec  raison  l'exécution  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  statuant  par  défaut  faute  de  comparaître,  à 
rencontre  du  sieur  Jorrand,  se  déclare  compétent  sur  la 
demande  formée  à  rencontre  du  sieur  La  Roque,  retient  la 
cause  et,  statuant  par  défaut,  au  fond,  à  rencontre  de  ce  der- 
nier, faute  de  conclure  et  plaider,  les  condamne  tous  deux 
conjointement  et  solidairement  à  payer  aux  sieurs  Durante 
et  Cie  la  somme  de  2663  fr.  25,  moulant  des  frais  de  location 
du  13  août  au  1"  décembre  1894,  et  celle  de  224  fr.  70  mon- 
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lant  des  locations  du  1"  décembre  1894  au  !•' février  1896  ; 
les  condamne,  en  outre,  à  payer  aux  demandeurs,  sous  la 
même  solidarité,  la  somme  de  400  fr.  montant  de  la  valeur 
de  dix  fûts  non  restitués  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ;commet  Lartigue,  huissier  à  Alger,  et  Gérard  huis- 
sier de  service,  pour  la  signification  du  présent  aux  défail- 
lants. 

Du  4  février  1896,  —  Prés.,  M.  Duboul,  juge.  —  -P/., 
MM.  FouRNiER  pour  Durante  et  Cie,  Artaud  pour  La  Roque. 


Marins.  —  Gratification  promise.— Interprétation. 

La  promesse  d*une  gratification  déterminée,  faite  par 
U7i- armateur  à  un  équipage,  pour  le  cas  où  un  voyage 
nécessitant  plusieurs  arrêts  serait  accompli  dans  tant 
de  jours,  doit,  à  défaut  de  spécification  cotitraire^  être 
entendue  dans  son  sens  le  plus  large,  c'est-à-dire  comme 
se  rapportant  au  trajet  net,  déduction  faite  des  temps 
d'arrêt, 

(Perrin  et  autres  contre  Verdeau  et  Cie.) 

Jugement 

Attendu  que  Verdeau  et  Cie,  armateurs  du  vapeur  Egypte ^ 
frété  au  gouvernement  français  pour  le  transport  d'une 
partie  du  matériel  et  des  troupes  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar, avaient  promis  à  Téquipagé  une  gratification  déter- 
minée, dans  le  cas  oîi  le  trajet  d'Alger  à  Majunga  serait 
accompli  en  dix-neuf  jours  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  en  substance  sur  le  point  de 
Favoir  si,  comme  le  prétendent  les  armateurs,  ces  derniers 
ont  eu  en  vue  la  durée  brute  du  trajet,  y  compris  toutes 
escales,  tons  arrêts  ou  passage  dans  le  canal  de  Suez;  ou  s'il 
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faut  considérer  seulement,  comme  le  soutiennent  les 
demandeurs,  le  trajet  net,  c'est-à-dire  totaliser  toutes  les 
périodes  fractionnées  pendant  lesquelles  le  navire  était  en 
marche  ; 

Attendu  qu'une  promesse  de  cetJe  nature  et  faîte  dans  ces 
conditions  doit  être  entendue  dans  son  sens  le  plus  large  et 
le  plus  libéral  ;  que,  faute  de  spécification  contraire,  il  y  a 
donc  lieu  d'admettre  l'interprétation  proposée  par  les 
demandeurs  ; 

Attendu  que  le  décompte  fait,  d'après  le  système  de  ces 
derniers,  donne  une  durée  nette  de  trajet  égale  à  19  jours 
augmentée  d'une  fraction,  mais  inférieure  à  vingt  jours 
pleins  ;  que,  en  négligeant  cette  fraction,  pour  s'en  tenir 
au  nombre  de  jours  pleins,  il  est  constant  que  la  condition 
a  été  réalisée  et  que,  par  suite,  la  gratification  est  acquise 
aux  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  VerJeau  et  Cie  à  payer  à  titre  de 

gratification  les  sommes  suivantes,  savoir total  3.060  fr, 

et  ce  avec  intérêts  et  dépens. 

Du  4  février  1896.  —  Prés.,  M.  Girard-Gornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Paul  Joannon  pour  les 
demandeurs,  Negretti  pour  Verdeau  et  Gie. 


GoMPÉTENCE.  —  Élevage  de  bestiaux. 

L^ élevage  des  bestiaux  ne  constitue  un  acte  civil  que 
lorsqu'il  est  l'accessoire  (Vune  exploitation  agricole. 

Il  doit,  au  contraire,  être  qualifié  acte  de  commerce^  et 
conférer  à  celui  qui  s*y  livre  la  qualité  de  commer- 
çanty  lorsqu'il  est  en  disproportion  avec  la  contenance 
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de  la  propriété  où  il  est  pratiqué,  et  quHl  constitue  une 
exploitation  principale  (î), 

(Pecoul  contre  Malatbrre). 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Pécoul,  commissionnaire  en  bestiaux 
à  Marseille,  réclame  au  sieur  Malaterre, domicilié  et  demeu- 
rant en  Algérie,  le  paiement  d'une  somme  de  7.841  fr.  80, 
montant  pour  solde  débiteur  de  son  compte  courant  ;] 

Attendu  que  le  sieur  Malaterre  décline  la  compétence  du 
Tribunal  de  commerce  de  céans  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  le  sieur  Malaterre  exeipe  de  sa  qualité  de 
fermier,  pour  décliner  la  compétence  du  Tribunal  de 
commerce  ; 

Attendu  que  le  sieur  Malaterre  est,  en  effet,  fermier  du 
domaine  de  l'Ave  Maria  à  Ali  Baba,  commune  de  Birtouta  ; 
qu'à  ce  titre  il  ne  saurait  être  considéré  comme  commer- 
çant : 

*  7 

Que  le  fait  par  lui  d'avoir  engraissé  sur  cette  propriété  un 
certain  nombre  de  bestiaux  pour  les  besoins  deja  propriété, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  de  commerce,  si 
t  cet  élevage  de  bestiaux  avait  eu  lieu  dans  des  conditions 

normales  et  en  rapport  avec  la  propriété  qu'il  gérait  ;  mais 
que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

■ 

l  Qu'en  effet  c'est  par  quantités  considérables  que  Malaterre 

a  expédié  au  sieur  Pécoul  des  bestiaux  dont  ce  dernier 
devait  faire  la  vente  à  Marseille  ;  que,  pour  chaque  expédi- 


1 


(1)  Voy.cpnf.  ceree.  1892.  1.  56  et  166.  —  1894.    1.    282.  —  3- 
Table  décennale,  v»  Compétence,  n°.93. 
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lîon,  Pécoul  envoyait  à  Ma^alerre  un  compte  détaillé  des 
ventes  qu'il  avait  opérées  et  des  frais  qu'il  avait  exposés  en 
qualité  de  commissionnaire  ; 

Qu'en  réalité  Malaterre,  tont  en  étant  fermier, s'est  livré 
en  grand  au  conimerce  des  bestiaux  et  que,  de  ce  chef,  il. est 
judiciable  de  la  juridiction  consulaire  ;  . .  '     .    . 

Attendu  que  le  sieur  Malaterre  fait  défaut  au  fond  ;  qu'il 
y  a  lieu  d'accueillir  les  fins  prises  à  son  encontre  ; 

■  ... 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  retient  la  cause  ;de 
même  suite,  donne  défaut:  contre  le  sieur  Malaterre  et  le 
condamne  à  payer  au  sieur  Pécoul  la  somme  de  7.841  fr,80, 
pour  solde  de  compte  courant,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens;  commet  Abou,  huissier  à  Alger,  pour  la  signi- 
fication du  présent  au  défaillant. 

Du  4  février  1896.  —  Prés,,  M.  DuBOULJuge.—  Pt,,MM. 
DoR  pour  Pécoul,  Félix  Laugier  pour  Malaterre. 


Compétence.  —  Faillite.  —  Production.  —  Contestation 

SUR  l'existence  DE    LA  CRÉANCE. — MaTIÈRE   NON   COMMER- 
CIALE. —  Renvoi. 

Si  les  tribunaux  de  commerce,  en  vertu  de  l'art.  635  du 
Code  de  commerce,  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne 
les  faillites,  encore  faut-il  que  la  contestation  qui  leur 
est  sotanise,  ait  sa  cause  dans  la  faillite  elle-même. 

En  cas  contraire,  leur  compétence  est  réglée  par  les  prin-^ 
cipes  du  droit  commun; 

Spécialement,  lorqu^  une  commune  produit  aune  faillite 
pour  une  somme  qu'elle  prétend  lui  être  due  pour  droits 
de  marché,  en  vertu  d'un  arrêté  municipal  dont  la 
légalité  est  contestée,  lé  Tribunal  de  commerce,  compé- 


C  123  ) 

teni  pour  apprécier  le  chiffre  et  le  rang  dé  cette  créance, 
au  cas  oït  elle  existerait,  ne  Veat  pas  pour  connaître  de 
là  question  de  savoir  si  elle  existe, 

U  doit  donc  renvoyer  les  pxriies  à  la  faire  préalablement 
vider  par  les  juges  compétents, 

(ViLins  DE  Marseille  contre  Graillon  et  son  Liquidateur) 

•  Jugement 

Attendu  que  la  Ville  de  Marseille  réclame  son  admission 
au  passif  pour  la  somme  de  2588  fr.,  montant  de  droits 
de  marché  qui  lui  seraient  dus  par  Graillon,  pour  la 
période  comprise  entre  le  23  et  le  28  février  1895;  qu'elle 
excipe  à  cet  effet  de  l'arrêté  du  !•'  octobre  1894,  portant 
Règlement  des  abattoirs,  marchés  et  entrepôts  de  la  Ville 
de  Marseille,  fixant  les  droits  à  percevoir  sur  les  mar- 
chés et  déterminant  les  débiteurs  de  ces  droits  \ 

.  Atlendu  que  les  défendeurs  contestent  le  fond  même 
des  droits  de  là  Ville  de  Marseille  à  leur  encontre,  en 
prétendant  exciper  de  Tillégalité  de  l'arrêté  susvisé,  et 
demandent  au  Tribunal  de  céans  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  juridiction  compé- 
tente sur  cette  question  préjudicielle; 

Attendu  que,  si  les  Tribunaux  de  commerce,  en  vertu 
de  l'art.  635  Code  de  commerce,  connaissent  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites,  encore  f?iut-il  que  la  contes- 
tation ait  sa  cause  dans  la  faillite  elle-même;  que  le 
Tribunal  de  céans  est  bien  compétent  pour  attribuer  à 
la  Ville  de  Marseille,  se  -présentant  comme  créancière 
dans  une  liquidation  judiciaire,  le  rang  qui  lui  doit 
être  assigné,  ou  pour  apprécier  le  chiffre  de  sa  créance, 
mais  à  la  condition  que  la  cause  même  de  la  créance 
ne  soulève  pas  une  contestation  qui,  par  sa  nature, 
échappe   à  la  juridicticui  con^merci^tle  ; 
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Attendu  que,  si  les  contestations  entre  les  particuliers 
et  l'administration,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
peuvent  ressortir  à  l'autorité  judiciaire,  il  ne  s'agit  pas 
évidemment  de  la  juridiction  commerciale  ;  qu'un  Tribu- 
nal de  commerce  est  radicalement  incompétent  pour  appré- 
cier la  légalité  d'un  arrêté  municipal  ou  de  toute  autre 
décision  administrative  qui  serait,  comme  dans  Tespèce, 
contestée  par  l'une  des  parties  ;  que,  si  le  procès  qui  lui 
est  soumis,  soulève  une  question  de  cette  nature,  il  doit 
surseoir  à  statuer  au  fond  et  renvoyer  les  parties  à  faire 
vider  préalablement  par  la  juridiction  compétente  la  ques- 
tion préjudicielle  ainsi  posée; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  donnant  acte  aux  défendeurs  de  ce  qu'ils 
contestent  la  légalité  d'un  arrêté  de  M.  le  Maire  de  Mar- 
£,eille,  en  date  du  1"  octobre  1894,  sur  lequel  la  Ville 
de  Marseille,  demanderesse,  fonde  sa  demande  d  ad- 
mission au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  Graillon, 
surseoit  à  statuer  au  fond  et  renvoie  les  parties  à 
faire  préalablement  vider  la  question  préjudicielle  ci-des- 
sus par  l'autorité  compétente;  dépens  réservés. 

Du  4  février  1896,  —  Prés,,  M.  Girard-Cornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon.  —  Pl,^  MM.  Estter  pour  la  Ville  de 
Marseille,  Bouvier  pour  le  Liquidateur. 


SURESTARIES.  —  PORT  DE  CHARGE.  —  AFFRÉTEUR.  —  GlaUSK 
PARTICULIÈRE.  —  CONSIGNAT  AIRE.  —  ACHAT  COUT,  FRET  ET 
ASSURANCE.  —  CONNAISSEMENT  SANS  RÉSERVES. 

Est  valable  et  doit  sortir  son  effet  la  clause  d'un  affrète- 
ment  en  vertu  de  la  quelle  V affréteur  n'est  plus  respon- 
sable  d'aucune  des  conditions  du  contrat  après  la  mise 
à  bord  de  la  cargaisony  le  capitaine  se  reconnaissant 
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suffisamment  couvert  par  la  marchandise  pour  le  paie- 
ment du  fret  et  des  surestaries  s" il  y  a  lieu. 

En  conséquence  de  cette  clause^  le  capitaine  ne  peut  récla- 
mer  à  Vaffréteur  les  surestaries  encourues  au  port  de 
chargement. 

Il  ne  peut  non  plus  les  réclamer  au  consignataire  de  la 
cargaisonj  lorsque  celui-ci  Va  achetée  coût,  fret  et 
assurance^  et  Va  réglée  sur  le  vu  du  connaissement,  et 
que  ce  connaissement  ne  porte  aucune  mention  ni 
réserves  à  raison  de  ces  surestaries. 

Inuiilemeyit  aurait-il  protesté  au  port  de  char  gement,  après 
lasignatuve  du  conyiaissement, cette  proiestationySéparée 
du  connaissement  lui-même^  pouvant  avoir  été  ignorée 
de  V  acheteur. 

(Capitaine  Schiaffino  contre  Sylvander  et  Gaffinel) 

Jugement 

Attendu  que  Sylvander  a  affrété  le  navire  italien  Zince/Zé»», 
capitaine  Schiaffino,  pour  aller  prendre  à  Miramichi  (Cana- 
da) son  plei-n  et  entier  chargement  de  bois  à  destination  de 
Marseille  ;  qu'il  était  expressément  stipulé  et  convenu  que 
l'affréteur  ne  serait  plus  responsable  d'aucune  des  condi- 
tions des  accords  d'affrètement  après  la  mise  à  bord  de  la 
cargaison,  le  capitaine  se  reconnaissant  suffisamment  cou- 
vert par  la  marchandise  pour  le  payement  du  fret  et  des 
surestaries,  s'il  y  avait  lieu  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  après  avoir  chargé,  a  quitté 
Miramichi  le  17  novembre  1895,  en  l'état  d'un  connaisse- 
ment par  lui  signé  sans  aucune  mention  de  réserves  ;  que 
la  marchandise  a  été  plus  tari  livrée  à  Marseille,  à  Gaffinel 
aciieieur  de  ladite  marchandise,  coût,  fret  et  assurance 
Afarseille  ; 
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Attendu  que  le  capitaine  réclame  aujourd'hui  sept  jours 
de  surestarîes  qui  auraient  été  encourues  à  Miramichi  ; 
qu'il  assigne  à  cet  effet  Sylvander,  affréteur,  et  Gafîinel, 
apheteur  et  réceptionnaire  de  la  marchandise  : 

En  ce  qui  concerne  Sylvander  : 

Attendu*  que  ce  dernier  se  trouve  complètement  dégagé 
par  la  clause  qui  fait  cesser  sa  responsabilité  d'affréteur  dès 
que  la  marchandise  a  été  mise  à  bord,  et  qui  limite,  de  pacte 
exprès,  les  droits  du  capitaine  à  son  action  réelle  sur  ladite 
marchandise  ;  que  cette  clause,  si  rigoureuse  soit-elle,  a  été 
acceptée  parle  capitaine  et  doit  faire  la  loi  des  accords  ; 

En  ce  qui  concerne  Gaffinel  : 

Attendu  que  ledit  Gafflnel  est  étranger  au  contrat  d'affrè- 
tement ;  qu'il  est  seulement  acheteur  de  la  cargaison,  coût, 
fret  et  assurance,  et  est  devenu  propriétaire  de  cette  cargai- 
son, s'étant  libéré  de  son  prix  sur  pièces  documentaires  ; 

Attendu  que  la  première  et  la  principale  desdites  pièces 
était  le  connaissement,  sur  le  vu  duquel  Gafîinel  a  traité  et 
jéglé  avec  ses  vendeurs;  que  sur  ce  connaissement  ne  figu- 
rait aucune  mention  ni  réserve  indiquant  à  Tacheteur  que, 
en  dehors  du  fret,  il  pouvait  encore  être  dû  des  surestaries 
au  capitaine;  que  ce  dernier  a  donc  commis  une  faute  et 
compromisses  droits,  le  14  novembre,  en  signant  le  connais- 
sement sans  une  réserve  expresse  touchant  les  surestaries  ; 
que  la  protestation  par  lui  faite  le  lendemain,  devant  notai- 
re, ne  saurait  suppléer  à  ces  réserves,  par  le  motif  que 
cette  protestation  n'a  pas  pu  ou  dû  nécessairement  être 
c^xnnue  de  J'acneteur,  qui  n'a  eu  sous  les  yeux  que  le  con- 
naissement ; 

'  Attendu,  eh  résumé,  que  le  capitaine,  quoique  fondé  en 
principe  à  réclamer  sept  jours  de  surestaries  courues  à  son 
profit  à  Miramichi,  se  trouve  aujourd'hui  privé  de  toute 
action  utile,  soit  contre  Sylvander  son  affréteur,  par  suite 
de  la  clause  de  non-responsabilité  ci-dessus  relatée,  soit 
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contre  G'affinel,  réceptionnaire,  auquel  il  a  délivré  la  mar- 
chandise en  rétat  d'un  connaissement  pur  et  simple  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Schiàffino  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  11  février  1896.  —  Préa.^U.  Girard- Cornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Autran  pour  le  capitaine, 
DoR  pour  Sylvander,  Stamaty  pour  Gafiinel. 


Vente  a  livrer.  —  Embarquement  courant  tel  mois.  — 
Connaissement.  —  Date.  —  Offre  de  preuve  contraire. 

Si  la  date  apposée  sur  un  comiaissement  peut  être  utile- 
ment contestée  par  les  tiers  qui  n^ont  en  rien  participé 
à  sa  création  (IJ,  il  faut  cependant  que  la  présomption 
grave  résidtant  de  cette  date  soit  détruite,  non  par  de 
simples  présomptions,  mais  par  une  preuve  explicite  et 
catégorique. 

Spécialement,  ne  peuvent  su  ffire  à  cet  effet  des  déclarations 
émanant  des  bureaux  de  la  douane  du  lieu  de  chargement, 
alors  surtout qu'' elles  ne  contiennent  que  des  énonciations 
sans  précision,  et  même  contradictoires, 

(PoLCH  Albinana  et  Cie  contre  Mbndlet  Cie) 

Jugement 

Attendu  que  Mendl  et  Cie,  de  Marseille,  ont  vendu  à 
Folch  Albinana  et  Cie,  de  Barcelone,  une  certaine  quantité 
deblé  tendre  de  la  Plata,  embarquement  avant  fin  mars  1894; 

!  Attendu  que  les  vendeurs  ont  offert  une  marchandise 

I  chargée  sur  le  Giulio-Cesare  en  l'élat  d'un  connaissement 

»  daté  de  Hosario,  31  mars.  1894  ;  que  les  acheteurs  oiît  reçu 


(1>  Voy.  ci-dessus,  p.  88  et  la  note. 
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la  marchandise,  sous  toutes  réserves  acceptées  par  lesven^ 
deurs,  et  notamment  celle  de  demander  la  résiliation,  dans 
le  cas  où  ils  pouraient  ultérieurement  fournir  la  preuve  du 
non  chargement  dans  le  délai  stipulé  ; 

Attendu  que  tout  le  débat  consiste  à  apprécier  si  la  mar- 
chandise en  litige  a  bien  été  chargée,  comme  l'indique  le 
connaissement,  le  31  mars  1894  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  excipent  du  connaissement 
corroboré  parles  énonciations  du  livre  de  bord,  duquel  il 
résulterait  que  la  marchandise,  soit  15.850  sacs,  a  été  char- 
gée sur  le  Ginlio-CesarCj  k  Rosario,  le  31  mars,  entre  six 
heures  du  matin  et  onze  heures  et  demie  du  soir  ; 

Attendu  que  si  la  date  apposée  sur  un  connaissement  peut 
être  utilement  contestée  par  les  tiers  qui  n'ont  en  rien  par- 
ticipé à  sa  création,  encore  faut-il  que  la  présomption  grave 
résultant  de  la  date  de  ce  connaissement  soit  détruite,  non 
point  par  de  simples  présomptions,  mais  par  une  preuve 
explicite  et  catégorique; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  point  faite,  en  l'espèce, 
par  les  documents  que  produisent  les  acheteurs,  consistant 
en  diverses  déclarations  émanant  des  bureaux  de  la  douane 
de  Rosario, documents  qui  ne  contiennent  que  des  énoncia- 
tions sans  précision  et  même  contradictoires  ;  que,  dans  ces 
conditions,  la  fausseté  de  la  date  du  connaissement  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  suffisamment  démontrée;  que 
son  autorité  doit  subsister  avec  tous  ses  effets; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Folch  Albifiana  de  leur  demande  et 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  11  février  1896.  —  Prés,,  M.  Girard-Gornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Estrangin  pour  Folch 
Albinaûa  et  Gie,  Talon  pour  Mendl  et  Gie. 


k 
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Courtier.  —  Conclusion  du  marché.  —  Résiliation  posté- 
rieure. —  Courtage  du. 

La  censerie  est  acquise  au  courtierpar  le  fait  seul  de  la 
conclusion  du  marché. 

La  résiliation  amiablement  intervenue  entité  les  parties  ne 
saurait  porter  atteinte  à  ce  droit  (1), 

(Barrielle  contre  Gayol  et  Daumas) 

Jugement 

Attendu  que,  en  suite  de  la  conclusion  d'une  vente  de 
marques  de  fabrique  faite  par  Gayol  à  Daumas,  par  rentre- 
mise  de  JBarrielle,  courtier,  lesdits  Gayol  et.  Daumas  ont 
pris  rengagement  exprès  de  payera  Barrielle  un  courtage 
s'élevant  :  pour  Gayol,  vendeur,  à  fr.  2.000,  et  pour  Daumas, 
acheteur,  à  fr.  1.000;  que  ce  courtage  devait  être  payé  au 
furet  à  mesure  et  jusqu'à  due  concurrenr.e,  par  une  retenue 
de  un  franc  à  prélever  par  chacune  des  parties  sur  chaque 
quintal  de  savon  qui  serait  vendu  avec  les  marques  cédées  ; 

Attendu  que,  six  mois  environ  après  la  vente,  soit  le  15 
juillet  1895,  il  a  convenu  au  vendeur  et  à  l'acheteur,  Gayol 
et  Daumas,  de  résilier  amiablement  leur  marché,  et  ce  sans 
une  nouvelle  entremise  de  Barrielle  ; 

Attendu  que  ce  fait,  entièrement  étranger  à  ce  dernier, 
laisse  intact  le  droit  du  courtier  à  la  censerie  qui  est  acquise 
par  le  fait  seul  de  la  conclusion  du  marché  et  quel  qu'en 
soit  le  sort  ultérieur,  sauf  stipulation  contraire  :  que,  d'ail- 


(1)  Voy.  sur  ce  principe,  qui  n'a  pas  toujours  été  admis,  Table 
générale,  v»  Courtier,  n»'  35,  39,  42,  45  et  suiv.  —  Table  décennale, 
Ibid,,  n"  8, 11,  18.  —  2""'  Table  décennale,  IbicL,  n"  18  et  suiv.  — 
3-  Table  décennale,  IbicL,  n«»  14  et  suiv.  —  Ce  rec.  1891, 1,  226  et  254. 

r  p.  —  1896.  9 
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leurs,  les  parties  l'ont  bien  interprété  ainsi  elles-mêmes, 
puisque  les  accords  de  résiliation  prévoient  le  payement  du 
courtage  du  à  Barrielle,  lequel  est  laissé  à  la  charge  exclu- 
sive de  Cayol  ; 

Attendu  que  la  résiliation  du  marché  ne  permet  pas  d'ap- 
pliquer le  mode  de  payement  convenu  pour  le  courtage, 
par  voie  de  retenues  sur  les  ventes;  que  cette  résiliation 
rend  d'ores  et  déjà  le  solde  encore  dû  du  courtage  exigible 
en  totalité  ; 

Par  ces  motifs  z 

Le  Tribunal,  joignant  les  deux  instances  introduites  par 
Barrielle  contre  Gayol  et  Daumas,  condamne  : 
!•  Gayol,  à  payer  à  Barrielle  la  somme  de  1.761  fr.  65  ; 
2*  Daumas,  à  payer  à  Barrielle  la  somme  de  fr.  744; 
pour  solde  de  courtages  dus  e  t  échus,  sans  solidarité;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  11  février  1896.  —  Prés,,  M.  Girard-Gornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon. —  PL,  MM.  Charles  pour  Barrielle, 
Fernand  Bouvière  pour  Cayol  et  Daumas. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Insertion.  —  Payement 
avant  la  fin  du  délai.  —  créancier  opposant.  —  action 

CONTRE  l'aQUÉREUR.  —   COMPÉTENCE. 

Lorsque  r acheteur  d'un  fonds  de  commerce  fait  pubiier 
son  achat  dans  un  journal,  avec  invitation  aux  créanciers 
et  de  présenter  dans  un  délai  déterminé,  il  se  forme, 
entre  ces  créanciers  et  lui,  un  quasi  contrat  en  vertu 
duquel  il  ne  doit  payer  qu'après  V expiration  du  délai 
et  en  leur  présence. 

Les  créanciers  peuvent  majiifester  leurs  droits  et  faire 
opposition  au  payement  par  un  acte  d'huissier  ou  même 
par  une  simple  lettre. 
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Cette  opposition^  même  faite  par  acte  (T  huissier,  ne  saurait 
être  assimilée  à  une  saisie-arrêt  sujette  à  dénonciation 
et  dont  la  vatidité  ne  peut  être  appréciée  que  par  tes 
tribunaux  civils, 

Lestribunauœ  de  cojnmerce  sont,  au  contraire,  compétents 

pour  en   connaître,  et  pour  déclarer  responsable  du 

montant  de  la  créance  l'acheteur  du  fonds  qui  a  payé 

son  vendeur  avant  la  fin  du  délai,  ou  au  mépris  d^une 

opposition  signifiée  entre  ses  mains  (1), 

(MOLINIER  CONTRE  CaNESTRIER  ET  DeMARY) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Molinier,  créancier  du  sieur  Ganes- 
trier  d'une  summe  de  150  fr.^  pour  fournitures  de  matériel 
de  boucherie,  a,  à  la  suite  de  publications  faites  dans  les 
journaux  du  19  décembre  dernier,  fait  pratiquer,  le  24 
décembre,  une  opposition  en  mains  du  sieur.  Demary, 
acquéreur  du  fonds  ; 

Attendu  que  le  sieur  Demary  n'a  pas  tenu  compte  de 
cette  opposition  et  a  versé  es  mains  de  son  vendeur  le  mon- 
tent de  la  vente;  que  Molinier  réclame,  en  l'état,  la  condam- 
nation solidaire  de  Ganestrier  et  Demary  au  paiement  de 
la  somme  à  lui  due  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ganestrier  fait  défaut  ; 

Attendu  que  Demary  décline  la  compétence  du  Tribunal, 
par  le  motif  qu'il  s'agirait  d'une  opposition  faite  sans 
titre  et  sans  ordonnance  ;  qu'elle  n'aurait  été  ni  dénoncée, 
ni  contre-dénoncée,  et  qu'il  appartient  au  Tribunal  civil 
seul  de  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  ; 


•(1)  Voy.,  sur  ces  questions,  %•  Table  décennale,  v  Vente,  n"  107. 
108.  — 3«TabIe  décennale,  Ibid.,  n"  149  etsuiv.  —  ce  rec,  1892. 1.  312. 
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Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce,  d'une  saisie- 
arrêt  dont  les  actes  sont  réglementés  par  les  dispositions 
du  Code  de  Procédure  civile,  mais  simplement  d'une 
opposition  qui  peut  se  manifester  par  un  acte  d'huissier 
ou  même  par  une  simple  lettre; 

Qnll  est  admis,  dans  la  pratique  de  la  vente  des 
fonds  de  commerce,  que,  par  le  fait  des  publications 
faites  dans  les  journaux,  il  se  forme,  entre  le  vendeur, 
l'acquéreur  et  les  créancier  du  fonds  cédé,  un  quasi-contrat 
aux  termes  duquel  l'acquéreur  prend  l'engagement  de  ne 
payer  que  dans  un  délai  déterminé,  permettant  ainsi  aux 
créanciers    du  fonds  de  se  faire  connaître  ; 

Attendu  que  Demary,  qui  a  été  touché  par  l'opposition, 
n'avait  pas  le  droit  de  se  dessaisir  des  fonds  ;  qu'il 
n'était  pas  juge  de  la  valeur  de  cette  opposition,  mais  qu'il 
devait  ne  régler  qu'après  une  entente  préalable  avec  les 
créancier  opposants  ;  que  la  créance  du  sieur  Molinier 
n'est  d'ailleurs  pas  contestée  par  Ganestrier  qui  fait  défaut  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande 
du  sieur  Molinier;  de  même  suite,  condamne  le  sieur 
Ganestrier  par  défaut  et  le  sieur  Demary  contradicloi- 
rement,  tous  les  deux  conjointement  et  solidairement,  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  150  fr.,  montant  des 
causes  dont  s'agit;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 
commet  M'  Millaud,  huissier  de  service,  pour  la  significa- 
tion du  présent  au  défaillant. 

Du  11  février  1896.  —  Prés.,  Alphandery,  juge. 


Vente  a  livrer.  —  Clause  «  environ».  —  Achat  et  revente 

sur   place, 

La  latitude  que  la  clause  (nenvirojir)  laisse  au  vendeur  de 
livrer  cinq  pour  cent  en  plus  ou  en  moins ^  ne  doit  pas 
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êire  restreinte  au  cas  où  le  vendeur  est   lui-même 
importateur  de  la  marchandise  vendue. 

Elle  doit  s'étendre  à  tous  les  cas  où  cette  clause  a  été 
insérée  dans  le  contrat^  spécialement  à  celui  d*une 
marchandise  achetée  et  revendue  sur  place, 

(Fleisgh  et  Gie  contre  Gravier  et  Cie) 

Jugement 

Attendu  que  Gravier  et  Cie  ont  vendu  à  Pleisch  et  Cie  1000 
quintaux  «environ  «haricots  Braïla,  embarquement  jusqu'au 
quinze  octobre  1895  ;  que,  les  vendeurs  ayant  livré  à  leurs 
acheteurs  la  quantité  de  955  quintaux,  ces  derniers  récla- 
ment la  livraison  du  solde  de  45  quintaux;  que,  pour 
repousser  cette  réclamation,  les  vendeurs  se  prévalent  de 
l'interprétation  habituellement  donnée,  dans  l'usage  et  dans 
la  jurisprudence,  à  la  clause  «  environ  )),en  vertu  de  laquelle 
le  vendeur  a)a  faculté  de  livrer  cinq  pour  cent  en  plus  ou 
en  moins  de  la  quantité  stipulée  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  n*est  pas  contestée  en 
principe  par  les  demandeurs  ;  qu'ils  prétendent  seulement 
qu'elle  ne  doit  recevoir  son  application  que  dans  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  marchandise  importée  par  le  vendeur  lui- 
même,  et  non,  comme  dans  le  cas  présent,  d'une  marchan- 
dise achetée  et  revendue  sur  place  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  raison  plausible  pour  faire 
une  telle  distinction  ;  que  si  le  vendeur  n'importe  pas  lui- 
même  la  marchandise,  il  peut  l'avoir  achetée  d'un  ou  plu- 
sieurs importateurs  et  subir  de  ces  derniers  l'application  de 
la  clause  ;  qu'il  serait  injuste  de  lui  refuser  le  droit  de  s'en 
prévaloir  à  son  tour  à  Tégard  de  ses  propres  acheteurs  ; 
qu'une  solution  contraire  serait  de  nature  à  créer  de  graves 
embarras  à  l'acheteur -vendeur  et  à  le  mettre  parfois  hors 
d'état  de  tenir  ses  engagements  ; 
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Attendu  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce,  où  Gravier  et  Cie 
justifient  avoir  acheté  eux-mêmes,  pour  les  revendre,  deux 
parties,  chacune  de  500  quintaux,  avec  la  clause  «  environ  »  ; 
que,  débiteurs  de  1000  quintaux  a  environ  »,  ils  se  sont  libérés 
complètement  par  la  livraison  de  950  quintaux; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Fleisch  et  Cie  de  leur  demande  et 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  25 'février  1896,  —  Prés.^  M.  Girard-Gornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Talon  pour  Fleisch  et  Cie, 
Bergasse  pour  Gravier  et  Cie. 


Assurance  terrestre. —  Primes  non  encaissées. —  Contrat 
MAINTENU.  —  Négligence.  —  Responsabilité. 

Le  fait, par  une  compagnie  d* assurance  contre  l'incendie^ 
de  ne  pas  faire  encaisser  ses  primes  pendant  plusieurs 

,  années,  ne  saurait  constituer  une  résiliation  tacite  de 
la  police. 

En  conséquence,  Vassuré  à  qui  les  primes  en  retard  sont 
réclamées,  ne  peut  exciper  dune  résiliation  tacite,  pour 
se  soustraire  au  payement. 

^  Mais  la  négligence  de  la  compagnie  à  encaisser  et  la 
fausse  croyance  oït  elle  a  laissé  Vassuré  de  son  intention 
de  résilier ,  peuvent  constituer  à  son  encontre  U7i  prin^ 
cipe  de  dommages^intérêts. 

Spécialement,  si  Vassuré,  croyant  la  police  résiliée,  a 
omis  de  faire  en  temps  utile  la  déclaration  des  accidents 
survenus,  et  a  par  suite  perdu  son  droit  au  montant 
des  pertes  éprouvées,  il  peut  lui  être  alloué,  de  ce  chef, 
des  dommages-intérêts  contre  la  compagnie,  dont  le 
silence  prolo7igé  a  été  cause  de  cette  omission. 
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(La  Pbéservathice  contre  Désiré  Henry) 

« 

JuGEBfENT 

Attendu  que,  suivant  police  n"  2080,  en  date  du  10  juillet 
1886,1e  sieur  Désiré  Henry  a  fait  assurera  la  compagnie  «La 
Préservatrice»  les  risques  d'incendie  de  son  usine  moyennant 
une  prime  annuelle  de  78  fr.  15,  payable  d'avancé  le  11 
juillet  de  chaque  année  ; 

Attendu  que  le  sieur  Désiré  Henry  a  payé  jusqu'en  1889 
les  primes  par  lui  dues;  que  la  compagnie  «  La  Préservatrice  » 
lui  réclame  le  payement  des  primes  échues  à  partir  du  11 
juillet  1888  jusqu'au  11  juillet  1895  ; 

Attendu  que  le  sieur  Désiré  Henry  se  refuse  à  payer  ces 
primes  par  le  motif  qu'il  y  aurait  eu  accord  entre  la  compa- 
gnie et  lui  pour  la  résiliation  de  la  dite  police  ; 

Attendu  que  la  compagnie  ne  reconnaît  nullement  l'exis- 
tnnce  de  pareil  accord  et  demande,  au  contraire,  l'exécution 
pleine  et  entière  des  obligations  contractées  par  son  assuré 
et  résultant  des  clauses  de  la  police  ; 

Attendu  que  les  contrats  d'assurance  sont  de  droit  étroit  ; 
qu'ils  sont  régis  par  les  accords  précis  formulés  dans  les 
polices,  et  que  la  résiliation  ne  saurait  être  prononcée  en 
dehors  des  cas  qui  y  sont  prévus;  que,  par  suite,  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  constituant  de  la  part  de  l'assureur 
l'intention  derésilier,  le  fait  par  lui  d'avoir  négligé  pendant 
plusieurs  années  d'exiger  le  payement  des  primes  échues; 

Attendu  que  si  la  police  dont  s'agit  ne  peut  être  résiliée, 
il  n'en  est  pas  moins  résulté  des  circonstances  dé  la  cause, 
que  les  agissements  de  la  compagnie  ont  été  de  nature  à 
faire  supposer  à  Tassuré  que  son  contrat  d'assurance  était 

résilié  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aprèsavoir  fait  présenter  par  la  poste 
la  quittance  de  la  prime  échue  le  11  juillet  1889,  la  com- 
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pagnie  «La  Préservatrice»,  bien  que  cette  prime  n'eût  pas  été 
réglée,  n'a  adressé  aucune  réclamation  ^  son  assuré  ;  qu'elle 
a  négligé  pour  les  autres  années  de  faire  présenter  les  pri- 
mes échues  ;  qu'elle  n'a  réclamé  le  payement  des  primes 
qu'à  la  date  du  18  mai  1895,  alors  que  la  police  était  sur  le 
point  d'expirer  ; 

Attendu  que  le  sieur  Désiré  Henry  était  d'autant  plus 
fondé  à  croire  que  cette  police  était  résiliée,  qu'étant  assuré 
à  la  même  compagnie  pour  des  polices  couvrant  des  risques 
d'une  nature  différente,  la  compagnie  avait  régulièrement 
encaissé  les  primes  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  la  croyance  où  se  trouvait  Désiré 
Henry,  il  n'a  pas  cru  devoir,  le  payement  des  primes  n'étant 
plus  demandé,  faire  à  la  compagnie  la  déclaration  des  sinis- 
tres qui  ont  pu  survenir  depuis  dans  son  usine  ;  que  si  les 
clauses  de  la  police  ne  lui  permettent  pas  d'être  indemnisé 
du  montant  de  sinistres  pour  défaut  de  déclaration,  il  est 
indiscutable  que,  par  ses  agissements,  la  compagnie  * 'La  Pré- 
servatrice "  a  contribué  dans  une  large  mesure  à  l'erreur 
commise  par  son  assuré  ;  qu'elle  lui  a  occasionné  un  vérita- 
ble préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Désiré  Henry  tant  de  ses  fins 
en  résiliation  que  de  ses  fins  subsidiaires,  et  le  condamne  à 
payer  à  la  compagnie  d'assurance  «  La  Préservatrice  »  la 
somme  de  469  fr,  50,  montant  des  primes  échues  du  11 
juillet  1889  au  11  juillet  1895,  sans  préjudice  de  la  prime 
qui  a  pu  échoir  en  cours  d'instance,  et  c'est  avec  intérêts 
de  droit  ;  condamne  la  compagnie  «  La  Préservatrice  »  à 
payer  à  Désiré  Henry  la  somme  de  300  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, qui  se  compenseront  jusqu'à  due  concurrence 
avec  le  payement  des  primes  ci-dessus  ;  partage  les  dépens. 

Du  28  février  1896.  —  Prés,,  M.  de  Roux,  juge.  — 
PL,  MM.  Thierry  pour  la  Compagnie,  Pautrier  pour  Désiré 
Henry. 
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Faillite.  —  Entrepreneur.  —  Fournisseur.  —  Proprii^taire. 
—  Somme  retenue  au  profit  du  fournisseur.  —  Gage 
commun  des  créanciers. 

La  lettre  écrite,  par  un  propriétaire  qui  fait  construire, 
à  un  des  fournisseurs  de  son  entrepreneur^  pour  lui 
annoncer  quHl  retiendra  à  celui-ci  une  somme  de. . ,, 
laquelle  sera  sa  caution  pour  la  fourniture  à  faire, 
ne  saurait  constituer  au  profit  du  fournisseur  un  nan- 
tissement régulier  de  la  somme  ainsi  retenue,  ni  par 
suite  lui  confé'>^er  sur  cette  somme  aucun  privilège. 

Elle  ne  constitue  pas  non  plus  un  engagement  personnel 
du  propriétaire  vis-à-vis  du  fournisseur. 

En  conséquence^  V entrepreneur  venant  à  tomber  en  faillite, 
la  somme  ainsi  retenue  doit  entrer  dans  Vactif  comme 
constituant  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers. 

(Bonnet  contre  Camoin  et  Liquidation  Greissard) 

Jugement 

Attendu  que  Léon  fils  de  Jules  Bonnet  et  Gie  sont  créan- 
ciers non  contestés,  dans  la  liquidation  judiciaire  de  Pierre 
Greissard  et  Gie,  d'une  somme  de  fr.  8.274,  55,  montant 
de  fournitures  de  briques  et  produits  céramiques,  faites 
dans  le  courant  de  Tannée  1895  ;  que  le  débat  porte  seule- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  les  demandeurs,  comme  ils 
le  prétendent,  sont  fondés  à  faire  valoir  un  droit  de  préfé- 
rence, soit  un  privilège  résultant  d'im  nantissement,  sur 
une  somme  de  5.000  fr.  resiée  en  mains  de  Gamoin,  qui  Ta 
retenue  sur  le  montant  de  travaux  d'entreprise  que  Greis- 
sard et  Gie  ont  effectués  pour  son  compte  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  prévalent,  à  cet  effet,  d'une 
lettre  écrite  à  eux  par  Gamoin,  contenant  le  passage  suivant  : 
a  Je  retiendrai  une  somme  de  5.000  fr.  sur  le  montant  des 
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«  sommes  à  payer  à  Creîssard.  Cette  somme  sera  votre  cau- 
«  tiou  pour  votre  fourniture  de  briques.  » 

Attendu  qu'une  simple  déclaration  comme  ci-dessus  ne 
saurait  suffire  à  constituer  un  nantissement,  pour  rétablis- 
sement duquel  la  loi,  dans  les  articles  2.075  C.  civ.  et  91 
G.  com.,  a  prescrit  des  formes  spéciales, savoir,  la  rédaction 
d'un  acte  écrit,  enregistré,  et  sa  signification  au  débiteur 
cédé  ;  que  les  demandeurs,  par  suite,  ne  peuvent  valable- 
ment exciper  d'un  privilège  de  créanciers  gagistes; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  voir  davantage, 
dans  la  lettre  précitée,  un  engagement  personnel  pris  par 
Camoin  à  titre  de  caution  ;  que  le  dit  Gamoin  se  borne  à 
promettre  de  retenir  une  somme  de  5.000  fr.  et  a  exécuté 
sa  promesse  ;  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  Gamoin,  d'accord 
avec  les  demandeurs,  de  donner  à  cette  somme  une  affec- 
tation spéciale,  de  constituer  au  profit  de  ces  derniers  un 
droit  de  préférence  sans  les  formes  légales  d'un  contrat  de 
nantissement  consenti  par  les  débiteurs  ;  qu*en  réalité  la 
somme  litigieuse  de  5.000  fr.,  retenue  par  Gamoin,  est  res- 
tée, à  titre  de  cré:ince,  dans  le  patrimoine  de  Greissardet 
Cie,  et,  par  suite,  forme  le  gage  commun  de  tous  les  créan- 
ciers de  ce  dernier; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  tant  de  leurs  fins  en 
admission  à  titre  privilégié  que  de  leurs  fins  personnelles  à 
rencontre  de  Gamoin  ;  met  ce  dernier  hors  de  cause  pure- 
ment et  simplement;  dit  et  ordonne  que  Léon  fils  de  Jules 
Bonnet  et  Cie,  ou  soit  pour  eux,  s'il  y  a  lieu,  la  Société  des 
Tuileries  de  Marseille,  seront  admis  au  passif  de  la  liquida- 
tion judiciaire  Creissard  et  Cie,  mais  à  titre  chirographaire 
seulement,  pour  la  somme  de  8.274  fr.  55;  condamne  les 
demandeurs  k  tous  les  dépens. 

Du  21  janvier  1896.  —  Prés,,  M.  Girard-Gornillon,  ch* 
de  la  Lég,  d'hon.  —  PL,  MM.  Pierre  pour  Bonnet,  Henri 
Gautier  pour  les  défendeurs. 
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ik  I  ■■■■■■  I  III.  .■  -^         I  •.•.«.^^^..M 

Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Licitation.  —  Colicitant 

non  adjudicataire.  —  interdiction. 

Lorsqu'un  fonda  de  commerce  est  vendu  par  licitation^  le 
colicitant  non  adjudicataire  ne  peut  se  livrer  à  Vexercice 
du  même  commerce  dans  un  rayon  trop  rapproché  du 
fonds  vendu. 

Cette  interdiction  résulte  du  fait  même  de  la  vente,  et 
existe  alors  même  que  le  cahier  des  charges  est  muet  à 
cet  égard  (1). 

(VvE  Caillol  contre  Gaillol) 

Jugement 

AUendn  que  les  sieurs  Auguste  Caillol  et  François  Caillol 
ont  été  associés,  pendant  de  nombreuses  années,  ponr  la 
fabrication  des  canisses  à  Marseille,  rue  Melchion,  n"  24  ; 

AUendvi  qu'à  la  suite  du  décès  du  sieur  François  Caillol 
survenu  le  26  décembre  1894,  la  Société  de  fait  qui  exis- 
tait  avec  son  frère,  a  continué  avec  sa  veuve  jusqu'en 
novembre  1895;  qu'à  cette  époque  et  pour  faire  cesser 
l'indivision ,  une  licitation  est  intervenue,  et  le  fonds  de 
commerce  et  l'achalandage  ont  été  adjugés  à  la  veuve 
Caillol,  suivant  procès- verbal  d'enchère  en  date  du  20 
décembre  dernier; 

Attendu  que  la  veuve  Caillol  se  plaint  de  ce  qu'Auguste 
Caillol  s'est  installé  sous  le  même  nom  dans  un  immeuble 
.contigu,  qui  fait  le  coin  du  boulevard  Baille  et  de  la  rue 
Chauvelin,  et  y  exerce  le  même  commerce; 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  Table  générale,  v»  Vente,  n"  2.  3.  —  l*"* 
Table  décennale,  Ihid.,  n»«  1  et  suiv.  —  2—  Table  décennale,  Ibid., 
n*»»  12  et  suiv.  —  3»«  Table  décennale,  Md.,  n"  26  et  suiv. 
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Qu'il  se  serait  emparé  des  livres,  registres,  comptes  et 
papiers  du  fonds  de  commerce,  et  se  livrerait  à  des  agisse- 
ments constituant  une  véritable  concurrence  déloyale; 
que,  pour  la  faire  cesser,  la  veuve  Caillol  demande  la  fer- 
meture du  magasin,  l'interdiction  de  faire  le  même  com- 
merce dans  un  rayon  déterminé,  la  restitution  des  livres 
et  Tallocation  de  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  subi  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  cahier  des  charges  [ne  portât 
pas  interdiction  pour  le  colicitant  non  adjudicataire  de 
s'établir,  pour  le  même  commerce,  dans  un  rayon  déter- 
miné, il  est  incontestable  et,  d'ailleurs,  admis  par  une 
jurisprudence  constante,  que  le  colicitant  non  adjudica- 
taire ne  peut  se  livrer  à  l'exercice  de  la  même  industrie 
dnnsun  rayon  trop  rapproché  du  fonds  acquis;  que  cette 
interdiction  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  et  doit  être  con- 
sacrée pour  assurer  l'effet  de  la  vente  ;  qu'elle  est  la  consé- 
quence de  ce  principe  :  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
^  merce  s'engage  implicitement  à  ne  pas  détourner  la 
clientèle  du  fonds  vendu,  et  ne  peut,  sans  s'exposer  à  une 
action  en  dommages -intérêts,  ouvrir  un  établissement 
similaire  dans  le  voisinage  du  premier  ; 

En  ce  qui  concerne  la  remise  des  livres  : 

Attendu  que,  depuis  la  citation,  le  sieur  Caillol  a  remis 
tous  les  livres  et  papiers  concernant  le  fonds  par  elle 
acquis;  qu'il  détient  cependant  encore  le  livre  dit  «  des 
prix  »,  Puu  des  plus  utiles  à  la  veuve  Caillol  ;  qu'il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  la  remise  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  prises  par  le  sieur  Caillol 
tendant  à  lui  faire  interdire  de  mettre  sur  son  enseigne  : 
«  successeur  de  Caillol  frères  »  : 

Attendu  que  la  cession  de  l'enseigne  n'a  pas  été  prévue 
dans  le  cahier  des  charges,  mais  qu'il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce, 
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même  par  licitation,  s'il  n'existe  aucune  prohibition 
expresse,  a  le  droit  de  conserver  l'enseigne  et  de  s'inlituler 
«  successeur  de. . .  ou  ancienne  maison  de. . .» 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et 
conclusions  des  parties,  dit  et  ordonne  que,  dans  la  quin- 
zaine du  prononcé  du  présent  jugement,  le  sieur  Caillol 
sera  tenu  de  fermer  le  magasin  qu'il  exploite  actuellement, 
sous  peine  de  20  francs  par  chaque  jour  de  retard  ;  dit  n'y 
avoir  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts  à  la  veuve 
Caillol  pour  le  passé,  vu  l'absence  de  préjudice  ;  fait  inhi- 
bition et  défense  au  sieur  Caillol  d'exploiter  l'industrie 
des  canisses  dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  ;  dit  et 
ordonne  que  Caillol  remettra,  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  prononcé  du  présent,  à  la  veuve  Caillol,  le  livre  a  des 
prix  »,  sous  peine  de  5  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 
déboute  le  sieur  Caillol  de  ses  fins  reconventionnelles  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  2  mars  1896.  —  Prés.,  M.  Duboul,  juge.  —  PL,  MM. 
JouKNET  pour  Vve  Caillol,  Chanot  pour  le  défendeur. 


Compétence.  —  Voyageur  pour  deux  maisons.  —  Contrat 
INDIVISIBLE.  —  Congé.  —  Action  contre  les  deux.  — 
Tribunal  du  domicile  de  l'une  d'elles. 

Lorsqu'un  voyageur  est  au  service  de  deux  maisons  qui, 
après  s'être  entendues,  lui  ont  alloué  par  jour  une 
sommée  à  supporter  par  elles  dans  des  proportions  déter- 
minées,  le  contrat  ainsi  formé  est  indivisible. 

En  conséquence,  le  congé  donné  au  voyageur  par  une  de 
ces  maisons  lui  permet  de  les  citer  toutes  deux  en  dom- 
mages-intérêts devant  le  Tribunal  du  domicile  de  Vune 
d'elles. 


' 
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(Caubel  contre  Simon  et  Maurel  et  Feraud) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Caubel,  voyageur  de  commerce  des 
maisons  Simon,  de  Ghâlons-sur-Saône,  et  Maurel  etFéraud, 
de  Marseille,  pour  la  Tunisie  et  l'Algérie,  a  été  congédié 
par  la  maison  Simon  ;  qu'à  raison  du  brusque  et  indu 
congé  dont  il  aurait  été  Tobjet,  Caubel  a  actionné  les  défen- 
deurs devant  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  en  paye- 
ment de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Simon  et  Maurel  et  Féraud  oppo- 
sient  à  la  demande  dont  ils  sont  l'objet  une  exception  d'in- 
compétence; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

.  Attendu  que  le  sieur  Simon  est  domicilié  à  Ghâlous-sur- 
Saône  ;  que  c'est  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  qu'en 
principe  l'action  aurait  dû  être  portée;  mais  qu'aux  termes 
de  l'art.  59  du  Gode  de  Procédure  civile,  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  le  demandeur  a  le  droit  de  les  tous  actionner 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  ; 

Attendu  que  le  sieur  Caubel,  qui  avait  commencé  à  voya- 
ger pour  la  niaison  Simon  seule,  Ta  fait,  après  une  entente 
entre  les  deux  maisons,  pour  leur  compte  commun  ;  qu'il 
devait  toucher  des  frais  de  route  de  23  francs  par  jour,  à 
supporter  par  chaque  maison  dans  des  proportions  déter- 
minées ; 

Attendu  que  les  accords  qui  liaient  ces  deux  maisons 
avec  leur  voyageur,  étaient  indivisibles  ;  que,  Tune  d'elles 
congédiant  Caubel,  ce  dernier  se  trouvait  privé. d'une  par- 
tie notable  de  ses  frais  de  route,  et  ne  pouvait,  avec  l'allo- 
cation qui  lui  élait  faite  par  l'autre  maison,  suivre  à  ses 
besoins  ; 
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^i^adu  que  si,  dans  un  but  d'économie  et  pour  leur  con- 

^Uce  réciproque,  il  a  plu  à  deux  maisons  d'avoir  le 

^^  Voyageur  et  de  supporter  chacune  les  frais  de  route 

posés  par  ce  dernier,  il  est  évident  que  Tobligation  par 

^couiractée  vis-à-vis  de  ce  voyageur  est  indivisible,  et 

X.  *  ^^uues  au  môme  titre  vis-à-vis  de  Caubel,  ce  dernier  a 

^  ^ïi  droit  de  les  actionner  devant  le  Tribunal  de  com- 

^^^  de  Marseille,  domicile  de  Tune  d'elles  ; 

^âï*  ces  motif  s  : 

.®  "*  nbunal  se  déclare  compétent  ;  fixe  la  cause,  pour  être 
P  ^  ^eau  fond,  à  l'audience  du  24  courant  et  condamne  les 
^eurs  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  17  mars  1896.—  Prés,,  U,  Boude,  juge.  —  PL, 
"MU-lsNEL  pour  Gaubel,  Gkavier  pour  les  défendeurs. 


Chemin  defer. —  Tarif  spécial. —  Marchandise nondénommée 

—  Assimilation  interdite  . 

Les  tari fs  spéciaux  du  Chemin  de  fer  doivent  être  enten- 
dus dans  le  sens  strict,  et  aucune  marchandise  ne  peut  y 
être  comprise  par  voie  d'assimilation. 

En  conséquence,  toute  marchandise  non  dénommée  expres- 
sément dans  ces  tarifs  doit  être  taxée  au  tarif  général. 

(Rousselot,  Michel  et  Gie  contre  Chemin  de  fer) 

Jugement 

Attendu  que  Rousselot  et  Cie  réclament  le  rembourse- 
ment d'une  somme  de  il  fr.  30,  montant  d'une  somme  qui 
aurait  été  indûment  perçue  sur  l'expédition  P.V.  n*  529,334, 
du  26  juin  1894,  de  Marseille  sur  Sedan,  port  payé,  tarif 
spécial  reveiïdiqué,  composée  de  deux  tierçons  graisse  et 
seize  baquets  graisse  ;  que  les  demandeurs  réclament  Tap- 
plication  à  leur  profit  du  tarif  spécial  iV  16  (Barème  G)  qui 
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prévoit  les  graisses  en  caisses  ou  en  fuis,  au  lieu  du  tarif 
spécial  4"'  série,  appliqué  à  tort  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  reconnaît  le  bien 
fondé  de  cette  réclamation  en  ce  qui  concerne  les  tierçons, 
qui  sont  bien  des  fûts  et,  comme  tels,  rentrent  sous  l'appli- 
cation du  tarif  spécial  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  rembourser 
de  ce  chef  aux  demandeurs  une  somme  de  4  fr.  95,  diffé- 
rence entre  le  prix  appliqué  et  le  prix  revendiqué  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  baquets  ; 
qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'aucune  assimilation 
n'est  possible  en  matière  de  tarifs  spéciaux,  et  que  toute 
marchandise  non  dénommée  expressément  dans  lesdits 
tarifs  doit  recevoir  la  taxe  du  tarif  général  ;  que  les  baquets 
graisse,  n'étant  ni  des  fûts,  ni  des  caisses  et  ne  flgurant  pas 
dans  rénumération  du  tarif  spécial  n*  16,  ne  peuvent  être, 
par  suite,  admis  à  bénéficier  de  ce  tarif;  qu'en  les  taxant 
au  tarif  général,  la  Compagnie  défenderesse  a  fait  une 
juste  application  des  règlements  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  Poffre  faite  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  l'Est,  de  rembourser  à  Rousselot, 
Michel  et  Cie,  la  somme  de  4  fr.  95,  montant  d'un  trop  per- 
çu sur  l'expédition  dont  s'agit,  déboute  les  dits  Rousselot, 
Michel  et  Cie  du  surplus  de  leurs  conclusions;  dépens  par- 
tagés, vu  la  succombancerespective  des  parties,  entre  Rous- 
selot, Michel  et  Cie  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
l'Est. 

Du  i  7  mars  1896.  —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon,  ch.  de 
laLég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Georges  David  pour  Rousselot, 
Michel  et  Cie,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 
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n  j^jrj:'fi.  —  Articles  580  et  581  du  Code  de  commerce.  — 

jj^^^flÊT   DE     LA  MASSE»  —  INTÉRÊT   OPPOSÉ    A  LA    MASSE.  — 
jj^ij^^ftPRÉT  ATION . 

Uoxtîhl^  581  du  Code  de  commerce,  qui  permet  de  deman- 

der*  l^  report  de  la  faillite  tant  que  les  délais  de  vérifl- 

tdion  et  d'affirmation  ne  sont  pas  expirés,  s'applique  à 

ceiccc  Qui  agissent,  en  leur  qualité  de  créanciers,  dans 

Vint ér et  de  la  masse.  . 

VarticlebSO^  qui  restreint  au  délai  d'un  7nois  le  droit 
d'opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  au 
jugement  de  report,  s'applique  aux  créanciers  qui  ont 
unijztérêi  distinct  de  celui  de  la  masse,  et  opposé  d  ses 
droits. 

Spécialement  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'article  580  et 
sont  -îr-recevables  à  former  opposition  après  le  délai  d'un 
mois,  ceux  qui  seraient  exposés  à  l'action  en  nullité  ou 
recomblement  résultant  des  articles  446  et  447  du  Code 
de  commerce  (1), 

Est  rêgriAlier  et  fait  courir  le  délai  d'un  tnois  prévu  par 
l'art.  ^SO  du  Code  de  commerce,  le  procès-verbal  cons- 
tatant l'affiche  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  alo7^s 
même  qu'il  serait  dressé  le  jour  même  du  jugement, 

(MiLUAU  FeNELON  fils  CONTRE   BANQUE   DE   WARRANTS 

ET  Syndic  Marié  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  de 
M.  Rois,  juge-commissaire  de  la  faillite  Carmélie  Marié; 

(l)Voy,  sur  l'iQterprétation  de  cesdeux  articles  :  Table  générale,  v. 
Faillite,  n<»»  241  et  suiv.—  2-  Table  décennale,  Ibicl.,  n°*  158  et  suiv.— 
3-  Table  décennale, Ibld.,  n»  260.-Ce rec.  1892. 1. 334.-  1894.  l .  209. 

1"  P.- 1896.  1^ 
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Attendu  qu'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
céans,  le  18  février  1895,  a  accordé  à  la  demoiselle  Garmé- 
lie  Marié  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  conver- 
tie en  faillite  à  la  requête  de  la  Banque  de  warrants,  par 
un  autre  jugement  en  date  du  29  mars  1895,  lequel  a  reporté 
l'ouverture  de  la  faillite  au  30  avril  1892  ; 

Attendu  que,  le  29  mai  dernier,  Milliau  Fénelon  fils, 
banquiers  à  Nimes,  ont  formé  opposition  au  jugement  pré- 
cité du  29  mars  ;  que  le  syndic  de  la  faillite  et  la  Banque 
Marseillaise  de  warrants  lui  opposent  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  l'article  580  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  que,  aux  termes  dudit  article,  «  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  celui  qui  fixe  à  une  date  antérieure 
l'époque  de  la  cessation  de  paiements,  ne  sont  susceptibles 
d'opposition,  de  la  part  des  parties  intéressées,  que  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  l'accomplissement  des  formali- 
tés de  l'article  442  du  Code  de  commerce  »  ; 

Attendu  que  l'article  581  du  même  Gode,  dont  se  préva- 
lent les  opposants,  s'applique  seulement  à  ceux  qui  agis- 
sent en  qualité  de  créanciers,  dans  l'intérêt  de  la  masse  ; 
qu'au  contraire  l'article  580  règle  seul  la  situation  lorsque 
des  créanciers,  qui  ont  un  intérêt  distinct  de  la  masse, 
agissent  pour  sauvegarder  des  droits  particuliers  opposés  à 
ceux  de  la  faillite  ;  qu'alors,  en  effet,  ceux-ci  ne  se  préoccu- 
pent que  de  défendre  les  actes  intervenus  entre  eux  et  le 
failli,  si  ces  actes  doivent  tomber  sous  l'application  des^arti- 
cles  446  et  447  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que,  après  le  30  avril  1892,  Mil- 
liau Fénelon  fils  se  sont  fait  consentir  par  la  demoiselle 
Marié  de  nombreux  et  importants  avantages  particuliers, 
tels  que  :  dation  en  nantissement  de  marchandises,  d'obli- 
gations Ville  de  Paris  et  autres,  souscription  à  leur  profit 
d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  etc.,  etc.;  que  tous 
ces  actes  les  exposent  avec  certitude,  en  l'état  du  jugement 
dont  est  opposition,  à  une  poursuite  en  recomblement  de  la 
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part  du  syndic  ;  qu'ainsi,  ils  sont  bien  parties  intéressées 
au  sens  de  rarlicle  580  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu,    il   est  vrai,  que  lesdits  Milliau  Fénelon  fils 
prétendraient  exciper  de  ce  que,  les  formalités  d'affiche  or- 
données par  l'article  442  du  Code  de  commerce  n'ayant  pas 
été  accomplies,  le  délaijd'unmois  sus-visé  n'aurait  point  en- 
core commencé  à  courir  ;  que,  d'après  eux,  le  procès-verbal 
d'affiche,  dressé  par  les  soins  du  grefîier  et  daté  du  29  mars 
1895,  contiendrait,  de  par  sa  date  même,  la  constatation 
de  faits  matériellement  impossibles  et  devrait,  par  suite, 
être  considéré  comme  nul  et  non  avenu  ; 

Mais,  attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  formalités 
dont  il  s'agit,  rapides  et  sommaires,  puissent  être  et  soient 
en  réalité  remplies  le  jour  même  du  prononcé  du  juge- 
ment; qu'au  reste,  le  procès-verbal,  enregistré  le  2  avril 
1895,  f"  ,  c^  ,  a  acquis,  dès  ce  jour,  date  certaine  ; 
que  les  insertions  dans  les  journaux  de  Marseille  ayant  paru 
le  même  jour,  soit  le  2  avril,  c'est  le  1"  mai  au  plus  tard 
que  Milliau  Fénelon  fils  devaient  faire  tenir  à  qui  de  droit 
leur  exploit  d'opposition  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  Milliau  Fénelon  fils  irreceva- 
bles en  leur  opposition  formée  au  jugement  du  29  mars  1895, 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du24  mars  1896.  —  Prés.,  M.  Artaud,  juge.  — -P/., 
MM.  Thierry  pour  Milliau  Fénelon  fils,  Aicard  pour  la 
Banque  de  Warrants,  Segond  pour  le  Syndic. 


[ 


Vente  a  livrer.  —  Epoque  d'embarquement  et  d'arrivée. — 

Résiliation,  —  Cours  a  choisir. 

Vacheteur  d'une  marchandise  qui  devait  être  embarquée  à 
telle  époque,  et  qui  n'a  pas  été  livrée,  a  le  choix  de  faire 
régler  la  différence  au  cours  du  jour  où  V embarquement 
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devait   être   effectué^  ou   à  celui   du  jour  fixé  pour 
Varrivée  (i). 

Mais  il  peut  aussi  la  faire  régler  au  cours  du  Jour  où  il 
a  mis  son  vendeur  en  demeure, 

(  Vidal  et  Cib  gontrb  Vve  Léon  Lavie  ) 

JcGEME^rr 

Attendu  que  la  veuve  Léon  Lavie  a  vendu  à  Vidal  et  G'* 
une  certaine  quantité  de  blés  durs  d'Azoff  et  de  Xovorossik 
embarquement  juillet  et  août  ;  qu'il  est  constant  qu'il  n'a 
pu  être  livré  par  la  venderesse  834  quintaux  sur  l'embar- 
quement de  juillet  et  2334  quintaux  sur  rembarquement 
d'août  ;  que^  pour  ces  dernières  quantités,  la  résiliation  est 
acquise  aux  acheteurs  avec  dommages-intérêts  consistant 
dans  la  différence  des  cours  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  uniquement  sur  le  Jour  où 
doit  être  réglée  la  dite  différence;  que  les  acheteurs  pré- 
tendent faire  régler  au  11  novembre  dernier,  date  de  la  som- 
mation de  livrer  par  eux  faite  ;  que  la  venderesse,  au 
contraire,  offre  le  même  règlement  au  31  juillet  et  au  31 
août,  dernier  délai  où  la  marchandise  aurait  dû  être  em- 
barquée ; 

Attendu  que  le  vendeur  qui,  pour  une  cause  quelconque, 
ne  livre  pas  la  marchandise  promise,  est  censé  la  détenir  à 
son  profit  et  bénéficier,  à  l'exclusion  de  l'acheteur,  des 
variations  de  cours  qui  peuvent  survenir  jusqu'au  jour  où 
la  situation  respective  des  parties  est  définitivement  fixée 
par  la  demande  en  résiliation  ;  que  si  la  jurisprudence  ac- 
corde aujourd'hui  à  l'acheteur  la  faculté  de  choisir,  pour 
le  règlement  de  la  différence,  à  son  gré  et  selon  ses  intérêts, 
entre  la  date  extrême  où  l'embarquement  devait  être  effec- 

(1)  Voy.  3"«  Table  décennale,  y»  Vente  à  livrer,  n"  85, 
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tué  et  celle  où  le  navire,  porteur  de  la  marchandise,  devait 
arriver,  elle  ne  lui  retire  pas  cependant  la  faculté,  qui  est 
de  droit  commun,  de  faire  régler  au  jour  de  la  demande 
en  justice  ; 

Attendu  que,  s'agissant  d'une  vente  faite  sur  échantillon 
cacheté,  il  y  a  lieu  de  commettre  un  expert  pour  apprécier 
la  différence  à  allouer  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  résilié  le  marché  dont  s'agit  pour 
les  quantités  ci-dessus  spécifiées  ;  condamne  la  veuve 
Léon  Lavie  à  payer  à  Vidal  et  G"  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  11  novembre 
1895,  jour  de  la  demande  en  justice  ;  commet  M.  Rambaud, 
expert,  lequel,  après  serment  préalablement  prêté  en  mains 
de  M.  le  Président,  aura  pour  mandat  de  fixer  le  cours  au 
11  novembre  1895  des  blés  durs  d'Azoff  ou  de  Novorossik, 
de  qualité  marchande  et  de  recette,  exempte  de  pourri, 
mouillé  ou  avarié,  et  de  conformité  morale  avec  l'échantil- 
lon n"  165,  cacheté  par  M.  Caramano  et  déposé  en  mains 
de  M.  Pandéli  Zygomalas,  et  ce  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  24  mars  1896. —  Prés,,  M.  Girard  Gornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  ÛM,  Estrangin  pour  Vidal  et  Gie, 
BELLAïsjfour  Vve  Léon  Lavie. 


Avarie  commune.  —  Forcement  de  voiles.  —  Garénage.  — 

Durée  normale. 

Si  les  réparations  à  la  carène  d'un  navire  peuvent  être 
admises  en  avaries  communes  comme  conséquence  d^un 
forcement  de  voiles  opéré  pour  le  salut  commun,  ce  ne 
peut  être  qii* autant  que  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
ce  forcement  de  voiles  et  les  dommages  à  la  carène  est 
établie  d'une  manière  certaine. 
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Pour  établir  cette  relation^  il  est  nécessaire  de  prendre 
pourpoint  de  départ  la  durée  normale  d'une  carène. 

La  durée  nor^nale  de  la  carène  d'un  voilier  doit  être  fixée 
à  cinq  ans. 

En  conséquence  y  lorsqu'une  caréné  ayant  déjà  plus  que 
cette  durée  doit  être  refaite,  on  ne  saurait  considérer  la 
nécessité  de  cette  réparatiofi  co7nme  la  conséquence  d^un 
forcement  de  voiles  (1), 

(Capitaine  Caouras  contre  Gaffinel) 

Jugement 

Attendu  que  le  navire  Kadia,  capitaine  Caouras,  est  venu 
de  Fiume  à  Marseille,  après  des  événements  de  mer  qui  ont 
nécessité  un  forcement  de  voiles  et  donné  lieu  à  un  règle- 
ment d'avaries  communes,  pour  lequel  les  parties  ont  choisi 
des  experts  amiables  ; 

Attendu  que,  ce  règlement  ayant  amené  des  contestations 
entre  les  deux  experts  amiablement  choisis,  un  tiers  expert 
a  été  désigné  en  la  personne  de  M"Gauvet,  par  ordonnance 
de  M.  le  président  du  Tribunal  de  céans  en  date  du  30  dé- 
cembre 1895  ; 

Attendu  que,  nonobstant  l'opinion  verbalement  émise 
par  le  dit  tiers  expert,  le  capitaine  persiste  à  ij|produire 
devant  le  Tribunal  les  demandes  par  lui  formulées,  déjà 
rejetées  par  le  tiers  expert,  en  y  ajoutant  une  demande 
nouvelle  relativement  à  l'estimation  du  navire  ; 

Sur  ce  dernier  chef  : 


(1)  Voy.  sur  cette  question:  Table  générale,  m"  Avarie  commune, 
n"  1  et  suiv.,  52.  —  1"  Table  décennale,  Ihid.,  n*»*  1  et  suiv.  —  3"»«  Table 
décennale,  Ibid.y  n»  1.  —  Ce  rec.  1894.  t.  250. 

Sur  la  durée  de  la  carène,  voy.  Table  générale,  v*»  Avarie  commune, 
n°.  97. 
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Attendu  que  restimation  a  élé  faite  par  un  sapiteur 
choisi  d'un  commun  accord  par  les  deux  parties;  que  le 
capitaine  n'établit  rien  qui  infirme  l'évaluation  ainsi  faite 
de  francs  28.000  pour  le  navire  en  état  d'avarie  ; 

Sur  l'admission  en  avarie  commune  de  deux  voiles,  clin- 
foc  et  cacatois,  emportées  pendant  le  forcement  de  voiles, 
mais  les  dites  voiles  étant  serrées  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  relation  directe  et  néces- 
saire entre  le  forcement  de  voiles  et  l'enlèvement  des  voiles 
ci-dessus  ;  que,  si  le  déploiement  exagéré  de  voilure,  qui 
constitue  le  forcement  de  voiles,  expose  les  voiles  larguées 
au  danger  prévu  d'être  emportées  à  un  moment  donné,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  voiles  restées  serrées,  qui  ne 
participent  pas  à  ce  danger  et  dont  la  perte  est  un  cas  pure- 
ment fortuit  ; 

Sur  l'admission  en  avarie  commune  du  coût  du  carénage 
du  navire,  sauf  déduction  d'un  tiers  pour  différence  du 
vieux  au  neuf  : 

Attendu  que  si,  dans  la  pratique  française  des  règlements 
d'avarie,  il  est  reconnu  qu'un  forcement  de  voiles  peut  en- 
traîner, pour  la  carène  du  navire,  des  dommages  entraînant 
la  réfection  anticipée  totale  ou  partielle,  encore  faut-il  met- 
tre la  plus  grande  réserve  à  admettre  en  avarie  commune 
ces  sortes  de  dommages,  dont  il  est  impossible  d'établir  d'une 
manière  absolument  certaine  la  relation  directe  de  cause  à 
effet  avec  les  divers  événemenls  de  la  navigation,  dont  les 
uns  sont  des  fortunes  de  mer  ordinaires  et  les  autres.,  tels 
que  le  forcement  de  voiles,  des  sacrifices  volontaires  cons- 
tituant des  avaries  communes  ; 

Attendu  qu'étant  donnée  cette  difficulté  de  faire  un  départ 
exact  entre  ces  deux  catégories  d'avaries;  et  pour  trancher 
les  questions  toujours  délicates  que  soulèvent  les  demandes 
en  avaries  communes  des  réfections  de  carène,  il  est  indis* 
pensable  de  prendre  pour  point  de  départ  la  présomption 
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d'une  durée  moyenne  pour  un  carénage  normal,  et  d'ad- 
mettre a  priori  que,  sauf  preuve  contraire  pouvant  résul- 
ter exceptionnellement  des  circonstances  particulières  du 
fait,  un  carénage  normal  doit  s'user  proportionnellement 
à  sa  durée  ; 

Attendu  que  les  usages  maritimes,  tels  qu'ils  ressorlent 
notamment  des  clauses  habituelles  des  polices,  des  règles  du 
Veritas^  d'une  jurisprudence  déjà  ancienne  du  Tribunal  de 
céans  qu'il  importe  de  faire  revivre,  fixent  cette  durée 
moyenne  du  carénage  d'un  voilier  à  cinq  ans  ;  que  sans  doute 
les  conditions  et  les  événements  de  la  navigation  variant  à 
rinûni,  il  peut  arriver  en  fait  que  certains  navires  arrivent 
à  utiliser  leur  carénage  au  delà  de  cinq  années,  mais  qu'il 
est  nécessaire  de  prendre  ce  terme  de  cinq  ans  comme  une 
moyenne  donnée  par  l'usage  courant,  constituant  une  pres- 
cription simple  applicable,  sauf  preuve  contraire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  cette  preuve  contraire  n'est 
pas  faite  ;  que  le  navire  Kadia  a  été  caréné  à  neuf  en  1889  ; 
que,  en  1892,  il  a  bénéficié  d'une  réx^aration  partielle  à  la 
carène  par  le  changement  de  200  feuilles  de  cuivre  sur  un 
total  de  1044  feuilles,  soit  d'un  cinquième  ;  que  c'est  donc 
faire  reste  de  raison  au  capitaine  que  d'augmenter  la  durée 
de  son  carénage  d'un  cinquième,  soit  d'une  année,  et  de  le 
considérer  comme  bon  et  valable  jusqu'à  fin  1894  ; 

Attendu  que,  le  forcement  de  voiles  en  question  s'étant 
produit  fin  1895,  le  carénage  du  Kadia  doit  être  considéré 
comme  arrivé,  à  cette  époque,  à  l'expiration  de  sa  durée  nor- 
male et  au  moment  oii  une  réfection  totale  s'imposait;  que, 
dans  ces  conditions,  lanécessité  de  cette  réfection  ne  saurait 
être  rattachée  au  forcement  dévoiles,  ni  le  coût  en  toutou 
en  partie  admis  en  avarie  commune  ;  que  si  une  décision 
du  Tribunal  de  céans, postérieure  à  l'ancienne  jurisprudence 
du  même  Tribunal  citée  plus  haut,  a  admis  au  bénéfice  du 
règlement  en  avarie  commune  une  carène  ayant  près  de 
huit  ans,  cette  décision  peut  résulter  de  constatations  de 
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faits  qu'il  n'a  pas  été  donné  au  Tribunal  de  constater  dans 
Tespèce  ; 

Pav  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Caouras  de  ses  fins  et 
conclusions;  dit  et  ordonne  que  l'estimation  du  navire  faite 
par  l'expert  Melizan  ne  comporte  aucune  modification  ;  dit 
et  déclare  encore  que  le  carénage  du  navire  non  plus  que  la 
valeur  d'un  clin-foc  et  d'un  cacatois  ne  seront  admis  en 
avarie  commune  ;  dit  et  ordonne,  en  conséquence,  qu'il 
sera  passé  outre  au  règlement  des  avaries  communes,  confor- 
mément à  l'avis  émis  par  le  tiers  expert  ; 

Condamne  le  capitaine  Caouras  aux  dépens. 

Du  24  mars  1896.  —  Prés.,  M.  MaCtNan,  juge.  —  PL, 
MM.  Arnoux  pour  le  Capitaine,  de  Bevotte  pour  Gafiinel. 


Vente.  —  Animal  domestique.  —  Maladie  contagieuse.  — 
Loi  DU  31  juillet  1895.  —  Action  intentée  dans  le  délai. 
—  Présomption. 

£^n  cas  de  vente  dhm  animal  domestique,  qui  est  plus  tard 

reconnu  atteiîit  d\ine  maladie  contagieuse,   racheteur, 

qui  demande  la  nullité  de  la  vente  et  la  restitution  du 

prix,  n  est  pas  tenu  de  justifier  que  l'animal  fut  suspect 

au  moment  de  la  livraison. 

Il  lui  suffit,  aux  termes  de  la  loi  du   31  juillet   1895, 
dHntroduire  son  action  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi(t). 

(Jauffret  contre  Artaud  frères) 
Jugement 

Attendu  que,  le  26  octobre  dernier,  les  .sieurs  Artaud  frè- 
res, marchands  de  chevaux  à  Marseille,  ont  verbalement 


(1)  Voy-  cette  loi   dans  ce  rec.  t895.2, 158. 
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vendu  au  sieur  Jauffret  un  cheval  de  trait,  au  prix  de 
fr.  250  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  7  décembre  suivant,  le  sieur 
Fougue,  vétérinaire  à  Saint-Louis,  banlieue  de  Marseille,  a 
fait,  au  registre  déposé  au  commissariat,  en  vertu  de  la  loi, 
la  déclaration  que  le  cheval  dont  s'agit  était  suspect  de 
morve  ;  qu'à  la  date  du  10  du  même  mois  M.Fabre,  vétéri- 
naire sanitaire,  y  a  consigné  la  même  déclaration  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  deux  rapports  il  a  été  pris 
par  la  Préfecture,  à  la  date  du  23  décembre,  un  arrêté  dé- 
clarant infectée  l'écurie  du  sieur  Jauffret  et  la  plaçant  sous 
la  surveillance  de  M.  Fabre,  vétérinaire  sanitaire  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  décision  préfectorale,  le 
sieur  Jauffret  demande  la  résiliation  de  la  vente  et  la  res- 
titution du  billet  par  lui  remis  en  paiement,  ainsi  que  des 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Artaud  frères  repoussent  la  de- 
mande dont  ils  sont  l'objet,  par  le  motif  que  le  sieur  Jauf- 
fret ne  fait  pas  la  preuve  que  le  cheval  à  lui  livré  fût  sus- 
pect au  moment  où  il  est  sorti  de  leurs  écuries  ; 

Attendu  que  la  loi  du  31  juillet  1895,  portant  modifica- 
tion aux  lois  du  21  juillet  1881  et  2  août  1884,  relatives 
aux  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  déclare  que 
la  vente  d'animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de 
maladies  contagieuses  est  interdite  et  que,  si  la  vente  a  eu 
lieu,  elle  est  nulle  de  droit,  que  le  vendeur  ait  connu  ou 
ignoré  l'existence  delà  maladie  dont  l'animal  était  atteint 
ou  suspect  ;  que  cette  loi  accorde  à  l'acheteur  un  délai  de 
45  jours  depuis  la  livraison  pour  introduire  son  action  en 
nullité  et  formuler  ses  réclamations  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jauffret  a  satisfait  aux  obligations 
édictées  par  la  loi  ;  mais  que,  s'il  est  établi  que  le  cheval  est 
déclaré  suspect  d'être  atteint  de  la  morve,  la  résiliation 
à  laquelle  a  droit  Tacheteur,  ne  peut  être  prononcée  que 
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lorsqu'une  expertise  aura  décidé  si  cet  animal  est  défiaiti- 
vement  atteint  de  la  morve  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  préparatoirement  tous  droits, 
moyens  et  exceptions  des  parties  au  fond  réservés,  nomme 
M.  Molinier,  vétérinaire ,  expert,  lequel,  serment  prêté  es 
mains  de  M.  le  Président  à  ce  délégué,  accédera  dans  les 
écuries  du  sieur  JaufTret,  visitera  ie  cheval  dont  s  agit  et 
dira  s'il  est  ou  non  définitivement  atteint  de  la  morve  ; 
pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  dit  droit  ;  dépens 
réservés, 

Dti24  rmrs  1896. -^  Prés.  M.  de  Roux,  juge.  —  PL, 
MM.  IsNEL  pour  JaufTret,. Thierry  pour  Artaud  frères. 

Faillite.  —  Résiliation.  —  Failli  vendeur.  —  Dommages- 
intérêts  DUS  A  l'acheteur.  —  ADMISSION  AU  PASSIF. 

Le  vendeur  qui  fait  résilier  la  vente,  en  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  de  V acheteur,  doit  la  faire  résilier  pure^ 
ment  et  simplement ^  sans  pouvoir  prétendre  aux  diffé- 
rences de  cours  auxquelles  il  aurait  droit  dans  les 
conditions  ordinaires  et  vis-à^vis  d\in  acheteur  encore 
in  bonis  (î). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  au  cas  où  le  failli  est  vendeur. 

L'acheteur  qui,  dans  ce  cas,  demande  la  résiliation  faute 
de  livraison,  a  le  d^^oit  d'être  admis  au  passif  pour  le 
montant  de  la  différence  entre  le  pi^ix  convenu  et  le  jour 
^c  la  mise  en  demeure  (2). 


0- 2.)  Sur  la  première  question,  voy.  conf.:  1"  Table  décennale 
"^  Faillite,  n"  134  et  suîv.  —  2—  Table  décennale,  Ibid.,  n«»  150.  —  3"»« 
Table  décennale,  IbicL,  n^*  243  etsuiv. 

Sur  la  seconde  question,  voy.  en  sens  contraire  un  arrêt  delà 
l^our  d'Amiens  du  1 2  août  1887,  rapporté  dans  le  Journal  des  Faillites^ 
1^888,  p.  41g  y  encore  ce  rec.  1895.1.  313,  ot  le  présent  volume, 
2"- partie,  p.  34. 
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(Maurel  et  Prom  et  Maurel  Frères  contre  Rossier  et  Cie 

ET  LEUR  Liquidateur) 

Jugement 

Attendu  que,  le  19  avril  1895,  Maurel  et  Prom  et  Maurel 
frères  ont  acheté  de  A.  Rossier  et  Gie  1,000  quintaux  mé- 
triques graines  d'arachides  décortiquées  de  Mozambique, 
de  la  nouvelle  récolte,  importation  directe,  qualité  mar- 
chande et  de  recette,  pour  livrer  et  recevoir  sur  quai,  em- 
barquement du  !•'  août  à  fin  octobre  lors  prochain,  heureuse 
arrivée  à  Marseille  jusqu'à  fin  décembre  1895  ; 

Attendu  que,  la  Société  A.  Rossier  et  Cie  ayant  été  mise 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  et  le  sieur  Rossier  étant 
décédé^  le  liquidateur  judiciaire  Petitjean  a  déclaré  aux 
acheteurs  qu'il  prétendait  résilier  purement  et  simplement 
le  marché  ; 

Attendu  que  de  nombreuses  et  importantes  décisions  de 
justice,  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  février  1887,  ont  aujourd'hui  fixé  la  jurisprudence  pour 
le  cas  où  le  vendeur  fait  résilier  la  vente  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur  ;  qu'il  a  été  décidé  que  ledit  vendeur  ne  peut 
prétendre  qu'à  la  résiliation  pure  et  simple,  et  non  aux 
différences  de  cours  qui  lui  seraient  acquises  dans  les  con- 
ditions ordinaires  vis-à-vis  d'un  acheteur  encore  in  bonis; 

.  Attendu  que  le  liquidateur  Petitjean  prétendrait  aujour- 
d'hui faire  appliquer  la  même  jurisprudence  au  casinverse, 
celui  où,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d*un  failli  vendeur 
ou  d'un  liquidé  vendeur  qui  voudrait  imposer  la  résilia- 
tion pure  et  simple  à  ses  acheteurs  in  bonis  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  précité, 
pose  le  principe  général  que  la  faillite  ne  résout  pas  les 
contrats  passés  antérieurement  avec  le  failli  ;  mais  que, 
d'autre  part,  le  sort  du  vendeur  d'efiets  mobiliers  en  ma- 
tière de  faillite  étant  expressément  et  limitativement  réglé 
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parles  articles  550, 576  et  suivants  du  Code  de  commerce, 
il  s'ensuit  que,  par  application  desdits  articles  constituant 
un  traitement  de  faveur,  une  véritable  exception  qui  ne 
peut  être  étendue  par  le  juge,  le  vendeur,  au  lieu  d'être 
contraint  de  livrer  des  marchandises  à  la  faillite,  sauf  à 
produire  au  passif  pour  le  prix  à  régler  au  marc  le  franc, 
possède  la  faculté  de  retenir  la  marchandise  dans  ses  ma- 
gasins et  d'en  disposer  ;  qu'il  est  donc  accordé  audit  ven- 
deur un  droit  de  rétention  et  rien  de  plus  ; 

Attendu  que  toute  autre  est  la  situation  du  failli  vendeur; 
que,  la  loi  n'ayant  point  prévu  le  cas,  comme  celui  du  failli 
acheteur,  pour  formuler  une  réglementation  spéciale,  et 
les  exceptions  étant  de  droit  étroit,  le  droit  commun  reprend 
ici  toute  sa  force,  soit  le  principe  général  :  que  la  faillite  ne 
résout  pas  les  contrats  passés  antérieurement  a\ec  le  failli  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  existe  une  raison  toute  de  justice 
etd'équitépour  qu'il  en  soit  ainsi;  qu'il  serait  inique,  en 
effet,  que  le  syndic  du  vendeur  failli  put,  à  son  gré,  forcer, 
en  cas  de  baisse,  les  acheteurs  à  recevoir  la  marchandise, 
et,  dans  le  cas  de  hausse,  en  imposant  la  résiliation  pure  et 
simple  auxdits  acheteurs,  réserver  à  la  masse  le  bénéfice 
de  cette  hausse  ;  que  si  la  masse  des  créanciers  d'une  faillite 
peut  être  intéressante,  et  comme  telle  favorisée  par  la  loi 
lorsqu'elle  lutte  de  damno  vitando,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  l'espèce  actuelle,  où  elle  lutterait  de  lucro  captando  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  Maurel  et  Prom  et  Maurel  frères 
sont  fondés  à  exiger  la  livraison  des  marchandises  qui  leur 
ont  été  vendues  par  A.  Rossier  et  Cie,  alors  in  honia^  et,  à 
défaut,  de  se  faire  allouer  des  dommages-intérêts  pour  les- 
quels ils  produiront  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  résilié  le  marché  du  19  avril  1895; 
condamne  A.  Rossier  et  Cie,  assistés  de  leur  liquidateur 
judiciaire,  à  payer  à  MM.  Maurel  et  Prom  et  Maurel  frères 
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la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  le  plus  élevé 
que  la  marchandise  aura  eu  à  fin  octobre  ou  fin  décembre 
1895,  et  le  cours  de  la  marchandise  au  8  janvier  1896,  tel 
que  ce  cours  sera  fixé  par  le  Syndicat  des  Courtiers  asser- 
mentés de  Marseille  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  31  mars  1896»-^  Prés,,  M.  Girard-Cornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  P/.,  MM.  Aigard  pour  Maurel  et  Prom 
et  Maurel  frères;  Gensollen  pour  Rossier  et  Cie  et  leur 
Liquidateur, 

Du  même  jour,  jugement  semblable  dans  une  affaire 
Arnoux  contre  Rossier  et  Cie  et  leur  Liquidateur.  —  PL, 
MM,  CoRTicfflATO  et  Gensollen. 


Responsabilité. — Propriétaire  d'un  animal.—  Présomption, 

—  Préposé  du  propriétaire. 

Lap7'éso7nption  de  faute  édictéejparV article! 385  du  Code 
civil,  contre  le  propriétaire  d'un  animaly  reçoit  son 
application  même  au  cas  de  dommages  causés  par  cet 
animal  aux  domestiques  et  préposés  du  propriétaire  (1), 

(Blanc  contre  Mastrope) 

Jugement 

Attendu  que,  dans  l'après-midi  du  17  septembre  1895, 
Blanc  conduisait  un  camion  appartenant  à  Mastrope,  son 
patron  ;  que,  arrivé  sur  le  Vieux-Port  en  face  de  la  Consi- 
gne, le  cheval,  se  mettant  tout  à  coup  à  ruer,  brisa  le  cais- 
son du  véhicule  et  d'un  coup  de  pied  fractura  le  genou 
gauche  de  son  conducteur  ;  que  l'animal,  dont  le  blessé 
avait  abandonné  les  guides,  s'emballa  et  ne  put  être  que  di- 
ficilement  maîtrisé  ; 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1892.  1.  28  et  175. 
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ALttendu  que  le  dit  Blanc  a  cité  Mastrope  en  paiement  de 
dommages-intérêts,  à  raison  de  cet  accident  ; 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  absolument 
constante,  la  présomption  de- faute  édictée  par  l'article  1385 
du  Gode  civil  à  rencontre  du  propriétaire  d'un  animal  cause 
d'un  accident,  reçoit  son  application  même  au  cas  de  dom- 
mages causés  aux  domestiquesetpréposésdece  propriétaire  ; 
qu'en  l'espèce,  Mastrope  n'a  pu  établir  que  les  ruades  de 
son  cheval  aient  été  provoquées  ou  déterminées  par  un  fait 
quelconque  du  demandeur  ;  qu'il  n'est  point  fondé  à  exci- 
per,  pour  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  de  ce  que 
ranimai,  au  moment  de  l'accident,  se  trouvait  blessé  sur 
certaines  parties  du  corps  ; 

Attendu  que  l'incapacité  totale  de  travail  subie  par  le 
demandeur  a  été  de  longue  durée  ;  qu'à  l'heure  actuelle  il 
n'est  pas  encore  complètement  guéri  ;  que  les  documents 
de  la  cause  permettent  de  IBixer  à  fr.  1500  la  réparation  du 
préjudice  par  lui  éprouvé  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Mastrope  à  payer  à  Blanc  la  som- 
me de  fr.  1500,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  31  mars  1896.  —  Prés.,  M.  de  Roux,  juge. 


Compétence. — Inventaire  après  décès. — Séquestre.  — 
Faillite  après  décès.  —  Action  du  Syndic  contre  le 
Séquestre. 

Celui  quia  été  constitué  Séquestre  d'un  mobilier,  à  la  suite 
d^un  inventaire  fait  après  décès,  a  contracté,  en  cela, 
une  obligation  essentiellement  civile. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  commerce  rCest  pas 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  restitution  de 
ce  mobilier,  intentée  contre  ce  Séquestre. 
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Ei  cela  alors  même  que  cette  action  serait  intentée  par  le 
st/ndic  de  la  faillite  du  décédé  déclarée  après  sa  mort, 

(Stxiuc  Desmoulins  contre  teute  Desmouliks) 

Jugement 

Attendu  qu'à  la  suite  du  décès  du  sieur  Desmoulins,  pro- 
priétaire de  rhôJel-restauranl  des  Salons  Parisiens  à  Mar- 
seille, survenu  le  11  octobre  1894,  il  a  été  dressé,  le 
14  décembre  suivant, un  inventaire  aux  minutes  deM'Sayou, 
notaire,  de  Tactil  repose  dans  les  locaux  occupés  par  feu  le 
^eur  Desmoulius  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  inventaire,  la  veuve  Desmou- 
lins a  été  constituée  séquestre  et  a  pris  rengagement  de 
représentera  qui  il  appartiendrait  tous  les  objets  mobiliers 
constituant  Tactil  de  la  succession  de  feu  Desmoulins,  son 
mari  ; 

Aîteaiu  que.  piir  jugemenî  du  Tribunal  de  commerce 
de  ctVias  en  date  du  13  août  1^;*5,  le  sieur  Desmoulins  a  été 
dtvUiré  ea  étx\t  vie  faillite  eî  Touverîure  fixée  au  il  octobre 
ISlU,  jour  de  son  décès  ; 

Aîîeî'viu  que  le  s*.t  ur  IVti:;ean,  syniic  de  cette  faillite,  a 
dr>?S5$ê.  le  3  sepîenibre  l:i^>5,  un  inventaire  des  objets  mobi- 
liers coastiluanî  Tao::f  de  Ovtte  faillite  ;  que  de  cet  inven- 
taire il  résulte  que  certains  cl:;e:s  qui  figuraient  sur 
Tiave::î;*ine  dresj?é  arr^s  îe  i^t»s.  n'ont  pas  été  représentés 
;.ar  îa  veuve  IVsxuouIirLS  :  que  îe  syndic  lui  en  réclame  la 
vAleur  ; 

AtteUviu  q:;o  la  vt?uve  IVsmouIias  oppœe  à  la  demande 
douî  eîîe  est  To^;et  une  excei  ùon  d'incompétence  ; 

A'tt.tAu  que  U  wuve  IV^srucu'îus  a  géré  le  fonds  de 
cvuiuicrve  vie  sou  uuiri  eu  quJÙi.è  de  séquestre  constitué 
jvjir  ;ou:es  ie$  i\^-<^^  jrt^:î<u:es  aa  :i:ji:::euî  de  Tînvenlaire; 
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Attendu  que  la  demande  du  syndic  constitue  une  action 
en  reddition  de  comptes  et  restitution  d'objets  intentée  à  un 
séquestre  d'une  succession  ;  que  cette  action  n'a  pas  pris 
naissance  dans  la  faillite,  mais  dans  un  contrat  essentielle- 
ment civil  ; 

Que,  par  suite,  le  Tribunal  de  commerce  ne  saurait  con-* 
naître  de  la  difflcirité  qui  lui  est  soumise  ; 

Par  ces  motifs  : 

V 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  et  condamne  le  sieur  Petitjean 
es  qualités  aux  dépens  de  l'incident. 

Du 31  mars  1896.  —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon,  ch, 
de  la  Lég.  d'hon.—  PI.,  MM.  VmAL-NAQUET  pour  le  Syndic, 
Arnoux  pour  la  veuve  Desmoulins. 


Assurance  MARITIME. —  Facultés.—  Faute  de  l'armateur. 

—  Absence  de  Baraterie. 

La  faute  commise  par  l'armateur  ou  par  un  de  ses  préposés 
autre  que  le  capitaine  ou  Véquipage,  ne  constitue  pas  la 
baraterie  de  patron,  lorsquHl  s'agit  d'assurance  sur 
facultés. 

En  conséquence  lorsqu'une  marchandise  a  été  perdue  par 
suite  d'une  fausse  direction  à  elle  donnée  par  l'armateur 
ou  par  son  agent  au  port  d'embarquement,  cette  perte 
ne  saurait  être  réclamée  aux  assureurs  même  garants 
de  la  baraterie  de  patron  (1), 


(1)  Voy.  2"«  Table  décennale,   v»   Assurance   maritime,   n*»    42. 
43.  -  3«  Table  décennale,  Ihid.,  n»  25. 

1^^  P.— 1896.  11 
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(  ïékéian  frères  contre  assureurs  et  autres  ) 

Jugement 

Attendu  que,  les  18  et  19  avril  1895,  il  a  été  chargé  à. 
Anvers  pour  le  compte  de  ïékeian  frères  de  Marseille,  à  des- 
tination de  Djeddah  (Arabie),  90  caisses  verres  à  vitre,  et  100 
caisses  amidon,  le  tout  sur  le  steamer  allemand  HekioSy 
capitaine  Johannsen,  delà  ligne  John  Werth  et  Gie  arma- 
teurs à  Brème  ; 

Attendu  que  ïékéiaïi  frères,  alléguant  aujourd'hui  que  la 
dite  marchandise  n'est  jamais  arrivée  à  destination,  ont  fait 
citer  en  remboursement  le  capitaine  Johannsen  et  les  sieurs 
John  Werth  et  Gie,  et,  en  outre,  leurs  propres  assureurs 
comme  responsables  d'un  fait  de  baraterie  de  patron  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Johannsen  et  les  sieurs  John 
Werth  et  Gie,  quoique  régulièrement  assignés,  ne  compa- 
raissent point;  qu'il  y  a  lieu  d'adjuger  à  Tékéian  frères  les 
fins  prises  par  ces  derniers  à  rencontre  des  défendeurs, 
défaillants; 

Attendu  que  le  débat  est  contradictoire  avec  les  assureurs 
défendeurs  comparaissants  ; 

Attendu  que,  pour  que  la  responsabilité  de  ces  derniers 
fût  engagée,  il  faudrait  que  les  demandeurs  établissent  que 
la  marchandise  a  été  perdue  par  fortune  de  mer,  y  compris 
la  faute  du  capitaine  ou  baraterie  de  patron,  alléguée  pareux; 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  n'est  nullement  établi  à  cette 
heure  que  la  marchandise  dont  s'agit,  soit  effectivement 
perdue,  même  qu'elle  n'ait  pas  été  rendue  à  destination;  que 
les  documents  produits  par  les  demandeurs  ne  sont  point 
sufi&samment  probants;  que  ces  derniers  n'ont  pas  fait 
encore,  avant  de  s'adresser  à  leurs  assureurs,  responsables 
seulement  des  fortunes  de  mer,  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  obtenir  des  renseignements  précis  sur  le  sort  de 
la  marchandise  ; 
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Attendu  d'autre  part  que  Tékéian  frères  ne  peuvent  établir 

aucun  fait  constituant  une  baraterie  de  patron  ;  que,  s'il 

était  vrai,  comme  ils  le  prétendent,  que  la  marchandise  eût 

été  embarquée  à  tort  à  Anvers  sur  VHektoSy  à  destination  de 

Dîeddah,  malgré  les  ordres  donnés  par  les  armateurs  de 

Brème,  il  n'y  aurait  là  qu'une  faute  commise  par  l'agent  à 

Anvers  des  dits  armateurs,  le  sieur  Ellis,  celui  qui  a  signé 

les  connaissements  ;  qu'une  faute  des  armateurs  ou  de  leurs 

préposés  autre  que  le  capitaine  et  l'équipage,  ne  rentre  dans 

aucune  des  catégories  de  risques  couverts  par  les  assureurs  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  Tékéian  frères  ne  sont  point 
encore  en  mesure  d'exercer  leur  recours  contre  les  assureurs  ; 
qu'ils  ont  encouru  de  ce  chef  un  déboutementen  Tétat; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut  à  rencontre  du  capitaine 
Johannsen  et  des  sieurs  Jolin  Werth  et  Cie  de  Brème,  défen- 
deurs non  comparaissants,  et  contradictoirement  àTégardde 
la  Compagnie  d'Assurances  générales  maritimes,  de  la  Compa- 
gnie la  Vigie  Nouvelle,  et  des  assureurs  parisiens,  condamne 
le  capitaine  Johannsen  et  John  Werth  et  Cie,  conjointement 
et  solidairement,  h  payer  à  Tékéian  frères  la  somme  de  3200 
francs,  montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ;  déboute  en  1  état  Tékéian  frères  de  leurs  fins 
à  rencontre  des  assureurs  susmentionnés  et  les  condamne 
aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  25  février  1896.—  Prés.,  M.  Girard-Cornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon. —  PL^  MM.  Autran  pour  Tékéian 
frères,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Défaut  de  chargement  . 
—  Connaissements  faux,  —  Baraterie  garantie.  —  Dé- 
faut d'aliment.  —  Assureurs  non  responsables. 

Le  destinataire  de  marchandises,  qui  les  a  fait  assurer  su^* 
V envoi  de  connaissements  plus  tard  reconnus  faux,  ne 
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peuty  malgré  sa  bonne  foi  perBonnelle,  en  réclamer  le 
.  montant  aux  assureurs  même  garants  'de  la  baraterie 
de  patron ,  sHl  est  consian i  que  les  marchandises  n'ont  ja  - 
fnais  été  embarquées. 

En  ce  cas,  en  effet  y  le  contrat  a  manqué  d'aliment  et  est 
frappé  d'une  nullité  radicale  (î), 

(Assureurs  contre  Georgiadès) 
Jugement 

Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  13  août  1894, 
Georgiadès  négociant,  à  Marseille,  a  fait  assurer,  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendrait,  une  somme  de  92.000  fr. 
sur  facultés  chargées  ou  à  charger  sur  le  navire  grec  Spiri- 
dion  pour.le  voyage  d'un  ou  plusieurs  points  de  la  Grèce  à  j 

Marseille;  que,  suivant  avenant  en  date  du  30  août  1894,  le 
dit  Georgiadès  a  déclaré  que  les  facultés  assurées  consis- 
taient en  huiles  chargées  sur  le  navire  grec  Evanghelos, 
capitaine  Chiriacos,  au  lieu  et  place  du  Spiridion  ;  qu'en- 
fin, le  26  septembre,  il  a  été  déclaré  que  les  marchandises 
chargées  sur  VEvanghelos  consistaient  en  600  barils  huile 
embarquées  à  Alivari  (île  d'Eubée),  dont  la  valeur  était 
fixée  à  90.000  francs  ; 

Attendu  que,  le  18  mars  1895,  Georgiadès  a  fait  signifier 
à  ses  assureurs  le  délaissement  des  facultés  assurées,  fondé 
sur  le  défaut  de  nouvelles  depuis  plus  de  six  mois; 

Attendu  que  les  assureurs  se  refusent  à  accepter  ce  délais- 
sement et  ont,  en  outre,  introduit  une  instance  aux  fins  de 
faire  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  police  précitée  du  13 
août  1894,  par  le  motif  qu'aucun  chargement  d'huile  n'au- 
rait été  embarqué  à  Alivari  et  à  destination  de  Marseille, 


(1)  Voy   conf.  î"*  Table  décennale,  v*>  Assurance  maritime,  n*»54 
-  S"»  Table  décennale, /6trf,,  n"'  60  et  suiv. 
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sur  un  voilier  nomaié  Evanghelùs,  lequel  n'aurait  même 
jamais  existé  ; 

Attendu  que  les  assureurs  font  en  effet  la  preuve  complète 
de  leurs  allégations;  qu'ils  ont  établi,  par  les  documents 
émanant  du  ministère  de  la  marine  royale  hellénique,  qu'il 
n'existait,  dans  la  marine  hellénique,  que  deux  navires  por- 
tant le  nom  (TEvanghelos,  dont  l'un,  par  son  tonnage  bien 
inférieur,  ne  peut  en  aucune  façon  s'appliquer  au  navire 
assuré,  et  dont  l'autre,  quoique  du  tonnage  indiqué  de  130 
tonneaux,  signalé  au  Pirée  et  à  Ismaïlia,  n'a  pu  se  trouver 
dans  les  ports  de  l'ile  d'Eubée,  en  août  ou  septembre  1894, 
à  l'époque  du  prétendu  chargement  pour  Marseille  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  d'une  enquête  à  laquelle  il  a 

été  procédé  sur  les  lieux  par  les  soins  des  autorités  compé- 
lentes,  que  le  chargement  prétendu  n'a  jamais  f^té  et  n'a  pu 
matériellement  être  effectué  à  Alivari  ;  qu'un  sieur  Couto- 
poulos s'est  présenté  et  entremis,  soi-disant,  pour  acheter 
et  charger  environ  90.000  kilos  d'huile  ;  mais  que  toutes  ses 
opérations  se  sont  bornées  à  mettre  quelques  barils  à  bord 
d'une  balancelle  qui  est  allée  débarquer  la  marchandise  au 
Pirée; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
marchandise  chargée  en  aliment  de  l'assurance  dont  s'agit; 
qu'il  n'a  même  pas  existé  de  navire  pour  embarquer  cette 
prétendue  marchandise,  et,  par  suite,  qu'il  n'y  a  eu  aucun 
risque  de  mer  couru  à  la  charge  de  l'acheteur  ;  que  le  con- 
trat d'assurance  du  13  août  1894,  aussi  bien  que  le  délais- 
sement du  18  mars  1895,  se  trouvent  radicalement  nuls  et 
de  nul  effet,  faute  d'objet  et  fan  te  de  cause;  que  Georgiadès, 
en  admettant  qu'il  soit  de  bonne  foi  en  l'espèce,  ne  saurait 
à  un  titre  quelconque  se  prévaloir  de  ce  contrat  nul,  pour 
lui  faire  sortir  aucun  effet  utile  à  son  profit  ;  que  trompé  par 
la  remise  de  connaissements  fictifs,  il  aurait  été  victime' 
d'une  escroquerie  dont  il  ne  peut  faire  supporter  les  consé- 
quences à  ses  assureurs  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  police  du  13 
août  1894  ainsi  que  le  délaissement,  qui  a  été  signifié  le  18 
mars  1895,  des  marchandises  prétendues  chargées  sur  le 
prétendu  navire  Evanghelos  c^ipiiSLine  Chiriacos;  en  consé- 
quence, déboute  Georgiadës  de  toutes  ses  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  25  février  1896.  —  Prés»,  M.  Gibârd-Cornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon. —  PL,  MM.  Autran  pour  Georgiadès, 
Estrângin  pour  les  Assureurs. 


Vente,  Coût,  Fret  et  Assurance.  —  Défaut  de  qualité.  — 

Résiliation  non  admise. 

Dana  la  vente  coût,  fret  et  assurance,  la  résiliation  ne 
peut  être  obtenue  pour  un  défaut  de  qualité. 

Il  faudrait,  pour  qu'elle  pût  être  obtenue,  que  la  marchan- 
dise fût  d'une  autre  espèce  que  Vespèce  vendue  (1) 

(Klepsch  et  Sohne  contre  Vivanti) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Vivanti  a  verbalement  acheté,  par 
l'intermédiaire  de  leur  agent,  des  sieurs  Klepsch  et  Sdhne, 
négociants  à  Aussig  sur  Elbe  (Bohême),  la  quantité  de  30 
caisses  prunes  étuvées  de  Bosnie,  au  prix  de  60  fr.  les  100 
kilos,  coût,  fret,  assurance  Marseille,  payable  30  jours  après 
l'embarquement  ; 


(1)  Jurisprudence  constante.  Voy  ce  rec.  1895.  1.  80  et  les  précé- 
dents cités  en  note. 
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Attendu  que  l'expédition  a  eu  lieu  en  novembre  dernier 
et  que  la  facture  a  été  adressée  au  sieur  Vivanti  le  12  du 
même  mois; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise  le  sieur  Vivanti 
a  refusé  d'en  prendre  livraison,  par  le  motif  qu'elle  n'était 
pas  conforme  aux  accords  des  parties  et  notamment  qu'elle 
n'était  pas  étuvée; 

Attendu  que,  s*agissant  d'une  vente  coût,  fret  et  assurance, 
la  réalisation  ne  peut  pas  être  obtenue  pour  un  défaut  de 
qualité;  que,  pour  qu'elle  intervienne,  il  faut  que  la  mar- 
chandise soit  d'une  autre  espèce  que  celle  vendue;  que, 
cette  condition  ne  se  réalisant  pas,  Tacheteur  ne  saurait  être 
admis  dans  sa  demande  eu  laisser  pour  compte; 

Attendu  que  le  sieur  Vivanti  se  prévaut  en'  outre  de  la 
remise  du  connaissement  faite  par  lui  en  mains  d'un  repré- 
sentant des  demandeurs  à  la  suite  de  son  refus  de  réception  ; 
mais  qu'il  est  établi  aux  débats  que  les  sieurs  Klepsch  et 
Sohne  ont  immédiatement  protesté  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Vivanti  à  payer  aux  sieurs 
Klepsch  et  Sohne  la  somme  de  233  fr.  15,  montant,  avec  frais 
de  protêt  et  retour,  du  mandat  fourni  sur  lui  en  paiement 
des  marchandises  dont  s'agit  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  16  mars  1896.^  Près,  M.  Magnan  juge.  —  PI.  MM. 
Gdien  pour  Klepsch  et  Sohne,  David  pour  Vivanti. 


Assurance  maritime.  —  Réticence.  —  Fait  de  l'intermédi- 
aire. —  Mandataire  de  l'assureur. 

Ne  peut  constituer  une  cause  de  nullité  de  l'assurance  la 
réticence  commise  par  le  courtier  ou  intermédiaire 
ou  i  a  fait  cotielure  le  contrat. 
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Il  en  est  ainsi  du  moins  quand ^  en  fait,  cet  intermédiaire 
est  jugé  être  le  mandataire'de  l'assureur  et  non  celui  de 
l'assuré, 

(Douglas  et  Bannatyne  contre  la  Compagnie  La  Fédérale) 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ce  procès,  sont  mentionnés 
dans  les  diverses  décisions  rapportées  ci  après. 

Jugement 

Attendu  que,  le  26  juin  1893,  entre  Douglas  et  Bannatyne, 
courtiers  d'assurances  maritimes  à  Liverpool,  et  la  Com- 
pagnie d'assurances  maritimes  la  Fédérale,  dont  le  siège 
est  à  Zurich,  ayant  fait  élection  de  domicile  à  Marseille, 
chez  MM.  N.  et  N.,  il  a  été  convenu  que  la  Fédérale  s'enga- 
geait à  accepter  en  réassurance  ou  en  rétrocession  une  som- 
me maximum  de  500  livres  sterlings  sur  chacun  des  corps 
de  vapeurs  britanniques  que  lui  déclareraient,  de  ce  jour  au 
20  juin  1894  inclus,  lesdits  Douglas  et  Bannatyne,  agissant 
pour  compte  de  qui  il  appartient,  et  ce  moyennant  une  pri- 
me à  forfait  de  7  0/0  par  an,  risques  d'abordages  exclus  ; 

Attendu  que  Douglas  et  Bannatyne,  par  leurs  diverses 
citations,  réclament  à  la  Compagnie  défenderesse  le  règle- 
ment des  comptes  mensuels  exigibles  jusqu'au  10  janvier 
dernier,  constituant  cette  dernière  débitrice  d'une  somme 
importante  ; 

Que  la  Compagnie  défenderesse  réplique  en  demandant 
au  Tribunal  d'interpréter  les  accords  ; 

Qu'elle  reproche  aux  demandeurs  de  ne  pas  lui  avoir 
appliqué  la  totalité  du  chiffre  convenu  de  quinze  cents 
vapeurs  ; 

Attendu  que  les  accords  dûment  conclus  le  26  juin  1893 
ne  stipulent  aucune  limite  maxima  ou  minima  quant  au 
nombre  des  vapeurs  à  appliquer  ; 
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Que,  s'il  est  vrai  que,  dans  les  premiers  pourparlers,  tou- 
jours intervenus  par  Tentremise  de  N.  et  N.,  à  Marseille,  le 
minimum  à  appliquer  de  1500  vapeurs  avait  été  indiqué 
par  la  Compagnie  défenderesse,  cette  dernière  ne  parait  pas 
avoir  finalement  insisté  sur  cette  clause  qui  ne  se  retrouve 
plus  dans  les  accords  ; 

Qu'il  ne  saurait  appartenir  au  Tribunal,  par  voie  de  sim- 
ple interprétation,  d'ajouter,  à  la  requête  de  Tune  des  par- 
ties intéressées  seulement,  une  clause  aussi  grave  à  un 
contrat  librement  et  longuement  débattu,  dûment  conclu, 
et  qui  se  suffit  à  lui-même,  sans  obscurité  ni  ambiguïté; 

Qu'il  n'est  point  douteux  que  Douglas  et  Bannatyne  res- 
tent maîtres  du  nombre  et  de  la  qualité  des  vapeurs  à  appli- 
quer,  du  moment  que  rien  n'est  spécifié  à  cet  égard;  que 
si,  comme  prétend  la  Compagnie  défenderesse,  cette  absence 
de  spécification  entraîne  pour  elle,  en  l'espèce,  les  plus 
désastreuses  conséquences,  il  n'appartient  pas  davantage  à 
un  Tribunal  de  réparer  les  erreurs  ou  les  omissions  des  par- 
ties dans  la  confection  de  leurs  contrats  ; 

Attendu  que  Douglas  et  Bannatyne  sont  donc  fondés  à  ré- 
clamer le  règlement  de  leur  compte,  sans  que  la  Compagnie 
défenderesse  puisse  opposer  les  compensations  dont  elle 
voudrait  se  prévaloir  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  préparatoirement  devant  [un 
arbitre  rapporteur  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  déclare  Douglas  et  Bannatyne  fondés  en 
principe  dans  leurs  réclamations;  déboute  la  Compagnie  la 
Fédérale  de  ses  conclusions,  et  préparatoirement,  pour  la 
liquidation  des  comptes,  renvoie  par-devant  M*  Ch.  Gau- 
vet,  etc , . . 

Du  13  février  1895.  —  Prés.  M.  Barthélémy,  ch.  delà 
Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Dor  pour  Douglas  et  Bannatyne, 
EsTRANGiN  pour  la  Fédérale, 
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Un  autre  jugement  du  21  mai  suivant  a  aussi  renvoyé 
devant  arbitre  une  autre  demande  formée  entre  les  mêmes 
parties,  pour  une  série  de  pertes  postérieures  résultant  du 
même  contrat. 

Appel  a  été  émis  de  ces  deux  jugements  par  la  Com- 
pagnie la  Fédérale, 

Devant  la  Cour,  elle  a  mis  en  cause  les  sieurs  N.  et  N., 
intermédiaires  par  qui  le  contrat  avait  été  conclu. 

La  Cour  a  statué  par  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt 

Sur  la  recevabilité  des  conclusions  prises  par  l'appelant 
aux  lins  de  déchéance  : 

Considérant  que,  devant  le  Tribunal  de  commercei  la 
Compagnie  la  Fédérale  a  conclu  au  déboutement  de  toutes 
les  demandes  formées  contre  elle  par  les  intimés,  et  recon- 
ventionnellement  au  payement  d'une  somme  d'argent  re- 
présentative des  bénéfices  dont  elle  aurait  été  privée  par 
suite  de  l'inexécution  des  accord  passée  entre  les  parties, 
plus  en  50,000  francs  de  dommages-intérêts,  en  réparation 
du  préjudice  à  elle  occasionné  par  diverses  saisies-arrêts 
pratiquées  à  son  encontre  ; 

Que,  devant  la  Cour,  elle  se  borne  à  conclure  au  débou- 
tement de  toutes  les  prétentions  de  Douglas  et  Bannatyne; 
qu'elle  se  fonde,  pour  l'obtenir,  non  sur  l'inexécution  du 
contrat,  mais  sur  la  nullité,  ou  sur  diverses  circonstances 
de  fait  qui,  d'après  elle,  doivent  en  faire  prononcer  l'annu- 
lation ; 

Que  ce  n'est  point  là  une  demande  nouvelle,  mais  un 
ensemble  de  moyens  nouveaux  tendant  au  même  but,  et 
devant  entraîner  les  mêmes  effets  que  ceux  précédemment 
invoqués  par  elle,  savoir  :  de  la  soustraire  à  l'action  diri- 
gée.contre  elle  par  Douglas  et  Bannatyne,  pour  la  contrain- 
dre à  exécuter  les  conventions  susindiquées  ; 


r 
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Qu'elle  est,  dès  lors,  recevable  à  les  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel,  et  qu'il  convient  d'en  exami- 
ner successivement  le  mérite  ; 

1'  En  ce  qui  est  de  la  condition  potestative: 

Considérant  que  la  stipulation  du  contrat  de  réassurance 
portant  que  la  Fédérale  s'engageait  à  couvrir  une  somme 
déterminée  sur  chacun  des  corps  de  vapeurs  britanniques 
que  lui  déclareraient,  dans  une  période  de  temps  convenue, 
MM.  Douglas  et  Bannatyne,  ne  saurait,  à  aucun  point  de 
vue,  être  réputée  contenir  une  condition  de  cette  nature, 
l'obligation  de  se  réassurer  ne  dépendant  pas  uniquement 
de  la  volonté  des  intimés,  qui  se  trouvaient  liés  au  con- 
traire d'une  manière  implicite  et  n'auraient  pu  soutenir 
qu'il  leur  était  loisible  de  s'affranchir  ad  nuium  de  faire 
aucune  espèce  d'application  de  navires ,  alors  cependant 
qu'ils  auraient  eu  en  mains  la  matière  de  ces  applications  ; 

2"  En  ce  qui  concerne  la  fausse  déclaration  : 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  établi  que  les  intimés 
aient  jamais  promis  de  réassurer  la  quantité  de  1500 
vapeurs  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  la  correspondance 
qu'après  avoir,  par  la  lettre  du  24  mars  1893,  déclaré  qu'elle 
devait  exiger  au  moins  1500  navires,  la  Fédérale  a  écrit, 
le  20  mai  suivant,  qu'il  était  essentiel  que  le  contrat  fixât 
à  1400  au  moins  le  nombre  des  vapeurs  de  première  classe, 
et  que  le  contrat  signé  par  elle  moins  d'un  mois  plus  tard, 
est  resté  cependant  muet,  tant  sur  le  chiffre  que  sur  la 
classe  des  vapeurs,  ce  qui  implique  qu'elle  avait,  sur  ces 
points,  renoncé  à  sa  prétention,  et  cela  nécessairement  en 
présence  du  refus  qu'elle  avait  dû  éprouver  dans  l'inter- 
valle; que  le  moyen  manque  donc  complètement  en  fait; 

3*  En  ce  qui  touche  la  réticence  : 

Considérant  que  la  Compagnie  la  Fédérale  fonde  son 
argumentation  sur  l'ignorance  où  elle  a  été  tenue  par  N  et 
N  de  rinlention  formellement  exprimée  à  ces  derniers  par 
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Douglas  et  Bannatyne,  au  cours  des  pourparlers,  de  ne 
donner  pour  aliment  au  contrat  de  réassurance  que  des 
navires  ayant  une  valeur  inférieure  à  15,000  livres,  ce  qui 
a  eu  pour  conséquence,  d'après  elle,  de  diminuer  Topinion 
qu'elle  se  faisait  du  risque,  et  constitue  la  réticence  prévue 
par  Tarticle  348  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  que  sans  dou!e  N  et  N  ont  eu  le  plus  grand 
lort  de  dissimuler  à  la  Fédérale  que  les  réassurés  ne  décla- 
reraient à  la  prime  de  7  0.0  que  des  navires  d'une  certaine 
catégorie,  et  restreindraient  les  effets  d'un  contrat  que  les 
réassureurs  étaient  en  droit  de  considérer  comme  s'éten- 
dant  indistinctement  à  tout  le  bloc  des  vapeurs  que  l'im- 
portante maison  anglaise  avec  laquelle  ils  traitaient,  était 
dans  l'habitude  de  couvrir  par  des  réassurances  ; 

Mais  qu*elle  n'en  peut  faire  grief  aux  intimés,  sous  pré- 
texte que,  bien  qu'ils  aient  agi  avec  la  plus  parfaite  loyauté, 
ils  n'en  doiirent  pas  moins  subir  les  conséquences  du  silence 
regrettable  observé  à  cette  occasion  par  les  courtiers  ayant 
servi  d'intermédiaires  entre  les  parties  ; 

Qu'en  effet,  il  n'apparaît  nullement,  des  éléments  de  la 
cause,  que  N  et  N  aient  été,  à  aucun  moment,  les  mandatai- 
res ou  les  commissionnaires  de  Douglas  et  Bannatyne  ;  que, 
loin  d'avoir  été  sollicités  par  ces  derniers  avec  lesquels  Us 
ne  s'étaient  jamais  trouvés  en  relation  d'affaires,  c'est  eux 
qui  leur  ont  fait  des  offres  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  la  Fédérale  qui,  depuis  plus  de  six  années, 
avait  recours  à  leurs  services  ; 

Que  ce  qui  démontre  d'une  manière  irréfutable  qu'ils 
n  ont  pas  joué  le  rôle  que  leur  attribue  la  Compagnie  appe- 
lante, c'est  que  Douglas  et  Bannatyne  ont,  par  lettre  du  8 
mai  1893,  refusé  de  consentira  ce  que  ces  tiers  contractas- 
sent en  leur  nom,  et  manifesté  la  volonté  très  nette  de  trai- 
ter directement  avec  la  Fédérale; 

Qu'il  suffit,  d'ailleurs,  de  s'en  référer  au  contrat  lui- 
même  pour  se  convaincre  que,  loin  d'avoir  revêtu  le  carac- 
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tëre  de  mandataires  des  réassurés,  les  appelés  en  cause 
avaient  uniquement  celui  de  représentants  des  réassureurs  ; 
que  c'est  effectivement  chez  eux,  à  Marseille,  que  la  Fédé- 
rale faisait  expressément  élection  de  domicile; 

Que  c'est  à  eux  que  les  comptes  mensuels  devaient  être 
remis;  que  c'était  enfin  par  leur  entremise  que  les  règle- 
ments devaient  s'opérer  ; 

Que,  d'ailleurs,  au  moment  orîi  ils  envoyaient  à  N  et  N 
la  double  liste  spécimen  des  vapeurs  devant  permettre  aux 
réassureurs  de  se  fixer  aussi  exactement  que  possible  sur 
l'opinion  du  risque,  Douglas  et  Bannatyne  ignoraient  jus- 
qu'au nom  de  la  Compagnie  avec  laquelle  ils  allaient 
traiter; 

Qu'à  leurs  yeux,  par  conséquent,  N  et  N  étaient  bien 
les  courtiers,  les  agents,  les  mandataires  de  cette  Compa- 
gnie, d'eux  encore  inconnue,  et  qu'en  leur  signifiant  qu'ils 
ne  voulaient  appliquer  à  la  prime  de  7  0/0  que  des  navires 
de  la  nature  de  ceux  mentionnés  sur  l'une  de  ces  listes, 
ayant  tous  une  valeurmoindre  de  15,000  livres,  tandis  que 
sur  l'autre  liste  complémentaire  figuraient  des  navires 
d'une  valeur  supérieure  pour  lesquels  ils  offraient  une 
prime  de  6  0/0,  les  choses  étaient,  respectivement  à  eux, 
comme  s'ils  faisaient  cette  importante  déclaration  à  la 
Compagnie  elle-même  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  Fédérale  peut  d'au- 
tant moins  reprocher  aux  intimés  les  agissements  de  N  et 
N,  que  tout  d'abord  les  termes  du  contrat  laissaient  à  ces 
réassurés  une  plus  grande  latitude,  et  qu'elle  raisonne 
ensuite  vis-à-vis  d'eux  ex  post  facto  ; 

Que  c'est  effectivement  alors  que  le  traité  a  eu  reçu,  d'un 
côté  comme  de  l'autre,  sauf  règlement  final,  son  exécution 
complète  et  définitive,  que  cette  Compagnie  se  plaint  d'une 
réticence  dentelle  n'a  eu  connaissance  qu'après  la  termi- 
naison des  opérations  ;  de  telle  sorte  que,  si  elle  fût  ton- 
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jours  restée  dans  l'ignorance  de  ce  qui  s'est  passé  entre 
N  et  N  et  les  réassurés ,  non  seulement  elle  n'aurait  pu 
soulever  un  pareil  moyen,  mais  elle  eût  été  hors  d'état 
d'adresser  à  Douglas  et  Bannatyne  la  moindre  critique  à 
raison  de  l'insuffisance  du  nombre  ou  de  la  qualité  de 
leurs  applications,  ceux-ci  n'étant  astreints  par  les  accords 
eux-mêmes  à  aucune  obligation  spéciale  quant  à  ce; 

Cue  celte  découverte  n'a  donc  pu  lui  créer  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  résultant  pour  elle  des  clauses-  du 
contrat  ;  que,  tandis  que  ce  contrat  suivait  son  cours  nor- 
mal, elle  n'a  jamais  refusé  de  signer  les  polices  de  réassu- 
rances relatives  aux  vapeurs  que  lui  déclaraient  au  furet  à 
mesure  Douglas  et  Bannatyne;  qu'elle  n'a  point  protesté 
contre  le  caractère  de  ces  déclarations,  ni  mis  en  demeure 
ses  réassurés  d*avoir  à  les  compléter  ou  à  les  étendre; 
qu'elle  s'est  contentée  de  manifester  simplement  sa  décep- 
tion en  présence  du  nombre  relativement  restreint  des  va- 
peurs déclarés,  et  proposé  de  modifier  les  accords  à  l'amia- 
ble, sans  insister  autrement  après  que  cette  satisfaction  lui 
a  été  refusée  ; 

Que  tout  a  donc  été  pour  elle  comme  si  Douglas  et  Ban- 
natyne, n'ayant  pas  remis  à  N.  et  N.  la  double  liste  spéci- 
men dont  il  a  été  parlé,  et  s'en  tenant  à  la  lettre  du  traité 
qui,  par  son  silence  à  cet  égard,  leur  conférait  implicite- 
ment la  faculté  de  faire  telles  applications  qu'il  leur  pa- 
raîtrait convenable,  s'étaient  bornés  à  ne  déclarer,  comme 
ils  l'ont  fait  du  reste,  que  des  vapeurs  de  moins  de  quinze 
mille  livres,  non  parce  qu'ils  en  auraient  précédemment 
annoncé  rintentiou,  mais  en  vertu  du  droit  résultant  pour 
eux  de  la  convention  seule  ; 

Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  appert  que  la  Fédérale  ne 
peut  arguer,  à  rencontre  des  intimés,  d'une  rélicence  qu'ils 
n'ont  certainement  pas  commise,  qui  n'aurait  d'ailleurs  eu, 
quant  à  eux,  aucune  raison  d  elre,  et  qui  en  tous  cas  ne 
leur  serait  point  imputable,  non  phu  qu'à  leure  prétendus 
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mandataires,  mais  proviendrait  uniquement  du  fait  des 
personnes  auxquelles  la  Fédérale  faisait  pleine  confiance, 
et  dont  ils  ne  peuvent  avoir  à  répondre  ; 

Sur  l'appel  incident: 

Considérant  qu'en  l'état  du  désaccord  des  parties  sur 
l'ensemble  des  comptes,  et  dans  le  bat  d'éviter  qu'il  sur- 
gisse entre  elles  une  nouvelle  contestation  à  propos  de  leur 
règlement,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  prudente  mesure 
d'apurement  qu'ont  ordonnée  les  magistrats  du  premier 
degré  ; 

Que,  néanmoins,  la  créance  des  intimés  étant  d'ores  et 
déjà  certaine  pour  la  majeure  partie,  il  échet  de  contrain- 
dre la  Fédérale  à  leur  verser,  à  titre  provisionnel,  un 
acompte  important  ; 

Sur  la  la  mise  en  cause  de  N.  et  N.  : 

Considérant  que,  si  elle  se  justifiait  par  l'intérêt  que 
pouvait  avoir  la  Fédérale  à  provoquer  leurs  explications, 
elle  reste  sans  portée  ni  sanction  juridique,  aucune  conclu- 
e/on n'étant  prise,  soit  d'un  côté  delà  barre,  soit  de  l'autre, 
envers  les  susnommés  ; 

Qu'il  n'y  a  dès  lors  point  de  motif  de  les  retenir  dans 
l'instance  ; 

Sur  la  jonction  : 

Considérant  que  les  deux  appels  sont  connexes  ; 

Par  ces  motifs  et,  en  tant  que  besoin  serait,  ceux  non 
contraires  des  premiers  juges  : 

La  Cour, 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  la  Fédérale,  qu'elle 
reçoit  en  la  forme,  mais  rejette  au  fond  ;  joint  les  instances 
d'appel;  confirme  les  deux  jugements  attaqués;  ordonne 
qu'ils  sortiront  leur  plein  et  entier  effet; 
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Condamne  toutefois  la  Fédérale  à  payer  dès  à'  présent  à 
Douglas  et  Bannatyne,  à  valoir  sur  le  moins  privilégié  de 
leur  créance,  et  à  titre  de  provision,  une  somme  de  cent 
mille  francs  ; 

Met  N.  et  N.  hors  de  cause  et  de  procès; 

Condamne  la  Fédérale  à  l'amende  et  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties.     * 

Du  ^3  décembre  1895.  —  Cour  d'Aix,  i"  chambre.  — 
Prés,  M.  Michel  Jaffard,  1*'  prés.  —  PI.  MM.  Delarue  (du 
barreau  de  Paris)  pour  la  Fédérale^  Martin  (du  barreau 
de  Paris)  pour  Douglas  et  Bannatyne,  Drujon  pour  N.  et  N. 


Responsabilité.  —  Animal.  —   Présomption.  —   Preuve 

CONTRAIRE. —  ChEVAL  FOUETTÉ. —  RUADE. —  CONDUCTEUR 
TROP  RAPPROCHÉ.  —  FaUTE.  — '  TRANSACTION.  —  AGGRAVA- 
TION DU  DOMMAGE.  —  DEMANDE  EN  SUPPLÉMENT  DE  DOMMA- 
GES-INTÉRÊTS. 

La  présomption  de  responsabilité ,  qui^  aux  termes  de 
V article  1385  Code  civil,  pèse  sur  le  propriétaire  d'un 
animal,  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire  (1). 

Si  le  conducteur  d^ un  attelage  ne  commet  pas  de  faute 
par  le  seul  fait  qu'il  fouette  ses  chevaux,  il  doit  toute- 
fois se  tenir  hors  de  la  portée  de  l'animal  frappé. 

Faute  d'avoir  pris  cette  précaution^  il  ne  peut,  en  cas  de 
blessure,  invoquer  contre  le  propriétaire  la  responsabilité 
de  r article  1385  Code  civil. 

La  victime  d'un  accident,  qui  a  obtenu  une  indemnité  par 
voie  de  transaction,  est  recevable  à  demander  ultérieu- 
rement de  plus  amples  dommages-intérêts,  si  une 
aggravation  s'est  produite  dans  son  état  (2), 


(1)  Voy.  co  rec.  1892.  1.  28  et  175.  —  1893.  1.  227.  —  1895.  1.243. 

(2)  Voy.  ce  rec.  1S95.  1.  129. 
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(Garvin  contre  Arnaud) 

Jugement 

Oal  les  défenseurs  des  parties  et  va  le  procès-verbal 
d'enquête  dressé  le  15  janvier  dernier  ; 

Attendu  que,  dans  la  matinée  du  8  mars  1894,  le  jeune 
Pierre  Garvin,  charretier  au  service  d'Arnaud,  conduisait 
sur  le  chemin  de  Saint-Barnabe  un  tombereau  à  deux  coU 
liers  ;  que,  près  du  boulevard  de  la  Madeleine,  pour  gravir 
la  montée,  il  fouetta  son  attelage  et  reçut  du  cheval  de  tête 
un  coup  de  pied  qui  lui  brisa  Tes  molaire,  l'arcade  zygoma- 
tique  et  le  maxillaire  supérieur  droit  ; 

Attendu  que  Paul  Garvin,  agissant  en  qualité  de  tuteur 
légal  de  son  fils  mineur,  a  cité  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  le  sieur  Arnaud,  qu'il  prétend  rendre  civilement 
responsable  de  l'accident  aux  termes  de  l'article  1385  Gode 
civil;  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date  du 
2  décembre  dernier,  il  a  été  autorisé  à  établir  par  témoins 
la  preuve  des  faits  invoqués  à  l'appui  de  sa  demande; 

Attendu  que  la  présomption  de  faute  édictée  par  l'article 
précité  à  rencontre  du  propriétaire  de  l'animal,  cause  d*un 
accident,  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  cheval  du  défendeur  est  hors 
d'âge,  doux  et  tranquille;  qu'il  n'a  lancé  sa  ruade  qu'après 
avoir  reçu  du  charretier  un  coup  de  fouet  ; 

Attendu  que,  si  le  conducteur  qui  fouette  ses  chevaux  ne 
commet  pas,  comme  dans  le  cas  actuel,  un  acte  nécessaire- 
ment  répréhensible  en  soi,  il  doit  toutefois  se  tenir  hors  de 
la  portée  de  l'animal  frappé  ;  que  Pierre  Garvin  n'a  été  at- 
teint par  la  ruade  du  cheval  attelé  que  pour  s'en  être  impru- 
demment rapproché;  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  produit  l'accident,  ne  laissent  subsister  aucun  doute  à 
cet  égard  ;  que,  par  suite,  la  responsabilité  du  fâcheux  évé- 
nement du  8  mars  ne  peut  être  mise  à  la  charge  du  patron  : 
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Attendu  que  le  patron  de  la  victime  avait  souscrit  en  fa- 
veur de  ses  ouvriers  un  contrat  d'assurance  contre  les  acci- 
dents ;  que,  à  la  date  du  24  mai  1894,  Pierre  Carvin  a  tou- 
ché, en  vertu  de  ce  contrat,  une  somme  de  89  fr.  25,  à  titre 
d'indemnité  pour  incapacité  de  travail;  que,  contre  le  ver- 
sement de  ladite  somme,  il  a  déclaré  renoncer  à  toute  action 
résultant,  soit  de  la  loi,  soit  de  tout  contrat  d'assurance  ; 

Attendu  tout  d'abord,  que  ledit  Pierre  Carvin,  encore  mi- 
neur, n'avait  point  qualité  pour  faire  une  telle  transaction; 
que,  d'autre  part,  d'après  une  jurisprudence  absolument 
constante,  la  victime  d'un  accident  qui  a  obtenu  une  indem- 
nité par  voie  de  transaction,  peut  demander  postérieure- 
ment déplus  amples  dommages-intérêts  si  une  aggravation 
s'est  produite  dans  son  état  ;  qu'en  l'espèce,  si  le  blessé  est 
à  l'heure  actuelle  menacé  de  cécité  complète  ou  partielle, 
son  état  n'est  point  tel  qu'il  puisse  lui  être  fait  application 
des  paragraphes  11  et  10  des  conditions  particulières  insé-  * 
rées  dans  la  police  souscrite  par  Arnaud  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sous  la  réserve  du  droit,  pour  Pierre  Carvin 
ou  pour  Paul  Carvin  es  qualité,  d'intenter  contre  le  patron 
une  action  en  indemnité  pour  incapacité  de  travail,  au  cas 
où  le  blessé  serait  plus  tard  attemt  de  cécité  partielle  ou 
complète,  par  suite  de  l'accident  du  8  mars,  déboute  ledit 
Paul  Carvin  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  14  avril  1896. —  Prés,,}JL.  Boude,  Juge.  —  PL, 
MM.  Arnoux  pour  Carvin,  De  Jessé  pour  Arnaud. 


Commissionnaire  de  transports. —  Puts  vides.  —  Perte. — 

Prix  des  fûts.  —  Location. 

Le  débiteur  qui  manque  à  exécuter  son  obligation,  n^est 
tenu  que  des  do mmaff es-intérêts  qu'il  a  pu  prévoir. 
(1150  Code  civil.) 
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SpéeiAlemeni,  au  cas  où  un  commissionnaire  chargé  de 
transporter  des  fûts  vides  çn  a  perdu  un  certain 
nombre  y  il  n'est  tenu  que  du  prix  des  fûts  perdus,  et  te 
destinataire  ne  peut  lui  réclamer  en  outre  le  prix  de  la 
location  de  ces  fûts  depuis  le  jour  où  il  aurait  dû  les 
délivrer,  jusqu'au  jour  du  règlement  de  la  perte. 

Et  cela  alors  même  que  le  destinataire  serait  lui-même 
locataire  de  ces  fûts  et  tenu  de  la  location  vis-à^vis  de 
leur  propriétaire. 

Il  lui  appartenait,  en  effet  y  de  faire  cesser  tous  frais  de 
location  en  restituant  à  son  locateur,  dès  le  premier 
jour,  la  valeur  des  fûts  perdus. 

(  Debono  contre  Compagnie  de  Navigation  Mixte  ) 

Jugement 

Attendu  que  Debono,  de  Philîppevillé  (Algérie  ),  s'est  fait 
expédier  de  Mèze  (Hérault  ),  par  Tentremise  de  la  Compagnie 
de  Navigation  Mixte,  200  demi-muids  vides,  sur  lesquels  6 
ont  été  perdus  en  cours  de  voyage  ;  qu'il  réclame  à  la  susdite 
Compagnie:  1"  240  francs,  valeur  des  fûts  perdus;  2*  le  mon- 
tant de  leur  location,  du  I*  mai  1895  jusqu'au  jour  du  règle- 
ments à  intervenir  ;  3*  300  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts; 

Attendu  que  le  Tribunal  possède  des  éléments  d'appré- 
ciation suffisants  pour  ûxer  à  35  francs  la  valeur  de  chacun 
des  6  fûts  égarés;  que  Toffré  faite  par  la  Compagnie  défen* 
deresse  de  payer  de  ce  chef  à  Debono  une  somme  de  210  fr, 
est  donc  satisfactoire  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la 
location  des  fûts  dont  il  s'agit;  que,  suivant  l'application 
constamment  faite  par  la  jurisprudence  des  prescriptions  de 
l'article  1150  Codo  civil,  le  transporteur  n'^est  tenu  que  dés 
dommages  qu'il  à  pu  prévoir  lors  du  contrat  de  transport  ; 
qull  appartenait  à  Debono  de  faire  cesser  tous  trais  de  loca- 
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tion  ea  restituant  dès  le  premier  jour  à  son  locateur  la 
valeur  des  demi-muids  perdus; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  Débono,  que  la  Compagnie  défenderesse  a  né- 
gligé de  répondre  aux  premières  réclamations  formulées 
par  le  demandeur;  qu'elle  n'a  fait  qu'après  bien  des  retards 
Toffre  dont  il  est  parlé  plus  haut  ;  qu'elle  a,  par  ces  agisse- 
ments, causé  à  Débono  un  préjudice  dont  le  Tribunal  évalue 
la  réparation  à  50  francs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  conclusions 
des  parties^  condamne  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte  à 
payer  à  Débono  :  1"  210  francs  valeur  des  6  demi-muids 
égarés  ;2*  50  francs,  à  litre  de  dommages -intérêts  ;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  16  avril  1896.  —  Prés.^  M.  Gabriel  Boyer,  juge.  — 
PLj  MM.  Thierry  pour  Débono,  Aicard  pour  la  Compagnie. 


Vente  a*  livrer.  —  Défaut  d'embarquement  au  temps 
CONVENU.  —  Marché  ferme.  —  Prorogation  tacite.  — 
Mise  en  demeure.  — Droit  appartenant  aux  deux  parties. 

Faute  (inexécution  de  la  part  du  vendeur,  le  marché  sur 
embarquement,  comme  le  marché  par  navire  désigné, 
se  trouve  converti  en  marché  ferme  se  prorogeant  taci- 
tement de  plein  droit,  jusqu*au  moment  où  l'une 
quelconque  des  parties  manifeste  par  une  mise  en 
demeure  son  intention  non  équivoque  de  mettre  fin  à 
cette  prorogation,  et  de  régler,  soit  par  la  voie  de  la 
résiliation,  soit  par  celle  de  l'exécution  forcée  (1"  et  2"' 
espèces). 

Ce  droit  appartient  aussi  bien  au  vendeur  qui  a  manqué  à 
charger  la  marchandise  en  temps  voulu,  qu^à  l'acheteur 
lui-même^ 
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Le  vendeur  peut  donCy  en  pareil  cas,  arrêter  la  prorogation 
tacite  du  marché  en  offrant  à  Vacheteiir  le  règlement 
immédiat  dea  différences  déjà  encourues,  ou,  plus  géné- 
ralement, en  contraignant  ce  dernier  à  se  prononcer 

(2-  espèce)  CV- 

Première  espèce 

(ZOUROS  CONTRE  HuBSCHER) 

Jugement     • 

Attendu  çueHubscher  a  vendu  à  Zouros  150  quintaux 
métriques  blé  Irka  Taganrog,  qualité  bonne  moyenne  de 
Tannée,  d'un  poids  garanti  de  118  kilos  les  160  litres,  qua- 
lité marchande  et  de  recette,  exempt  de  poprri,  mouillé 
ou  avarié,  embarquement  par  vapeur  en  octobre  1895  ; 

Attendu  que,  par  une  lettre  en  date  du  28  novembre,  le 
vendeur  reconnaissait  que  la  partie  par  lui  offerte  par  vapeur 
Ambatièlos  ne  remplissait  pas  les  conditions  du  marché, 
ayant  été  chargée  après  le  délai  stipulé,  soit  le  8  novembre 
seulement  ;  que  ledit  vendeur  priait  en  même  temps  son 
acheteur  de  le  fixer  sur  ses  intentions  ; 

Attendu  que  Zouros  s'est  borné  à  répondre  qu'il  n'accep- 
tait pas  de  résiliation  et  faisait  réserve  de  tous  ses  droits  ; 
quedeâ  pourparlers  d'arrangement  n'ont  pu  aboutir  ;  que, 
finalement,  à  la  date  du  21  février  dernier,  Zouros  a  cité 
Hubscher  en  remplacement  ; 

Attendu,  conformément  à  la  jurisprudence  aujourd'hui 
courante  du  Tribunal  de  céans,  que,  faute  d'exécution  de 
la  part  du  vendeur,  le  marché  primitif  sur  embarquement 
s'est  trouvé  converti  en  un  marché  ferme  se  prorogeant  de 


(1)  Cette  décision  change,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  du 
Tribunal  qui,  dans  un  jugement  du  25  octobre  1893,  s'était  prononcé 
en  sens  absolunient  contraire.  Voy.  ce  rec.  1894.  1.  18.  —  Voy.  encore 
3"  Table  décennale,  v«  Vente  à  livrer,  n"  70,  71. 
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plein  droit  par  tacite  reconduction,  jusqu'au  moment  où 
l'une  quelconque  des  parties  intéressées  manifeste,  par  une 
mise  en  demeure,  son  Intention  non  équivoque  de  mëttrefîn 
à  la  prorogation  tacite,  et  de  régler,  soit  parla  voie  de  la 
résiliation,  soit  par  celle  de  l'exécution  forcée  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait,  comme  le  prétend  Hubscher, 
considérer  comme  telle,  soit  comme  une  mise  en  demeure 
formelle  et  catégorique,  la  lettre  susvisée,  par  lui  écrite  le 
28  novembre,  d'autant  plus  que  cette  lettre  a  été  suivie  de 
pourparlers  verbaux  qui  en  diminuent  encore  la  portée  ; 

Attendu,  au  contraire,  qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute 
en  ce  qui  concerne  Zouros,  lequel,  resté  pleinement  maître 
de  ses  droits  à  rencontre  d'Hubscher,  a  réalisé  sa  mise  en 
demeure  par  son  exploit  introductif  d'instance  du  21 
février  ; 

Par  ces  motifs  : 

• 

LeTribunal  sans  s'arrêter  aux  fins  reconventionnelles  pri- 
ses par  Hubscher,  autorise  Zouros  à  se  remplacer  du  montant 
de  la  marchandise  en  litige  par  le  ministère  de  M.  Ram- 
baud,  courtier  assermenté,  aux  frais,  risques  et  périls  et  pour 
compte  de  Hubscher;  condamne  ce  dernier  à  payera  Zouros: 
1*  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au  21  fé- 
vrier dernier,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  Syndicat  des  courtiers 
assermentés  de  Marseille  ;  2*  celle  entre  ledit  cours  et  le 
coût  du  remplacement  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  avril  1896.  —  Prés.^  M.  Girabd-Cornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Estrangin  pour  Zouros, 
Couve  pour  Hubscher. 

Deuxième  espèce 

(GOUD  CONTRE  HuBSCHER) 

Jugement 

Attendu  que  Hubscher,  de  Marseille,  a  vendu  à  Goud,  né- 
gociant à  Beauvoisin  (Savoie),  5000  quintaux  métriques  blé 


j 
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Azirna  Crimée,  nouvelle  récolte,  moralement  conforme  à 
Téchantillon  n*  933,  cacheté  contradîcloirement,  embarque-^ 
ment  septembre  et  octobre  1895,  marchandise  livrable 
sous  palan  à  Savone,  Genês  ou  Port  Saint-Louis,  au  choix  du 
vendeur  ; 

Attendu  que,  dans  la  première  quinzaine  de  novembre, 
Hubscher  a  déclaré  à  son  acheteur  qu'il  serait  hors  d'état  de 
lui  livrer  la  marchandise  dans  les  conditions  du  contrat; 
que  Goud  a  répondu  en  faisant  la  réserve  expresse  de  tous 
ses  droits;  que  des  pourparlers  sont  intervenus  entre  les 
parties,  mais  qu'aucune  des  propositions  nouvelles  faites 
par  Hubscher  n'ayant  abouti,  Goud  a  pris  le  27  janvier  der- 
nier l'initiative  d'une  demande  en  résiliation  du  marché  ; 

Attendu,  conformément  à  la  jurisprudence  aujourd'hui 
courante  du  Tribunal  de  céans  en  matière  de  marchés  sur 
embarquement  ou  par  navire  à  désigner,  que,  faute  d'exé- 
cution de  la  part  du  vendeur,  le  marché  primitif  s'est  trou- 
vé converti  en  un  marché  ferme  se  prorogeant  de  plein  droit 
par  tacite  reconduction,  jusqu'au  moment  oh  l'une  quelcon- 
que des  parties  intéressées  manifeste,  par  une  mise  en 
demeure,  son  intention  non  équivoque  de  mettre  lin  à  la 
prorogation,  et  de  régler,  soit  par  la  voie  de  Texécutiou  for- 
cée, soit  par  celle  de  la  résiliation  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  premier  et  le  seul  acte  ayant 
le  caractère  d'une  mise  en  demeure  est  la  citation  introduc- 
tive  d'instance  du  29  janvier  1896,  lancée  par  l'acheteur  ; 
que  ce  dernier  est  donc  pleinement  fondé  dans  ses  fins  en 
résiliation;  que,  pour  le  règlement  des  différences  qui  lui 
sont  dues,  l'acheteur  a  le  choix  entre  la  date  du  31  octobre 
1895,  date  extrême  fixée  pour  l'embarquement,  celle  du  15 
novembre,  époque  probable  de  l'arrivée  du  navire,  et  aussi 
celle  de  la  mise  en  demeure,  choisie  en  l'espèce  par  le 
demandeur  ; 

Attendu  que  si  Hubscher,  vendeur,  n'avait  pas  voulu  res- 
ter à  la  disposition  de  son  acheteur  et  courir  les  risques  de 
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nouvelles  fluctuations  de  cours,  il  lui  appartenait  de  prendre 
lui-même  l'initiative  d'une  mise  en  demeure  destinée  à 
arrêter  la  prorogation  tacite  du  marché,  en  offrant  à  son 
acheteur  le  règlement  immédiat  des  différences  déjà  encou- 
rues, ou  plus  généralement,  en  contraignant  ce  dernier  à 
se  prononcer  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Hubscher, 
déclare  résiliée  la  vente  en  litige  de  5000  quintaux  Âzima , 
et  condamne  Hubscher  à  payer  à  Goud  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  29  janvier 
1896  ;  avec  intérêts  de  droit  ; 

Et  pour  fixer  le  cours  de  la  marchandise  à  ladite  date, 
nomme  M.  Rambaud  expert,  lequel,  après  serment  préala- 
blement prêté  en  mains  de  M.  le  Président,  procédera  aux 
fins  de  son  mandat  en  prenant  pour  base  de  ses  apprécia- 
tions l'échantillon  cacheté  ; 

Condamne  Hubscher  à  tous  les  dépens. 

Du  21  avril  1896.  —  Prés.,  MM.  Girard-Cornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Autran  pour  Goud,  Talon 
pour  Hubscher. 


Capitaine.  —  Bonbonnes  d'acide  sulfurique.  —  Chargement 
SUR  le  pont.  —  Bris.  —  Passager  blessé, 

L^ armateur  ni  le  capitaine  ne  sont  en  faute  par  le  seul 
fait  d'avoir  chargé  sur  le  pont  des  bonbonnes  d'acide 
sulfurique,  et  indépeiidamment  de  toute  contravention 
aux  règlements  administratifs  et  de  toute  faute  spéciale 
d'arrimage. 

En  conséquence,  ils  n'encourent  aucune  responsabilité  au 
cas  où,  le  choc  d'une  lame  ayant  occasionné  le  bris  de  ces 
bonbonnes,  le  liquide,  en  se  répandant,  a  causé  une 
blessure  à  un  passager. 
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(MiNNE  CONTRE  PaQUET) 

Jugement 

Attendu  que  Minne  était  passager  à  bord  du  navire 
Arménie,  de  la  Compagnie  Paquet^  allant  de  Marseille  à 
Novorosig,  lorsque,  dans  la  nuit  du  4  mars  1895,  à  la  hau- 
teur du  cap  Matapan,  une  lame  sourde,  heurtant  le  navire, 
occasionna  le  bris  d'un  certain  nombre  de  bombonnes  d'acide 
suif  urique  chargées  sur  le  pont,  dont  le  liquide  corrosif  et 
les  vapeurs  s'introduisirent  dans  le  salon  des  passagers  ;  que 
le  demandeur,  surpris  dans  sa  cabine  et  cherchant  à  remon- 
ter sur  le  pont,  eut  les  pieds  brûlés  par  l'acide  ;  qu'il  pré- 
tend aujourd'hui  rendre  la  Compagnie  Paquet  civilement 
responsable  de  cet 'événement  et  l'actionne  en  dommages- 
intérêts; 

Attendu  qu'aucune  faute  n'a  été  relevée  à  rencontre  de 
la  Compagnie  défenderesse  ou  de  ses  préposés;  qu'on  ne 
saurait  ,en  effet,  lui  faire  grief  du  chargement  sur  le  pont  dé 
bombonnes  d'acide  sulfurique  sans  qu'il  ait  été  justifié  d'au- 
cune contravention  aux  règlements  administratifs  ni  d'au- 
cune faute  d'arrimage; 

Attendu,  en  admettant  que  l'acide  et  les  vapeurs  aient  pu 
s'introduire  dans  le  salon  des  passagers  par  la  porte  qu'au- 
rait laissée  entr'ouverte  en  se  sauvant  un  passager  de  pont 
autorisé  à  s'abriter  pour  la  nuit  et  durant  la  tempête  dans 
le  salon,  qu'on  ne  saurait  faire  grief  au  capitaine  d'un  acte 
de  pure  humanité  ;  que,  d'ailleurs,  le  fait,  par  le  passager  en 
question,  qui  a  trouvé  lui-même  la  mort  dans  l'événement, 
d'avoir  omis  de  fermer  une  porte,  n'est  qu'une  des  consé- 
quences très  indirectes  du  fait  du  capitaine  autorisant  ce 
passager  de  pont  à  s'abriter  temporairement  dans  un  local 
clos  et  couvert;  qu'il  n'y  a  eu,  en  réalité,  dans  l'espèce 
actuelle,  qu'un  concours  regrettable,  mais  purement  fortuit 
de  circonstances  constituant  un  cas  de  force  majeure,  un 
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événement  de  mer  imprévu,  ne  pouvant  à  aucun  titre 
engager  la  responsabilité  de  la  C'^mpagnie  défenderesse; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Minne  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  21  avril  1896. —  Préa.^U.  Girard-Cornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL  MM.  Guibbrt  pour  Minne,  Autran 
pour  la  Compagnie  Paquet. 


Chemin  de  fer,  —    Marchandise   ouvrée.  —  Interpréta- 
.  TioN.  —  Droits  de  magasinage.  —   Lettre   d'avis.  — 
Adresse  erronée.  I 

i 

On  doit  appliquer  la  qualification  de  marbres  naturels  en  j 

blocs  bruts,  et  non  celle  de  marbres  ouvrés  et  polis,  à  des  ; 

blocs  de  marbré  grossièrement  et  sommairement  éguar- 
ris,  et  destinés  à  subir  ultérieurement  des  transforma- 
lions  industrielles  pour  recevoir  une  spécification 
quelconque. 

C'est  cette  transformation  ultérieure  et  non  le  travail 
d'ébauche^  qui  peut  les  faire  qualifier  ^narbres  ouvrés 
et  polis,  j 

En  conséquence^  cest  sous  la  première  dénomination 
qu'ils  doivent  être    tarifés  en  cas  de  transport  par  j 

chemin  de  fer  (1).  1 

i 

(1)  Un  arrêt  de  cassation  du  8  août  1887  (Bulletin  des  Chemins  de 
fer,  1887,  p.  218)  renferme,  sur  cette  question,  le  passage  suivant  : 

a  Attendu  que,  par  marchandise  ouvrée,  il  faut  entendre  celle  qui, 
ayant  reçu  une  certaine  préparation,  constitue  un  produit  industriel 
ayant  un  caractère  propre  et  sa  destination  commerciale  ;  qu'il  en 
est  ainsi  notamment,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  le  crin  à 
servi  à  la  fabrication  d'un  produit  alTectant  la  forme  d'une  ficelle  ; 
que,  dans  ce  cas,  il  doit  être  taxé  au  prix  de  la  1"  série,  comme 
constituant  du  crin  ouvré ...» 
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Les  droits  de  magasinage  ne  peuvent  courir,  au  profit 
d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  y  en  cas  de  retard 
dans  la  réception,  si  une  lettre  d'avis  n'a  pas  été  envoyée 
au  réceptionnaire  (t). 

Il  n'est  donc  pas  dû  de  magasinage  si  la  lettre  d'avis^ 
envoyée  avec.'  une  erreur  d'adresse,  n'est  pas  parvenue 
'  à  sa  destination. 

(Cantet  et  Ci.e  contre  Chemin  de  fer) 

Jugement 

Attendu  que  Gaulet  etCie  formulent  une  double  déclama- 
tion à  raison  d'une  double  expédition  de  deux  blocs  de  mar-* 
bre  faite,  le  26  octobre  1894,  de  Lourdes  sur  Marseille-Saint- 
Charles; 

Sur  la  tarification  appliquée  par  la  Compagnie  du  Midi, 
premier  transporteur  :«  marbres  ouvrés  ou  polis  »,  au  lieu 
de  :  «  marbres  naturels  en  blocs  bruts  »; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  les  deux  blocs  dont  s'agit 
n'étaient  ni  ouvrés  ni  polis  ;  qu'ils  étaient  seulement  gros- 
sièrement et  sommairement  équarris  et  destinés  à  subir 
ultérieurement  des  transformations  industrielles  pour  rece- 
voir une  spécification  quelconque;  qu'en  l'état  on  ne  pou- 
vait les  considérer  que  comme  des  blocs  de  marbre  bruts 
susceptibles  de  recevoir,  le  cas  échéant,  des  destinations 
diverses  ;  que,  par  suite,  la  Compagnie  du  Midi,  ayant  fait 
une  fausse  application  des  tarifs,  la  Compagnie  défenderesse 
doit  rembourser  à  Cantet  et  Cie  un  trop  perçu  de  63  fr.  15  ; 
qu'elle  n'est  pas  fondée  davantage,  et  par  les  mêmes  motifs, 
à  réclamer  reconventionnellement  un  supplément  de  taxe, 
à  raison  du  tarif  :  «  marbres  bruts  »,  par  elle  appliqué  sur 
son  propre  réseau  ; 


(î)  Voy.  3-«  Table  décennale,  v  Chemin  de  fer.  n»  17.  —  2'»»  Table 
décennale,  Jbid.,  n°  22. 
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Sur  les  droits  de  magasinage  dont  le  remboursement  est 
réclamé  à  la  Compagnie  défenderesse  : 

Attendu  que  les  demandeurs  justifient  encore  qu'ils  n'ont 
reçu  aucun  avis  de  l'arrivée  de  leur  marchandise,  et  cela 
par  suite  d'une  insuffisance  ou  d'une  erreur  dans  l'adresse 
de  la  lettre  d'avis  du  Chemin  de  fer  ;  que,  par  suite,  les 
droits  de  magasinage  n'ont  pu  courir  utilement  à  leur 
encontre  ;  qu'il  leur  est  dû,  de  ce  second  chef,  le  rembour- 
sement d'une  somme  de  181  fr.  70  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  reconventionnelles 
prises  parla  Compagnie  défenderesse,  la  condamne  à  payer 
h  Canlet  et  Cie  la  somme  de  244  fr,  85,  montant  des  causes 
de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  avril  1896.  —  Prés.,  M.  Girard-Cor nillon,  ch. 
de  la  Lég.  dTion.  —  PL,  MM.  Georges  DAvm  pour  Gantet  et 
Cie,  AiCARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Compétence.  —  Contestations  nées  de  la  faillite.  —  Pro- 
priétaire. —  Saisie  gagerie,  —  Revendication  par  un 
tiers,  —  Appel  en  cause. 

Les  coniestationsnéeadela  faillite  et  Viniéressant  directe^ 
ment  sont  soumiaeSypar  Vart.  635  du  Code  de  commerce, 
à  la  juridiction  commerciale,  alors  même  qu'elles 
seraient,  par  leur  nature,  de  la  compétence  du  Tribunal 
civil. 

Spécialement  le  propriétaire  qui  a  fait  une  saisie  gagerie 
sur  les  meubles  de  son  locataire  failli,  et  qui  a  cité  le 
syndic  devant  le  Tribunal  civil  en  payement  de  loyers, 
est  toutefois  compétemment  appelé  en  cause  devant  le 
Tribunal  de  comrner ce,  sur  la  demande  formée  par  un 
tiers  en  revendication  des  objets  saisis. 
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(Epoux  Scheible    et  Roux-Martin,  syndic  Lecoq,   contre 

Monteillet) 

Jugement 

Ouï  les  défendeurs  des  parties  et  Monsieur  le  Juge  com- 
missaire de  la  faillite  Lecoq  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  le  sieur  E.  Roux-Martin,  syndic  de  la  faillite 
Lecoq,  cité  par  les  époux  Scheible  en  revendication  d'objets 
d'art  on  autres,  confiés  par  eux  à  Lecoq  pour  être  vendus 
ou  exposés,  a  appelé  en  cause  le  sieur  Monteillet,  proprié- 
taire des  locaux  occupés  par  Lecoq  ; 

Attendu  que  Monteillet  soulève  une  exception  d'incom- 
pétence raiione  materiœ  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que,  pour  sûreté  et  avoir  paiement  des  loyers, 
Monteillet  a  fait  pratiquer,  après  la  mise  en  faillite  de 
Lecoq,  une  saisie-gagerie  des  objets  mobiliers  garnissant 
les  lieux  loués,  parmi  lesquels  sont  compris  ceux  revendi- 
qués paries  époux  Scheible  ;  qu'il  a  cité  le  syndic  de  Lecoq 
devant  le  Tribunal  civil,  en  paiement  des  dits  loyers  ; 

Attendu  que  Monteillet  soutient  que  l'action  par  lui  inten- 
tée, dénature  purement  civile,  n'est  pas  née  de  la  faillite  ; 
qu'elle  est  entièrement  distincte  de  l'instance  engagée  par 
les  époux  Scheible  et  n'a  avec  celle-ci  aucun  caractère  dé 
connexilé  ;  que,  d'ailleurs,  le  Tribunal  civil  est  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  incidents  de  la  saisie-gagerie  ; 

Attendu  que  les  contestations  qui  sont  nées  de  la  faillite 
et  qui  l'intéressent  directement,  sont,  aux  termes  de  Tarlicle 
635  Code  de  commerce,  soumises  à  la  juridiction  commer- 
ciale, alors  même  qu'elles  seraient  par  leur  nature  de  la 
compétence  du  Tribunal  civil; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  de  discuter  sur 
le  mérite  de  la  saisie-gagerie,  ni  sur  le  payement  des  loyers  ; 
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Que  le  syndic,  se  trouvant  en  présence  de  detix  privilèges 
qui  s'exercent  sur  les  mêmes  objets  mobiliers,  celui  des 
revendiquants  et  celui  du  bailleur,  et  n'ayant  pas  qualité 
pour  en  apprécier  la  portée,  a  sagement  agi  en  appelant 
Monteillet  devant  le  Tribunal  de  la  faillite,  pour  faire  régle- 
menter la  situation  respective  des  parties  ; 

Attendu  que  la  difficulté  qui  divise  les  parties,  dérive  évi- 
demment de  la  faillite  de  Lecoq,  Tintéresse  directement  et 
lui  est  intimement  liée;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  être  jugée 
que  par  le  Tribunal  de  la  faillite  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Taction  intentée  par  Monteillet 
en  paiement  de  loyers,  quoique  civile  par  sa  nature,  est 
uniquement  née  de  la  faillite,  puisqu'il  s'était  contenté  de 
recevoir  sans  réserve  un  acompte  sur  les  loyers  échus,  alors 
que  Lecoq  était  encore  in  bonis  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  renvoie  les  parties, 
pour  les  plaidoiries  au  fond,  à  l'audience  du  cinq  mai  pro- 
chain ;  condamne  Monteillet  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  21  avril  1896.  —  Prés.,  M.  Artaud,  juge. —  Pl.y 
MM.  Tassy  pour  les  époux  Scheible,  Second  pour  le  Syndic, 
Camille  Pëlissier  pour  Monteillet. 


Vente.  —  Preuve.  —  Courtier.  —  Témoignage.  —  Mise  en 

CAUSE.  —  Serment  décisoire. 

Une  vente  conclue  par  intermédiaire  de  courtier  ne  peut 
être  prouvée  en  justice  par  le  témoignage  du  courtier 
lui-même. 

Et  la  mise  en  cause  du  courtier  par  Vune  des  parties  ne 
saurait  être  un  moyen  d'éluder  cette  interdiction,  par 
la  délation  du  serment  décisoire  au  courtier  considéré 
comme  partie  au  procès  et  non  comme  témoin  (1). 


(1)  Voy.  conf.  2"«  Table  décennale,  v  Vente,  n°  42. 


(  191  ) 
(Verminck  et  Gie  contre  Chaulan  et  Hugues) 

Jugement 

Attendu  que  Verminck  et  Cie  ont  cité  Chaulan  en  exécu- 
tion d'un  marché  dont  ce  dernier  dénie  formellement  l'exis- 
tence ;  que,  en  l'état  de  cette  dénégation,  Verminck  et  Gie  se 
bornent  à  déférer  à  Chaulan  le  serment  décisoire  ; 

Sur  l'appel  en  cause  de  Hugues  : 

AtCeMu  que  Hugues  est  le  courtier  qui,  d'après  Verminck 
et  Gie,  aurait  servi  d^intermédiaire  pour  traiter  et  conclure 
l'affaire  ;  que  Verminck  et  Cie  l'ont  cité  en  intervention  et 
lui  défèrent  également  le  serment  sur  le  point  de  savoir 
si  le  marché  en  litige  a  été  réellement  conclu  ;  mais  at- 
tendu qu'une  jurisprudence  constante  du  Tribunal  de  céans 
n'admet  pas  le  courtier  à  déposer  en  justice  relativement 
aux  affaires  dans  lesquelles  il  se  serait  entremis  ;  que  cette 
interdiction  s'applique  aussi  bien  aux  dépositions  faites 
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comme  témoin  qu'aux  déclarations  qui  seraient  imposées 
au  courtier  par  la  voie  du  serment  décisoire  ou  impropre- 
ment qualifié  tel;         . 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances,  met  Hugues  hors  de 
cause  purement  et  simplement  et  condamne  Verminck  et 
Cie  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

Et  de  même  suite,  déboute  encore  Verminck  et  Cie  de  leurs 
fins  et  conclusions  à  rencontre  de  Chaulan,  à  la  charge  par 
ledit  Chaulan  de  prêter  à  l'audience  du  11  mai,  le  serment 
que,  le  13  novembre  dernier,  ils  ne  lui  ont  pas  vendu  6.830 
balles  sésames,  objet  du  litige  ;  les  dépens  en  ce  cas  à  la 
charge  de  Verminck  et  Gie. 

m 

Du  28  avril  1896.--  Prés.,  M.  Girard-Gornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Autran  pour  Verminck  et  Cie, 
CouvB  pour  Chaulan,  W.  Jauffret  pour  Hugues. 
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Assurance  terrestre.  —  Accidents.  —  Action  en  respon- 
sabilité. —  Action  en  garantie.  —.  Lieux  ou  le  public  a 
accès.  —  Cour  d'usine. 

L'industriel  actionné  en  responsabilité  à  raison  d^un 
accident  peut  appeler  ses  assureurs  en  garantie  dans 
r instance  introduite  contre  lui,  bien  que  les  deux  actions 
n'aient  pas  la  même  cause  juridique  (1). 

Il  en  est  du  moins  ainsi,  lorsque  le  Tribunal  saisi  de 
Vinstance  en  garantie  serait  compétent  pour  en 
connaitrcy  si  elle  était  introduite  sous  forme  d'action 
principale* 

JSt  à  plus  forte  raison  lorsque  les  assureurs  se  sont  enga* 
gés,  dans  la  police,  à  prendre,  en  pareil  cas,  le  fait  et 
cause  de  leur  assuré. 

L'assurance  contre  les  accidents  causés  par  les  voitures 
de  l'assuré  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  où  le 
public  a  accès,  s'applique  aux  accidents  anHvés  dans  les 
cours  d'usines  ou  d'entrepôts,  lesquelles,  bien  qu'étant 
des  locaux  privés,  sont  ouvertes  à  tous  les  clients  qui 
viennent  y  charger  ou  décharger  (2), 

(ïestanïère  contre  Gros  de  Vigne  et  Cie  et  la  Compagnie 

Le  Patrimoine) 

Jugement 

Attendu  que  Testanière  actionne  Emile  Gros  de  Vigne  et 
Cie  en  payement  de  dommages-intérêts,  comme  civilement 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  1~  Table  décennale,  v«  Assurance 
maritime,  n«»*  265  et  suiv.,  et  v»  Compétence  iv  146.—  2"«  Table  décen- 
nale, V*  Assurance  maritime,  n"*  185  et  suiv.  et  v*  Compétence,  n"* 
171,  m. 

(2)  Voy.  <;onf.  2"«  Table  décennale,  v«  Assurance  terrestre,  w  9. 
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responsables  d'un  accident  dont  ledit  Testanière  aurait  été 
victime,  le  18  septembre  dernier,  parla  faute  des  charre- 
tiers des  défendeurs  ;  que  les  faits  par  lui  cotés  en  prenve 
sont  pertinents,  concluants  et  admissibles  ; 

Sur  l'appel  en  garantie  par  Gros  de  Vigne  et  Cie  de  la 
Société  d'assurances  contre  les  accidents,  «Le  Patrimoine  »; 

Attendu  que  ladite  Société  conteste  tout  d'abord  la  rece- 
vabilité de  l'action  en  garantie,  par  le  motif  que  l'action  in- 
tentée contre  elle  par  les  défendeurs  au  principal  n'aurait 
pas  la  même  cause  que  l'action  principale  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  serait  régulièrement 
compétent,  pour  connaître  de  l'action  principale  intentée 
par  Gros  de  Vigne  et  Cie  à  rencontre  de  ses  assureurs  ; 
qu'il  Test  également,  et  à  fortiori ,  pour  connaître  eu 
principe  de  la  même  demande  formulée  sous  la  forme  d'un 
appel  en  garantie  ; 

Attendu  que  si  les  deux  actions,  principale  et  en  garan- 
tie, n'ont  pas  la  même  cause  juridique,  elles  découlent  néan- 
moins du  même  fait  et  ont  entre  elles  une  connexité  telle 
qu'il  y  a  pour  le  Tribunal  et  pour  les  parties  avantage  et 
utilité  évidentes  à  les  discuter  et  les  juger  en  même  temps  ; 
qu'en  effet,  le  contrat  d'assurance,  en  l'espèce,  est  essenti- 
ellement un  contrat  de  garantie  contre  les  réparations  civi- 
les auxquelles  l'assuré  peut  être  tenu  à  l'égard  d'un  tiers, 
le  plus  souvent  à  la  suite  d'instances  judiciaires;  que  la 
Compagnie  ne  s'engage  pas  seulement  àjindemniser  l'assuré, 
mais  encoreà  prendre  son  fait  et  cause  devantles  tribunaux  ; 
qu'il  est  donc  dans  la  nature  d'un  pareil  contrat,  dans  l'in- 
tention des  parties,  qu'il  n'y  ait  pas,  à  raison  du  même 
accident,  deux  instances  différentes  et  consécutives  pouvant 
donner  lieu,  pour  le  même  fait,  à  des  appréciations  diver- 
gentes ou  contradictoires;  qu'en  appelant  en  cause  ses 
assureurs  dans  le  procès  que  leur  intente  Testanière,  en 
mettant  lesdits  assureurs  en  mesure  de  suivre  l'instance  et 
de  coopérer  à  la  défense.  Gros  de  Vigne  et  Cie  ont  agi  régu- 
lièrement et  sagement,  au  mieux  des  intérêts  communs  ; 

!•  P. —  1896.  13 
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Allendu,  a«  fond,  que  la  Compagnie  défenderesse  pré- 
lend  encore  repousser  le  risque  survenu  dans  l'intérieur  île 
l'encloâTeslanière  parle  motif  qu'il  ne  serait  pas  couvert 
par  l'assurance,  qui  ne  porterait  que  sur  les  accidents 
survenant  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  où  le 
public  a  accès; 

Attendu  que  ces  dernières  expressions,  telles  qu'elles  ont 
été  interprétées  ailleurs  par  la  jurisprudence,  visent  les 
locaux  tels  que  les  cours  d'usines  ou  entrepôts,  oii,  à  raison 
même  de  leur  destination,  il  se  produit  inévitablement,  à 
certains  moments  déterminés  de  la  journée,  un  concours 
plus  ou  moins  considérable  de  clients  et  des  enti'ées  et  sor- 
ties de  véhicules  venant  y  cliarger  ou  décharger  des  mar- 
chandises; que  l'enclos  de  tonnellerie  du  demandeur  ren- 
tre évidemment  dans  cette  dernière  catégorie;  que  la 
prétention  de  la  Compagnie  défenderesse  est  encore  mal 
fondée  sur  ce  dernier  chef  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  finsprises  par  la  Compa- 
gnie Le  Patrimoine  ,  la  retient  au  procès  et,  statuant  entra 
toutes  les  parties,  autorise Testanière  à  prouver  par  témoins 
à  l'audience  du  26  mai  prochain,  les  faits  par  lui  cotés  dans 
ses  conclusions  ;  dépens  réservés. 

Du28aorill896.  —  Prés.,  M,  Gihard-Cornillok,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PI.,  MM.  Ambaru  pour  Testanière, 
Fernand  Rouviëre  pour  Gros  de  Vigne  et  Cie,  Thieuhy  pour 
la  Compagnie. 


Compétence.  —  Non  commerçant. —  Tourteaux.  - 
pour  engrais.  —  clauses  de  la  f 


Le  Jion  commerçant  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en 
achetant  des  tourteaux  pour  les  utiliser  dans  ses 
propriétés. 
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Il  ne  peut  donc,  à  raison  de  cet  achat,  être  cité  devant 
le  Tribunal  de  commerce. 

La  clause   de  la  facture  fixant  le  lieu  du  payement  ne 
saurait  avoir ^  en  pareille  matière,  aucune  portée. 

Il  en  est  de  même  de  la  clause  d'après  laquelle  la  réception 
de  la  facture  emporte  acceptation  de  la  juridiction  du 
Tribunal  de  commerce  du  vendeur,  par  dérogation  à 
toute  autre  juridiction  même  civile. 

Une  telle  clause  est  nulle  comme  contraire  à  Vordre public 
des  juridictions, 

(Vermingk  et  Cie  contre  Reig) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Verminck  et  Cie  ont  verbalement 
vendu  au  sieur  Reig,  à  Perpignan,  une  certaine  quantité  de 
tourteaux  ;  que  cette  marchandise  devait  avoir  un  dosage 
garanti  ; 

Attendu  que  le  sieur  Reig  a  prétendu  que  ce  dosage 
n'existait  pas  et  qu'il  ne  pouvait  accepter  comme  conforme 
la  marchandise  déjà  livrée,  et  refuserait  celle  qui  lui  serait 
envoyée  si  elle  n'était  pas  conforme  au  dosage  garanti; 

Attendu  qu'en  Tétat  les  sieurs  Verminck  et  Cie  ont  cité 
le  sieur  Reig  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  en 
paiement  des  marchandises,  et  conclu  préparatoirement  à 
une  expertise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Reig  oppose  à  la  demande  dont  il 
est  l'objet  une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé: 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  sieur  Reig 
n'est  pas  commerçant,  mais  employé  chez  M.  Talayrac, 
négociant  en  vins  à  Perpignan  ; 

Qu'il  aurait  pu  néanmoins  être  cité  valablement  devant 
le  Tribunal  de  commerce,  si  l'achat  par  lui  fait  constituait 
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un  acte  de  commerce  ;  que,  pourqu'il  en  fût  ainsi^  il  faudrait 
qu'il  eût  été  établi  que  Reig  avait  acheté  ces  tourteaux  pour 
les  revendre,  mais  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  débats  que  les  tourteaux 
ont  été  achetés  par  le  sieur  Reig  pour  les  utiliser  dans  ses 
propriétés  ; 

Attendu  que  l'achat  dont  s^aglt  né  peut  donc  à  aucun 
titre  être  considéré  comme  un  acte  de  commerce,  et  que  la 
clause  de  paiement  à  Marseille,  insérée  dans  la.  facture,  ne 
saurait,  s'agissant  de  matière  civile,  attribuer  compétence 
au  Tribunal  de  ce  lieu  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Verminck  et  Gie  excipent  égale- 
ment, pour  repousser  le  déclinatoire  proposé,  d'une  clause 
de  la  facture  portant  que  la  réception  de  celle-ci  emporte  de 
plein  droit  acceptation  de  la  compétence  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  par  dérogation  expresse  à  toute 
autre  juridiction,  même  civile  ; 

Attendu  qu'une  pareille  convention  serait  contraire  à 
l'ordre  public  ;  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  no- 
vembre 1885,  invoqué  par  Verminck  et  Gie,  tout  en  recon- 
naissant ce  principe,  a  reconnu,  il  est  vrai,  que  pour  la 
transaction  qui  était  survenue  entre  les  parties  en  cause  et 
qui  attribuait  compétence  au  Tribunal  de  commerce,  il  y 
avait  eu,  de  leur  part,  la  reconnaissance  implicite  que  l'acte 
au  sujet  duquel  la  transaction  était  intervenue,  avait  un 
caractère  commercial  ;  que,  comme  conséquence,  la  partie 
qui  soulevait  l'exception  d'incompétence,  avait  la  charge  de 
prouver  que,  contrairement  aux  accords,  l'acte  n'était  pas 
commercial  ; 

Que,  dans  l'espèce,  cet  accord  n'est  pas  établi  et  qu'on  ne 
saurait  exciper  d'une  remise  de  facture  dont  la  clause  im- 
primée a  pu  échapper  à  l'attention  de  celui  qui  la  recevait; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  joint  les  instances;  de  môme  suite,  se  déclare 
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incompétent;  renvoie  parties  et  matière  devant  qui  de  droit 
et  condamne  Verminck  et  Gie  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  6  mai  1896.  —  Pré*.,  M,  db  Roux,  juge.  —  P/.,  MM. 
AuTÇAN  pour  Verminck  et  Gie,  Pierre  Rolland  pour  Reig. 


Vente  a  livrer.  —  Mises  en  demeure,  —  Réceptions  par- 
tielles. —  Silence,  —  Citation  en  reprise  d'instance.  — 
Résiliation.  —  Cours  du  règlement. 

Lorsqu'un  acheteur  reçoit  partie  de  la  marchandise  sur 
une  mise  en  demeure  avec  citation  eti  vente  aux  enchères, 
que,  sur  nouvelle  mise  en  demeure  avec  citation  en 
résiliation^  il  reçoit  partie  du  solde,  et  qu'un  long 
silence  s'en  est  suivi,  il  y  a  lieu  de  considérer  ces  deux 
mises  en  demeure  comme  dépourvues  d'effet  pour 
Cavenir, 

Si  donc,  plus  tard,  sur  une  citation  en  reprise  d'ins- 
tance, la  résiliation  est  prononcée,  la  différence  doit 
être  réglée  sur  le  cours  au  jour  de  la  citation  en  reprise 
dHnstance. 

(Racine  et  Cie  contre  Caffarelli) 

Jugement 

,  Attendu  vque  E.  et  G.  Racine  et  Cie  ont  vendu,  dans  le 
courant  de  Vannée  1893,  à  Caffarelli,  de  Bastia,  800  balles 
semoule  et  semoulette; 

Attendu  que,  le  19  juin  1894,  les  vendeurs  ont  mis  leur 
acheteur  en  demeure  d'exécuter  le  marché,  soit  de  recevoir 
le  solde,  alors  restant  à  livrer,  de  758  balles  ;  que,  sur  cette 
sommation,  Caffarelli  a  reçu  une  certaine  quantité  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  renouvelé  leur  mise  en 
demeure  le  18  septembre  suivant,  transformant  leurs  fins 
primitivement  prises  en  vente  aux  enchères  en  de  nouvelles 
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fins  en  résilialion  ;  que  sur  cette  seconde  sommation  Tache- 
teur  a  encore  reçu  un  certain  nombre  de  balles,  réduisant 
à  50  balles  le  solde  à  recevoir  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  ensuite  gardé  un  long 
silence  jusqu'au  12  février  1896  où,  par  citation  de  Riviéri 
huissier  à  Bastia,  ils  ont  assigné  Gaffarelli  en  reprise  d'ins- 
tance ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste  point  le  principe 
de  la  résiliation  encourue  par  lui  ;  que  le  débat  ne  porte 
que  sur  la  date  à  laquelle  doit  être  réglée  la  différence  des 
cours  ;  que  les  vendeurs  proposent  le  18  septembre  1894, 
date  de  la  seconde  mise  en  demeure  ;  que  l'acheteur  prétend 
s'en  tenir  à  la  date  du  12  février  1896,  reprenant  l'instance 
interrompue  ; 

Attendu  que  les  deux  premières  sommations  des  19  juin 
1894  et  18  septembre  suivant  ont  été  suivies  d'un  effet 
partiel,  puisque  les  vendeurs  ont  consenti  à  faire  des  livrai- 
sons partielles,  acceptant  ainsi  implicitement  de  reprendre 
la  prorogation  tacite  arrêtée  par  les  mises  en  demeure  ;  que 
ces  mises  en  demeure  se  trouvent  donc  virtuellement  an- 
nulées en  fait,  toutes  choses  entre  les  parties  restant  en 
l'état  jusqu'à  la  mise  en  demeure  définitive  ; 

Attendu  que  cette  dernière  mise  en  demeure  résulte  évi- 
demment de  la  citation  en  reprise  d'instance  du  12  février 
1896,  qui  amène  aujourd'hui  les  parties  devant  la  barre  du 
Tribunal  ;  que  cette  citation  seule  arrête  définitivement  le 
cours  d'une  prorogation  tacite  du  marché  qui  ne  saurait 
être  douteuse,  surtout  en  l'état  du  long  silence  gardé  par 
les  vendeurs  après  leur  sommation  du  18  septembre  1894, 
et  de  leurs  livraisons  partielles  faites  à  Gaffarelli  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  concède  acte  à  Gaffarelli  de  ce  qu'il  déclare 
accepter  la  résiliation  du  marché,  et,  au  bénéfice  de  TofTre 
faite  par  ledit  Gaffarelli,  de  payer  à  Racine  et  Oie  la  diffé- 
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renre  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au 
12  février  1896,  tel  que  ce  cours  sera  établi  par  le  syndicat 
des  courtiers  assermentés  de  Marseille  aux  frais  de  Caffa- 
relli  ;  et,  réalisée  que  soit  cette  offre,  déboule  Racine  et  Cie 
de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  S  mai  1896, — Prés. y  M.  Girârd-Cornillon,  ch.  de 
la  liég.  d'hon.  —  PI.,  MM.  Stanislas  Giraud  pour  Racine  et 
Cie,  AuTRAN  pour  Caffarelli. 


Agent  de  change.  —  Syndicat.  —  Titres  déposés  par  les 
CLIENTS.  —  Dépôt  dans  la  caisse  syndicale.  —  Gage 
prétendu. 

Aux  termes  de  leur  règlement  intétHeur,  les  agents  de 
change  de  Marseille  sont  tenus  de  remettre  à  la  caisse 
du  syndicat  les  titres  ou  valeurs  que  leurs  clients  leur 
ont  donnés  en  couverture,  et  ces  titres  doivent  servir  de 
garantie,  vis-à-vis  du  syndicat  lui-même,  aux  opéra- 
tions à  terme  qu'ils  exécutent  pour  le  compte  d^autrui. 

Le  syndicat  ne  peut  donc  ignorer  que  les  titres  ainsi 
déposés  ne  sont  généralement  pas  la  propriété  de  V agent 
qui  les  dépose,  mais  celle  de  ses  clients. 

Il  ne  peut  ignorer,  non  plus,  que  chaque  couverture  a 
trait  à  une  opération  déterminée,  et  qu'en  appliquant 
indistinctement  toutes  celles  qui  lui  sont  remises,  à 
V ensemble  des  opérations  de  V agent  de  qui  il  les  tient, 
il  les  détourne  nécessairement  de  leur  affectation. 

En  conséquence,  le  client  propriétaire  de  titres  par  lui 

remis  à  l'agent  de  change  a  le  droit  de  les  revendiquer 

à  V encontre  de  la  chambre  syndicale,  sans  que  celle-ci 

puisse  se  prévaloir  d'un  droit  de  gage  ou  de  propriété, 

du  chef  de  V agent  qui  les  a  déposés  (1), 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1895.  1.  336.  Voy.  aussi  les  décisions  citées 
en  note. 
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(VvE  Châbran  contre  Syndic  Carcassonne  et  Chambre 

SYNDICALE  DES  AGENTS  DE  CHANGE) 
JUGEfifENT 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  juge  commissaire 
de  la  faillite  Carcassonne,  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  la  dame  Henriette  Vian  Salva,  veuve  du 
sieur  Joseph  Chabran,  a  remis  le  20  mai  1889,  au  sieur 
Augustin  Carcassonne,  alors  agent  de  change  à  Marseille, 
une  somme  de  fr.  5.000,  pour  acheter  huit  actions  des 
Messageries  ; 

Attendu  que  le  sieur  Carcassonne  a  acheté  ces  valeurs  à 
la  Bourse  de  Paris  le  29  mai  et  en  a  avisé  sa  cliente  ;  qu'il 
a  déposé  ces  huit  actions  dans  la  caisse  de  la  Chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  Marseille  le  20  juin  1889  ; 

Attendu  que  la  Chambre  syndicale  a  prétendu  avoir  reçu 
ces  valeurs  pour  servir  de  couverture  à  la  liquidation  des 
opérations  du  sieur  Carcassonne  de  hn  juin  1889  et  en  être 
devenue  propriétaire  en  vertu  de  ses  règlements;  que  se 
trouvant  à  découvert  vis-à-vis  de  cet  agent  d'un  solde 
important,  elle  a  procédé  à  la  vente  de  ces  titres  ; 

Attendu  que  la  veuve  Chabran  soutient,  de  son  côté,  que 
la  Chambre  syndicale  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de 
ces  valeurs  et  a  cité  le  sieur  Lamoureux,  agent  de  change, 
syndic  de  la  Compagnie,  ainsi  que  les  sieurs  Chauvet  et 
Petitjean,  syndics  de  la  faillite  Carcassonne,  en  paiement 
de  la  somme  de  fr.  5.040,  montant  du  prix  de  vente  des 
actions  dont  s^agit  et  des  intérêts  de  la  dite  somme  depuis 
le5  juillet  1889; 

Attendu  que  la  Chambre  syndicale  se  prévaut,  pour 
repousser  la  demande  dont  elle  est  l'objet,  des  dispositions 
de  son  règlement  qui  a  été  revêtu  en  1893  de  Tapprobation 
ministérielle  ; 
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Attendu  qu'en  1889  le  règlement  dont  s'agit  était  d'ordre 
purement  intérieur,  et  avait  pour  but  de  régler  les  rapports 
des  agents  de  change  avec  la  Chambre  syndicale  et  de  leur 
imposer  robligation  de  n'opérer  à  la  Bourse  qu'après  avoir 
exigé  de  leurs  clients  la  remise  de  couvertures  ;  que  le 
dépôt  dès  titres  ou  valeurs  par  l'agent  dans  la  caisse  de  la. 
Chambre  syndicale  avait  essentiellement  pour  but  de  ser- 
vir de  cautionnement  à  ces  opérations  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  pour  le  Tribunal,  d'apprécier 
si  le  règlement  des  agents  de  change  pratiqué  en  1889  et 
maintenu  aujourd'hui  en  vertu  d'une  décision  ministé- 
rielle doit  recevoir  ou  non  son  application,  mais  seulement 
de  déterminer  si,  dans  les  conditions  où  elle  s'est  produite, 
la  vente  des  titres  dont  s'agit  pouvait  être  opérée  ; 

Attendu  que  le  système  quejla  Chambre  syndicale  vou- 
drait faire  prévaloir,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire 
admettre  que  toutes  les  valeurs  qu'elle  reçoit  d'un  membre 
de  sa  Compagnie,  doivent  servir  de  cautionnement  à  l'en- 
semble des  opérations  par  lui  faites,  non  seulement  pour  le 
compte  des  clients  qui  auraient  fourni  la  couverture,  mais 
également  pour  les  opérations  qu'il  aurait  pu  faire  pour 
d'autres  clients  et  même  des  opérations  personnelles  ; 

Attendu  que  le  règlement,  s'il  pouvait  être  ainsi  appliqué, 
serait  un  véritable  danger  pour  les  tiers  et  permettrait  à  un 
agent  peu  scrupuleux  d'opérer  pour  son  propre  compte 
sous  la  couverture  de  titres  ou  valeurs  ne  lui  appartenant  pas; 

Attendu  que  la  Chambre  syndicale  s'est  constituée,  non 
seulement  pour  la  réglementation  des  rapports  qu'elle 
pourrait  avoir  avoir  avec  les  agents,  mais  surtout  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  des  tiers  ;  que  c'est  évidemment 
dans  ce  but  qu'elle  a  adopté  un  règlement  qui  oblige 
l'agent  de  change  à  se  faire  donner  une  couverture  par  ses 
clients,  et  assuré  l'exécution  de  cette  obligation  de  l'agent 
de  change,  qui  est  une  loi  de  sa  profession,  en  exigeant  le 
dépôt  de  ces  couvertures  dans  la  caisse  de  la  Chambre 
syndicale  ; 
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Attendu  que  la  présomption  qui  s'établit  dès  lors,  quand 
des  titres  sont  ainsi  déposéi^  dans  la  caisse  de  la  Chambre 
syndicale  par  un  agent  de  change,  c'est  que  ces  titres  sont 
la  propriété  exclusive  des  clients  de  cet  agent  ; 

Attendu  que  rien  ne  pouvait  laisser  supposer  à  la  Cham- 
bre syndicale  que  les  titres  dont  s'agit  fussent  la  propriété 
de  Garcassonne  ;'que  la  situation  obérée  de  ce  dernier,  bien 
avant  la  date  du  dépôt,  ne  pouvait  laisser  supposer  à  la 
Chambre  syndicale  qu'il  en  fût  le  véritable  propriétaire  ; 

Attendu  que  si  un  doute  avait  pu  exister  dans  l'esprit  de 
la  Chambre  syndicale  au  sujet  de  la  propriété  de  ces  titres, 
elle  ne  saurait  s'en  piévaloir,  puisque,  dès  le  5  juillet  1889, 
le  sieur  Garcassonne  lui  avait  notifié,  par  exploit  d*Hancy, 
huissier,  que  ces  titres  appartenaient  à  la  veuve  Chabran 
et  lui  faisait  inhibitions  et  défenses  d'en  disposer  ; 

Attendit  que  la  Chambre  syndicale  a  donc  su,  par  l'aveu 
même  de  Garcassonne,  que  les  opérations  qui  le  consti- 
tuaient débiteur  à  la  liquidation  de  fin  juin  1889,  lui  étaient 
personnelles,  et  par  conséquent,  illicites  ; 

Qu'elle  a  eu  le  tort  de  disposer  de  titres  qui  n'étaient  pas 
sa  propriété  et  doit,  par  suite,  être  condamnée  à  en  rembour- 
ser le  montant  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Lamoureux,  en  sa  qualité 
de  syndic  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de 
Marseille,  et  les  sieurs  Chauvet  et  Petitjean,  syndics  de  la 
faillite  Garcassonne,  à  payer  à  la  veuve  Chabran  :  !•  la 
somme  de  fr.  5.040,  montant  du  prix  de  vente  des  huit 
actions  Messageries  dont  s'agit  ;  2*  les  intérêts  de  cette 
somme  depuis  le  5  juillet  1889,  jour  de  la  vente;  et  c'est 
avec  dépens. 

Du  5  mai  1896.  —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Aubin  pour  Vve  Chabran, 
DE  Jessé  pour  la  Chambre  syndicale. 
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Coifpjé'rH:î<CE.  —  Bail,  —  Location  a  une  industrie  similaire, 

—  Demande  en  dommages-intérêts. 

Echaj^j^^  à  Ici  compétence  commerciale  la  demande  en 
dorrzT^^ages-tntéréls  pour  concurrence  déloyale,  faite 
par'  «^  ^  locataire  contre  un  autre  locataire,  et  basée 
Bdcclz^ 'hivernent  sur  ce  que  celui-ci  aurait  sous-loué 
par-ti^  du  même  immeuble  à  une  industrie  similaire, 

(Banque      de    Crédit   commercial    contre    Labussière    et 

Demoiselle  Gautier) 

Jugement 

Xtlend  M  que  la  Banque  de  Crédit  Commercial  est  locataire 
^vx premier  étage  de  la  maison  sise  rue  Grignan,  33,  où  sont 
itisXaWés  ses  bureaux  ; 

Qvx'au  deuxième  étage  de  la  même  maison,  la  demoiselle 
«^viiier  exerce  l'industrie  de  tailleuse,  et  qu'elle  a  sou s-loué 
>ix\^  partie  de  son  local  à  une  Société  s'intitulant  Le  Por- 
^^feiiilie^  s'adressant  au  public  pour  lui  offrir  et  lui  procu- 
rer des  capitaux  par  diverses  combinaisons;  que  cette  So- 
ciété a  lancé  dans  le  public  des  imprimés  portant  l'adresse 
rue  firignan,  33  ; 

Attendu  que  la  Banque  de  Crédit  Commercial,  trouvant 
dans  cette  publicité  la  possibilité  d'une  confusion  dans 
J^esprit  du  public,  a  cité  le  sieur  Labussière,  directeur  du 
Portefeuille,  et  la  demoiselle  Gautier  en  paiement  dédom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préjudice  résultant  de 
leurs  agissements  et  qui  constitueraient,  de  la  part  du  sieur 
Labussière,  une  concurrence  déloyale  ; 

Attendu  que  lademoiselleGautier  a  seule  comparu  ;  que, 
Labussière  ayant  fait  défaut,  le  Tribunal  a,  par  son  juge- 
ment en  date  du  6  février  dernier,  donné  défaut  contre  La- 
bussière et  joignant  le  profit  du  défaut  au  fond,  ordonné 
la  réassignation  du  défaillant; 
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Attendu  que  la  demoiselle  Gautier  seule  a  comparu  ; 
qu'elle  oppose  à  la  demande  dont  elle  est  Tobjet,  une  excep- 
tion d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoîre  proposé  : 

Attendu  que  la  demoiselle  Gautier  s'est  bornée  à  sous- 
louer  au  sieur  Labussiëre  une  partie  du  local  qu'elle  occupe 
rueGrignan,  33  ;  qu'elle  ne  s'est  immiscée,  ni  de  près,  ni  de 
loin,  dans  les  agissements  de  son  sous-locataire  ; 

Que  le  préjudice  dont  se  plaint  la  Banque  de  Crédit  Com- 
mercial, résulterait  du  fait  de  la  location  dans  le  même 
immeuble  à  une  industrie  similaire  ;  que  la  difiBculté  qu'il 
s'agit  de  solutionner^  n'a  aucun  caractère  commercial  et 
ressort  absolument  de  la  juridiction  civile  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  donne  défaut  définitif  contre  le  sieur  Labus- 
sière  non  comparaissant  et  adjuge  à  la  Banque  demande- 
resse les  conclusions  prises  par  elle  dans  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  en  conséquence  condamne  le  sieur  Labus- 
sière  directeur  du  Portefeuille  à  payer  à  la  Banque  deman- 
deresse la  somme  de  5000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
avec  plus  grands  dépens  ; 

Se  déclare  incompétent  sur  les  fins  prises  à  rencontre  de 
la  demoiselle  Gautier  et  renvoie  parties  et  matières  devant 
qui  de  droit;  dépens  de  cette  qualité  à  la  charge  de  la  Ban- 
que de  Crédit  Commercial  ; 

Commet,  M*  Gérard,  huissier  de  service,  pour  la  significa- 
tion du  présent  au  sieur  Labussière  défaillant. 

Du  S  mai  1896,  —  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  —  PL, 
MM.  TmERRT  pour  la  Banque  de  Crédit,  BEDÂRRmE  pour  la 
Demoiselle  Gautier. 
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Tribunaux  D£  commerce.  —  Enquêtes.  —  Témoins  reprochés. 

—  Dépositions  non  entendues. 

Dans  les  enquêtes  faites  à  raudience,  surtout  si  V  instance 
est  en  dernier  ressort ,  les  témoins  reprochés  ne  peuvent 
être  entendus  dans  leurs  dépositions. 

(Dumaine  contre  de  Belleval) 
Jugement 

attendu  qu'à  l'appel  des  noms  des  sieurs  Augier,  Mar- 
gaiUan,  Gayol  fils  et  Claude  Thiollier  et  avant  leur  déposi- 
tion, Dumaine  a  déclaré  reprocher  les  susJits  témoins  cités 
par  de  Belleval,  par  le  motif  qu'ils  avaient  délivré  à  ce  der- 
nier des  certificats  portant  sur  des  faits  du  procès  ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  reprocher  un 
témoin  ayant  donné  des  certificats  relatifs  au  procès,  il 
faut  que  les  certificats  aient  été  sollicités  dans  le  but  de 
s'assurer  du  témoin  et  délivrés  librement  et  complaisam- 
ment  par  celui-ci  dans  l'intention  de  favoriser  la  partie; 
que  les  documents  versés  aux  débats  et  signés  par  les  té- 
moins précités  révèlent  d'une  manière  évidente  les  carac- 
tères ci-dessus  exposés  ;  qu'il  doit,  par  suite,  être  fait  droit 
aux  reproches  soulevés  par  le  défendeur; 

Attendu,  enfin,  que,  dans  les  enquêtes  sommaires  faites 
à  l'audience,  surtout  si  l'instance  est  en  dernier  ressort, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  les  témoins  reprochés  ne  peuvent  être  entendus 
dans  leurs  dépositions  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  vidant  l'incident,  dit  et  déclare  bien  fon- 
dés les  reproches  soulevés  par  Dumaine  à  rencontre  des 
témoins  Augier,  Margaillan,  Gayol  fils  et  Claude  Thiollier, 
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et,  tous  les  autres  témoins  cités  ayant  été  entendus  dans 
leurs  dépositions,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  plai- 
doiries du  fond  ;  dépens  de  l'incident  réservés. 

Du  8  mai  1896.  —  Prés.,  M.  RivoiaB,  juge.  —  PL,  MM. 
Thierry  pour  Dumaine,  Pierre  Rolland  pour  de  Belleval. 
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Commissionnaire  de  transports.  —  Laissé  pour  compte. 

Un  commissionnaire  de  transports  ne  doit  subir  le  laissé 
pour  compte  de  la  marchandise  transportée  que  dans 
certains  cas  très  restreints  y  tels  que  celui  où  la  mar^ 
chandise  a  péri,  celui  où  elle  n^est  plus  utilisable,  ou 
encore  sHl  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  réparer  justement 
le  dommage  causé. 

En  tout  autre  cas,  la  faute  du  commissionnaire  doit 
donner  lieu  seulement  à  dommages-intérêts  (1), 

(Bérard  et  Maure  au  contre  Chemin  de  fer  P.-L;-M) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Bérard  et  Maureau  ont,  le  18  dé- 
cembre 1895,  remis  à  la  Compagnie  P.-L.-M,  en  gare  de 
Marseille-Prado,  pour  être  expédiée,  par  P.V.,  à  Créon, 
une  caisse  estagnon  huile,  qui  n'a  été  mise  que  le  2  février 
suivant,  soit  avec  ua  retard  d'un  mois,  à  la  disposition  du 
destinataire  ; 

Attendu  que  celui-ci  s'est  refusé  à  en  prendre  livraison, 
parce  qu'il  avait  déjà  reçu,  des  mêmes  expéditeurs  et  par  la 


(1)  Voy.  sur  le  laissé  pour  compte:  Table  générale,  v  Commission- 
naire de  transports,  n-  58  et  suiv.  —  !'•  Table  décennale,  /7>id., 
n**  42  et  suiv.  —  2—  Table  décennale,  Ibid.y  n»  20.  —  3-«  Table 
décennale,  Ihid,,  n"  40. 
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même  voie,  pareille  marchandise  en  remplacement  de' celle 
qui  pouvait  être  considérée  comme  perdue  ; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  les  expéditeurs  se  refusent  à 
reprendre  la  dite  marchandise  dont  ils  réclament  à  la  Com- 
pagnie la  valeur,  soit  une  somme  de  170  fr.  10;  qu'ils  de- 
mandent, en  outre,  une  allocation  de  500  fr.,  à  titre  de 
dommages  intérêts^  en  réparation  du  préjudice  qui  est 
résulté  pour  eux  de  la  faute  commise  par  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  cette  dernière  repousse  cette  double  préten- 
tion et  demande  reconventionnellement  que  les  sieurs 
Béi'ard  et  Maureau  soient  tenus  de  retirer  le  colis  en  litige, 
contre  paiement  de  tous  frais  le  grevant  ; 

Sur  le  laissé  pour  compte  : 

Attendu  qu'un  commissionuaire  de  transport  ne  doit  le 
subir  que  dans  certains  cas  très  restreints,  tels  que  celui 
où  la  marchandise  a  péri,  celui  où  elle  n'est  plus  utilisable, 
ou  encore  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  réparer  le  dom- 
mage causé  ; 

Attendu  que,  le  différend  qui  divise  les  parties  ne  présen- 
tant aucun  de  ces  caractères  particuliers,  le  laissé  pour 
compte  ne  saurait  être  ordonné  ; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  la  justifient  en 
principe  ;  que  le  préjudice  causé  aux  demandeurs  est 
démontré  notamment  par  ce  fait  qu'en  expédiant  une  deu- 
xième caisse  en  remplacement  de  celle  qui  n'arrivait  pas, 
les  sieurs  Berardet  Maureau  ont  dû,  pour  éviter  toute  dif- 
ficulté, de  la  part  de  leur  acheteur,  promettre  à  celui-ci  un 
dédommagement  pécuniaire  ;  que  l'offre  faite  par  la  Com- 
pagnie aux  demandeurs,  pour  tous  dommages-intérêts,  de 
leur  retourner  le  colis,  franco  en  gare  Marseille,  n'est  pas 
satisfactoire  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que,  dans  la  huitaine  du  pré- 
sent, les  sieurs  Bérard  et  Moreau  devront  retirer  le  colis 
ci-dessus  contre  paiement  des  seuls  frais  de  magasinage  ; 

Condamne  la  Compagnie  P.-L.-M  à  leur  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  les  causes  ci-dessus,  la  somme  de 
cent  francs,  avec  intérêts  de  droit;  dépens  partagés,  vu  la 
succombance  respective  des  parties. 

Du  11  mai  1896. —  Prés, y  U,  de  Roux,  juge. —  PL, 
MM.  DoR  pour  Bérard  et  Maureau,  Aigard  pour  le  Chemin 
de  fer. 


Compétence.  —  Déclin atoire  préalable  a  tous  autres 
MOYENS.  —  Opposition  au  jugement  de  défaut.  —  Conclu- 
sions prises  a  la  barre.  —  Lieu  du  payement.  — 
Accords  primitifs.  —  Facture  postérieure. 

La  partie  qui  décline  la  C07npètence  du  Tribunal,  pour 
toute  autre  cause  que  V incompétence  à  raison  de  la 
matière  y  doit  former  cette  demande  préalablement  à 
toutes  autres  exceptions  et  défenses  (art.  169  et  424  Code 
proc.  civ.) 

Toutefois,  lorsqu'une  opposition  à  un  jugement  de  défaut 
rendu  par  un  Tribunal  de  commerce  est  motivée  sur  ce 
que  la  demande  serait  non  recevable  et  mal  fondée,  le 
moyen  d^ incompétence  est  suffisamment  exprimé  par  le 
mot  de  non  recevable, 

A  u  surplus,  en  matière  commerciale,  ce  sont  les  conclusions 
prises  à  la  barre  qui ^  seules,  déterminent  la  position 
respective  des  parties  et  constituent  les  moyens  de 
défense  prévus  par  le  Code  de  procédure  civile. 

En  conséquence,  alors  même  que,  dans  V exploit  d^ opposi- 
tion, le  moyen  d* incompétence  n^ aurait  pas  été  présenté, 
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topposant  nen  serait  pas  moins  recevable  à  y  conclure 
à  la  barre. 

Lorsque  le  lieu  du  payement  est  fixé  par  les  accords 
primitifs  y  V  envoi  d'une  facture  stipulant  qu'il  aura 
lieu  au  domicile  du  vendeur  y  ne  peut  rien  changera  ces 
premiers  accords  (1). 

A  moins  que  cette  clause  de  la  facture  n'hait  été  formelle^ 
ment  acceptée  par  C acheteur. 

(Mallet  contre  Société  des  Phosphates  de  Tébessa) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  de  la  Société  anonyme  des  Phos- 
phates de  Tébessa  envers  le  jugement  de  défaut  rendu  à  son 
encontre  au  profit  du  sieur  Mallet,  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  céans  le  16  novembre  1894,  est  régulière  en  la 
forme  et  faite  en  temps  utile; 

Au  fond  : 

Attendu  quela  Société  défenderesse  soulève  une  exception 
d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé: 

Attendu  que  le  sieur  Mallet  oppose  à  l'exception  proposée 
par  la  Société  défenderesse  une  question  de  forme  et  subsi- 
diairement  une  question  de  fond; 

Sur  la  question  de  forme: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  169  du  Code  de  procé- 
dure civile  la  partie  qui  décline  la  compétence  du  Tribunal, 
doit  former  cette  demande  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  et  défenses;  que  l'article  424  du  même  Code 
consacre  le  même  principe  ; 

Cl>  Voy.  sur  ce  point:  3"»  Table  décennale,  v»  Compétence,  n"  149 
etsuiv.  —  Gerec.  1891.  1.  40.—  1894. 1. 16.  —  1895.  1.  303. 
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Attendu  que  le  sieur  Mallet  soutient  que  la  Société  défen- 
deresse, dans  son  exploit  d'opposition  en  date  du  24  décem- 
bre 1894,  a  conclu  au  fond  sans  décliner  la  compétence  du 
Tribunal,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  la  déclarer  non 
recevable  dans  son  exception  ; 

Attendu  que,  sans  exprimer  en  termes  formels  sa  volonté 
expresse  de  décliner  la  compétence  du  Tribunal,  la  Société 
défenderesse  stipule  dans  son  acte  d'opposition  la  non-rece- 
vabilité de  l'action  intentée  par  Mallet  et  demande  au  fond 
le  déboutement  ;  qu'il  est  indiscutable  que  les  fins  de  non- 
recevabilité  visaient  le  moyen  d'incompétence  qu'elle  se 
proposait  de  faire  valoir  devant  le  Tribunal  où  elle  se 
croyait  être  appelée  à  tort  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  matière  commerciale  les  con- 
clusions prises  à  la  barre  déterminent  seules  la  position 
respective  des  parties  ;  qu'elles  constituent  les  moyens  de 
défense  prévus  par  le  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que,  dans  l'exploit  d'opposition, 
le  moyen  d'incompétence  n'ait  pas  été  présenté  par  la  So- 
ciété défenderesse,  les  fins  en  incompétence  prises  dans  ses 
conclusions  à  la  barre  ne  sauraient  être  considérées  comme 
tardives  et  couvertes  par  la  défense  au  fond,  résultant  de 
l'exploit  d'opposition; 

Qu'il  s'agit  donc  d'apprécier  si  les  motifs  invoqués  par 
la  Compagnie  des  Phosphates  de  Tébessa,  pour  amener  le 
Tribunal  à  se  déclarer  incompétent,  sont  ou  non  fondés  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mallet,  à  la  date  du  19  avril  1894,  a 
verbalement^ vendu  à  la  Société  des  Phosphates  de  Tébessa, 
à  des  conditions  déterminées,  une  certaine  quantité  de  wa- 
gonnets franco  quai  Bône,  paiement  comptant  à  lalivraison, 
escompte  10  pour  0/0  ; 

Attendu  que,  si  ces  accords  avaient  été  fidèlement  exécu- 
tés par  la  Société  des  Phosphates,  il  est  incontestable  que,  le 
lieu  de  paiement  étant  Bône,  et  Marseille  n'étant  ni  le  lieu 
du  domicile  du  défendeur  ni  celui  de  la  livraison,  aucune 
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des  conditions  prévues  par  l'article  420  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  se  trouvant  remplie,  le  Tribunal  de  céans  ne 
pourrait  connaître  du  litige  ; 

Qu'il  résulte  des  débats  gue  les  accords  ont  été  modifiés, 
non  seulement  dans  les  conditions  de  livraison^  mais  encore 
dans  le  mode  de  paiement  ;  qu'en  effet  la  marchandise  n'a 
pas,  en  réalité,  été  livrée  franco  quai  Bône,  mais  quai  Mar- 
seille, le  sieur  Mallet  n'ayant  pas  réglé  le  fret;  qu'en 
outre,  les  factures  remises  par  Mallet  et  acceptées 
par  la  Société  défenderesse  portent  la  clause  de  paye- 
ment dans  Marseille;  que  cette  clause  delà  facture  ne 
pourrait  en  principe  faire  novatîon  aux  accords  primitifs 
et  être  utilement  opposée  aux  acheteurs,  mais  que  ces  der- 
niers ont  eux-mêmes  reconnu,  dans  la  lettre  du  7  novembre 
1894,  que  le  payement  devait  avoir  lieu  à  Marseille,  puis 
qu'ils  ont  envoyé  au  sieur  Mallet  un  chèque  pour  régler 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  reconnaissaient  devoir 
sur  le  montant  des  livraisons  ; 

Attendu  que,  Marseille  étant  le  lieu  de  payement,  c'est  à 
bon  droit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  céans  a  été 
saisi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  admet  la  Société  des  Phosphates  de  Tébessa 
en  son  opposition  envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit, 
pour  la  forme  ; 

De  môme  suite,  la  déclare  recevable  en  ses  fins  en  incom- 
pétence, pour  la  forme  également  ;  de  même  suite,  repousse 
le  déclinatoire  proposé,  se  déclare,  au  contraire,  compétent 
et  fixe  la  cause,  pour  être  plaidée  au  fond,  à  l'audience  du 
26  mai  courant;  condamne  la  Société  des  Phosphates  de 
Tébessa  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  12  mai  1896.—  Prés.,  M,  Boude,  juge.—  Pl.y 
MM.  Henri  Gautier  pour  Mallet,  Renaudin  pour  la  Société 
des  Phosphates. 
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Vente.  —  Ponds  de  commerce.  —  Droit  au  bail.  —  Cession 
IMPLICITE.  —  Congé.  —  Résiliation. 

La  vented*un  fonda  de  commerce  comprend  implicitement, 
sauf  clause  contraire,  la  cession  du  droit  au  bail  du 
local  où  il  s'exploite,  ou  le  droit  d'exiger  cette  cession. 

En  conséquence,  même  au  cas  où  il  nest  rien  stipulé  à  cet 
égard,  le  vendeur  principal  locataire  de  ce-  local  ne 
peut  donner  congé  à  son  acheteur,  et,  en  cas  de  congé,  il 
encourt  la  résiliation  avec  dommages-intérêts. 

(AnTHOINE  CONTRE  TuRIN) 

Jugement 

Attendu  que,  le  !•'  septembre  1894,  Turin  a  vendu  à 
Anthoine  un  fonds  de  boucherie,  sis  à  Marseille^  304,  rue 
Paradis;  que,  si  l'acte  de  vente,  dûment  enregistré  le 
20  novembre,  ne  fait  pas  mention  expresse  de  la  cession  du 
bail,  cette  cession  ou  le  droit  d'exiger  cette  cession  se 
trouve  implicitement  comprise,  sauf  clause  contraire  d'ex- 
clusion, dans  la  vente  de  l'universalité  dénommée  fonds  de 
commerce  ;  qu*il  en  est  d'autant  plus  ainsi^  dans  Tespèce 
actuelle,  que  le  vendeur  Turin  se  trouvait  lui-môme  prin- 
cipal locataire  et,  par  suite,  maître  du  droit  au  bail  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Turin,  en  signifiant  congé 
pour  le  29  septembre  prochain  à  Anlhoine,  acquéreur  de 
son  fonds,  a  commis  un  acte  abusif  ;  qu'il  annule  ainsi 
implicitement  l'effet  de  la  vente  par  lui  consentie  et  contre- 
vient à  l'obligation  de  garantie  qui  est  dans  la  nature  môme 
du  contrat  de  vente  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  aux 
fins  en  résiliation  prises  par  Anthoine,  avec  payement  de 
dommages-intérôts  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  du  fonds  dont  s'agit  ; 
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condamne  Turin  à  rembourser  à  Anthoine  le  montant  du 
prix  de  vente  payé,  soit  fr.  400  ;  condamne  en  outre  Turin 
à  payer  au  dit  Ânthoine  la  somme  de  fr.  l.tOO,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droits  et  dépens. 

Du  12  mai  1896,  —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon,  ch.  de 
la  Lég.  d'hon.  —  Pl.^  M.  Henri  Gautier  pour  Anthoine. 


Compétence.  —   Mineur  non  commerçant.  —  Actes  com- 
merciaux. —  Obligations  civiles. 

1^8  obligations  commerciales  contractées  par  un  mineur 
non  autorisé  à  faire  le  commerce  doivent  être  assimilées 
à  des  obligations  purement  civiles» 

Le  Tribunal  de  commerce  est  donc  incompétent  pour  en 
connaître  (1). 

(Richard  contre  Fourmon) 
Jugement 

Attendu  que  Richard,  agent  de  change  à  Marseille,  a  cité 
Fonrmon  (d'Avignon)  en  paiement  d'une  certaine  somme, 
montant  pour  solde  de  son  compte  d'opérations  de  Bourse  ; 
que  le  défendeur  oppose  une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire- proposé  : 

Attendu  que,  lorsque  les  ordres  de  Bourse  dont  il  s'agit 
ont  été  exécutés  par  le  demandeur,  Fourmon  se  trouvait 
en  état  de  minorité  ;  qu'il  n^avait  pas  été  habilité  à  faire 
les  actes  de  commerce;  que,  suivant  une  jurisprudence 
constante,  les  obligations  commerciales  contractées  par  un 
mineur  non  autorisé  à  faire  le  commerce,  doivent  être  assi- 
milées à  des  obligations  purement  civiles  ; 


(i;  Voy.  ce  rec.  1895.  1.  89. 
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Attendu,  il  est  vrai,  que  les  documents  versés  au  procès 
établissent  d'une  façon  certaine  que  la  bonne  foi  de 
Richard  a  été  surprise  par  les  agissements  déloyaux  du 
mineur  Fourmon  ;  que  ledit  Richard  a  catégoriquement 
refusé  d'exécuter  de  nouveaux  ordres  du  défendeur,  dès 
qu'il  a  eu  connaissance  de  l'étal  de  minorité  de  celui-ci  ; 

Mais  attendu  qu'il  eût  été  facile  au  demandeur,  avant 
d'entrer  en  rapport  d'affaires  avec  Fourraon,  de  se  rensei- 
gner sur  l'âge  et  la  situation  de  son  nouveau  client  ;  qu'il 
doit  à  l'heure  actuelle  subir  les  conséquences  de  sa  négli- 
gence, étant  donné  que  le  jeune  Fourmon  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  conditions  exigées  par  l'art.  2,  Code  de  Commerce  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent;  renvoie  parties  et 
matière  devant  qui  de  droit;  condamne  Richard  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  12  mai  1896.^  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  —  Pl.f 
MM.  DE  Jessé  pour  Richard,  Nathan  pour  Fourmon. 


Faillite.  —  Vendeur.  —  Résiliation  pure  et  simple.  — 
Acheteur  exécuté   a   la    bourse.  —  Acceptation   d'un 

COMPTE  DE  différences.  —  PÉRIODE     SUSPECTE.  —  CONNAIS- 
SANCE DE  LA  CESSATION  DES  PAYEMENTS. 

Le  vendeur  de  marchandises  à  terme ^  en  cas  de  faillitede 
l'acheteur,  n'a  droit  quà  la  résiliation  pure  et  simple 
du  marché,  sans  pouvoir  prétendre  aux  différences  de 
cours  qu'il  pourrait  réclamer  dans  les  conditions  ordi" 
naires  et  vis-à-vis  d'un  acheteur  encore  in  bonis  (1). 

L'exécution  que  le  vendeur  aurait  faite  de  son  acheteur  à 
la  bourse,  et  l'acceptation  par  ce  dernier  d'un  compte 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  155,  l'indication  de  la  jurisprudence  sur  cette 
question. 
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de  différences  résultant  de  la  revente  y  ne  sauraient  rien 
changer  à  cette  situation ^  si  ces  actes  ont  eu  lieu  pendant 
la  période  suspecte,  et  alors  que  le  vendeur  avait  pleine 
connaissance  de  la  cessation  des  payements. 

(Haas  et  Cie  contre  de  Ravel  et  Petitjean) 

Jugement 

Attendu  que  Haas  et  C%  négociants  à  Paris,  ont  fait  pour 
le  compte  de  De  Ravel,  de  Marseille,  certaines  opérations 
de  spéculations  sur  les  farines  ;  qu'ils  produisent  aujour- 
d'hui au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  de  De  Ravel, 
pour  la  somme  de  15.623  fr.  30  ;  qu'ils  prétendent  se  pré- 
valoir à  cet  effet  d'une  acceptation  de  leur  compte  et  du 
solde  ci-dessus,  faite  par  De  Ravel,  le  7  janvier  1896  ; 

Attendu  que  De  Ravel  a  été  admis,  le  21  janvier  1896,  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ;  mais  attendu  qu'il 
est  constant  que  l'époque  de  la  cessation  effective  des 
paiements  remonte  à  une  date  antérieure  ;  que,  en  effet, 
dès  le  3  janvier.  De  Ravel  avait  provoqué  une  réunion 
générale  de  ses  créanciers  pour  leur  révéler  l'état  fâcheux 
de  ses  affaires  et  leur  proposer  un  concordat  amiable;  qu'il 
y  a  donc  lieu,  tout  d'abord,  de  reporter  d'office  à  la  date 
ci-dessus  du  3  janvier  1896  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  non  moins  douteux  que 
Haas  et  G**,  dûment  informés  par  De  Ravel  et  convoqués  à 
la  réunion  du  3  janvier,  connaissaient  complètement  la 
situation  dudit  De  Ravel,  soit  la  cessation  de  ses  paiements  ; 
que  c'est  en  l'état  de  cette  connaissance  qu'ils  ont  prétendu 
exécuter  ce  dernier  à  la  Bourse  de  Paris  du  6  janvier,  et  lui 
imposer,  le  7  janvier,  l'acceptation  d'un  compte  de  diffé- 
rences sur  revente  de  marchandises  ;  que  ces  deux  opéra- 
tions doivent  être  considérées  comme  nulles  et  de  nul  effet 
à  l'égard  de  la  masse  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter 
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davantage  à  la  reconnaissance  de  dette  dont  excipent  les 
demandeurs  ; 

Attendu,  celte  reconnaissance  étant  écartée,  que  ces 
derniers,  simples  vendeurs  de  marchandises  à  terme,  soit 
pour  leur  compte  personnel,  soit  pour  compte  de  tiers^ 
mais  seuls  personnellement  engagés-à  l'égard  de  De  Ravel, 
doivent  alors  subir  la  jurisprudence  aujourd'hui  courante 
en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  de  marchandises  à  terme, 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  n'a  droit  qu'à  la  résiliation 
pure  et  simple  du  marché,  sans  pouvoir  prétendre  aux 
différences  de  cours  qu'il  pourrait  réclamer  dans  les 
conditions  ordinaires  et  vis-à-vis  d'un  acheteur  encore 
in  bonis  ; 

Sur  les  fins  en  déclaration  de  faillite  prises  par  Haas  et  &•  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  relèvent  rien  à  rencontre 
de  De  Ravel  qui  soit  de  nature  à  faire  retirer  à  ce  dernier 
le  bénéfice  à  lui  concédé  de  la  liquidation  judiciaire  ;  que 
le  défaut  constaté  de  bilan  dans  la  quinzaine  de  la  cessation 
des  paiements  n'impose  pas  au  Tribunal  l'obligation  abso- 
lue de  prononcer  la  déclaration  de  faillite,  mais  lui  confère 
seulement,  en  ce  cas,  une  faculté  dont  il  n'y  a  pas  lieu 
d 'user  dans  l'espèce  actuelle  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  fixe  au  3  janvier  1896  la  date  de  la  cessation 
des  payements  de  De  Ravel  ;  déboute  Haas  et  C*%  tarit  de 
leurs  fins  en  déclaration  de  faillite  que  de  leurs  fins  en 
admission  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  De  Ravel, 
et  les  condamne  aux  dépens. 

nu.l9  mai  1896.  —  Prés.,  M.  Girard- Gornillon,  ch.  de 
la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Bauet  pour  Haas  et  Cie,  Autran 
pour  de  Ravel  et  Petitjean. 
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Titres  au  porteur.  —  Vol.  —  Négociation.  ■—  Appréciation 

DES  circonstances. 

S* il  est  d^ usage  que  les  iàiermédiairesà  la  vente  de  titres 
au  porteur  demandent  la  représentation  d'un  document 
pouvant  justifier  de  la  propriété  de  ces  titres  y  on  ne 
saurait^  sans  danger  pour  les  opérations  de  ce  genre, 
leur  en  faire  une  obligation  étroite  et  absolue. 

Le  changeur  qui  achète  des  titres  d'un  inconnu,  ou  les 
fait  vendre  pour  son  compte^  ne  peut  être  taxé  de  faute 
ou  d'imprudence,  lorsqu'il  lui  a  demandé  son  nom  et  son 
domicile,  quHl  a  exigé  quHlfît  certifier  son  identité  par 
un  tiers  de  sa  connaissance,  et  qu'enfin  il  a  fait  porter 
à  son  domicile  le  produit  net  de  la  vente. 

Il  ne  peut  donc^  si  ces  titres  provenaient  d*un  vol,  être 
recherché  par  le  propriétaire  dépossédé. 

Du  moins  lorsque  cette  opération  a  eu  lieu  avant  toute 
insertion  au  Bulletiiï  des  oppositions  (1). 

(Jauffret  contre  Anagnostakis  et  Cie) 

Jugement 

Attendu  que  Anagnostakis  et  Cie  ont  reçu,  le  12  février 
1895,  d'un  sieur  X.,  demeurant  alors  rueJardin-des-Plantes, 
n*  82,  deux  obligations  Ville  de  Marseille  et  une  obligation 
Ville  de  Paris  1871,  qu'ils  ont  fait  vendre  ou  se  sont  appli- 
quées le  môme  jour;  qu'à  cette  date  les  numéros  de  ces 
titres  ne  figuraient  pas  au  Bulletin  des  oppositions',  que, 
plus  tard^  ledit  X.  a  été  condamné  à  trois  mois  de  prison  pour 
vol  des  obligations  dont  il  s'agit; 


Cl)  Voy.  à  cet  égard,  2"»  et  3"«  Tables  décennales,  v  Titres  au  porteur. 
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Attendu  que  JaufFret,  à  qui  elles  avalent  été  soustraites, 
actionne  en  remplacement  et  en  dommages-intérêts  Ana- 
gnostakis  et  Gie,  par  le  motif  qu  'ils  n'auraient  exigé  de  X. 
aucune  justification  de  propriété  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont,  tout  d'abord,  demandé  à 
leur  nouveau  client  son  nom  et  son  domicile  ;  qu'ils  ont 
ensuite  exigé  de  lui  qu'il  fit  certifier  de  son  identité  par 
une  tierce  personne  de  leur  connaissance  ;  qu'enfin  ils  ont 
eu  soin  de  faire  porter  au  domicile  de  X.  le  produit  net  de 
la  vente,  soit  1239  fr.  55  ; 

Attendu  que,  s'il  est  d'usage  que  les  intermédiaires  à  la 
vente  de  titres  au  porteur  demandent  la  représentation  d'un 
document  pouvant  justifier  de  la  propriété  de  ces  titres,  on 
ne  saurait,  sans  danger  pour  les  opérations  de  ce  genre, 
leur  en  faire  une  obligation  étroite  et  absolue;  qu'en  l'es- 
pèce, Anagnostakis  et  Gie  se  sont  entourés  de  précautions 
suffisantes  pour  avoir  pu  croire  de  bonn«  foi  qu'ils  avaient 
affaire  à  un  porteur  sérieux; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  déclare  reprise  l'instance  introduite  par 
exploit  de  Milhaud  huissier,  du  16  août  1895,  déboute 
Jauffret  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens; 

De  même  suite>  faisant  droit  aux  fins  reconventionnelles 
prises  par  Anagnostakis  et  Gie,  dit  et  ordonne  que,  faute  par 
JaufFret  d'avoir,  dans  les  huit  jours  du  présent  jugement, 
soulevé  l'opposition  par  lui  pratiquée  sur  l'obligation 
Ville  de  Paris  1871,  n*  827,665,  ce  jugement  tiendra  lieu  de 
mainlevée  ;  condamne  en  ce  cas  Jauffret  à  payer  à  Anagnos- 
takis et  Gie  la  somme  de  100  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  19  mai  1896.-^  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  —  PL, 
MM.  Nathan  pour  Jauffret,  Alexandre  Pélissier  pour 
Anagnostakis  et  Gie. 
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Commissionnaire.  —  Achat  de  titres.  —  Couverture  insuf- 
fisante. —  Exécution  sans  mise  en  demeure. 

Le  commissionnaire  qui,  nanti  d'une  couverture,  achète 
des  titi'es  pour  un  commettant  y  n'est  pas  en  droit j  alors 
même  qu'il  craindrait  de  voir  la  couverture  devenir 
insuffisante,  d'exécuter  son  commettant  sans  l'avoir  mis 
préalablement  en  demeure. 

L'exécution  sans  mise  en  demeure  préalable  ne  peut  donc 
servir  de  base  au  règlement  de  leurs  comptes  (1). 

(Réali  contre  Pauzat) 

Jugement 

Attendu  qu'à  la  date  du  5  décembre  1895,  E.  et  J.  Pauzat, 
nantis  d'une  couverture  de  2,000  fr.,  ont  acheté  à  la  Bourse 
de  Marseille,  pour  compte  de  Réali,  25  actions  Banque  Otto- 
mane, au  prix  de  578  fr.  75  ;  que,  après  avoir  reporté  leur 
client  à  la  liquidation  du  15  décembre,  ils  ont,  sans  l'en 
prévenir,  vendu  le  24  du  môme  mois  les  titres  dont  il  s'agit 
au  prix  de  501  fr.  25  ;  que,  mis  au  courant  de  cette  opéra- 
tion, Réali  a  vivement  protesté;  que,  par  un  télégramme 
daté  de  Paris  le  26  décembre,  à  3  heures  40  minutes,  il  a 
donné  Tordre  aux  changeurs  de  vendre  les  25  actions  Ban- 
que Ottomane  précédemment  achetées  pour  son  compte  ; 

Attendu  que  Réali  réclame  aujourd'hui  à  E.  J.  Pauzat  la 
somme  de  1218  fr.  25,  faisant  application  aux  25  actions 
susvisées  du  cours  moyen  à  la  date  du  15  décembre; 

Attendu  que,  pour  expliquer  leur  opération  du  24  de  ce 
môme  mois,  les  défendeurs  indiquent  que  la  couverture  de 
2,000  francs  précitée  se  trouvait  épuisée  ;  qu'ils  ont,  par 

(1)  Voy.  3»«  Table  décennale,  v»  Agent  de  change,  n»  25. 
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suite,  exécuté  leur  client,  dans  la  crainte  de  se  trouver  à 
découvert  avec  lui  ; 

Mais  attendu  que  £.  et  J.  Pauzat  n'ont  pas  même  essayé  de 
prévenir  Réali  de  leur  iutention  ;  qu'ils  ne  l'ont  point  mis 
en  demeure,  alors  que  les  cours  commençaient  à  fléchir, 
de  leur  fournir  une  nouvelle  couverture;  qu'ils  ont  com- 
mis une  faute  ens'arrogeant  le  droit  de  vendre  brusquement 
et  sans  prévenir,  avant  la  liquidation  de  fin  du  mois,  les 
titres  de  leur  client  ;  que  ce  dernier  est  fondé  à  demander 
la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  suite  de  tels  agisse- 
ments; 

Attendu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  que  Réali  a,  dans 
l'après-midi  du  26  décembre,  donné  aux  changeurs  l'ordre 
de  vendre  ses  titres  ;  qu'en  se  conformant  à  cette  injonction, 
E.etJ.  Pauzat  auraient  pu  réaliserles  actions,  à  la  Bourse  du 
lendemain,  au  cours  moyen  de  528  fr.  75  ;  qu'ainsi,  le 
demandeur  n'aurait  subi  qu'une  perte  de  1250  fr.  sur  le 
prix  d'achat  ; 

Attendu,  en  l'état  des  faits  ci-dessus  analysés,  qu'il  con- 
vient d'adopter,  de  préférence  à  tout  autre,  le  cours  du  27 
décembre  pour  la  liquidation  et  le  règlement  des  comptes; 
que  les  défendeurs  restentdonc  débiteurs,  sur  la  couverture 
par  eux  reçue  de  2.000  fr.,  d'une  somme  de  750  fr.,  sous 
déduction  de  tous  frais  de  commission  légitimement  dus 
par  Réali  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sanss'arrêter  à  l'offre  faite  par  E.etJ.  Pauzat, 
les  condamne  à  payer  à  Réali  la  somme  de  750  fr.,  montant 
des  causes  ci-dessus  appréciées,  sous  déduction  de  tous 
frais  de  commission  légitimement  dus  par  le  demandeur  ;" 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

JDu  26  mai  1896.  —  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  —  PL, 
MM.  Rbnaudin  pour  Réali,  Brion  pour  Pauzat. 


L  J 


(221  ) 

Commis  voyageur.  —  Reprise  de  la  marchandise  des  mains 

DE  l'acheteur. 

Le  commis  voyageur  n'a  que  le  mandai  de  solliciter  des 
ordres,  sauf  ratification  de  son  patron^ 

Il  ne  peut  toucher  le  prix  des  marchandises  livrées^  ni, 
moins  encore,  rompre  un  traité  en  reprenant  des  mains 
de  V acheteur  la  marchandise  déjà  reçue  par  celui-ci. 

En  conséquence,  V acheteur  ne  peut  se  soustraire  à  r obliga- 
tion de  payer ^  enjustifiant  quHl  a  rendu  lamarchandise 
au  commis  voyageur, 

(Pierre  contre  Joly  et  André) 

Jugement 

Mtendu  que  le  sieur  Pierre  jeune,  négociant  en  bouchons 
à  Marseille,  a  verbalement  vendu  au  sieur  Joly,  tonnelier 
à  Paris,  par  l'entremise  du  sieur  André,  son  voyageur,  une 
cerlaine  quantité  de  marchandises  pour  le  paiement  de 
laquelle  il  a  fourni  une  traite  de  fr.  147  ; 

Attendu  que  le  sieur  Joly  n'a  pas  fait  honneur  à  celte 
traite  ;  que,  cité  en  paiement,  il  a  assigné  en  garantie  le 
sieur  André  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  le  sieur  Joly  seul  a  comparu  ; 
qu'André  a  fait  défaut  ;  que,  par  jugement  en  date  du 
28  février  dernier,  le  Tribunal  a  donné  défaut  contre 
André  et,  joignant  le  profit  du  défaut,  ordonné  sa  réassi- 
gnation conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  que  le  sieur  André  ainsi  réassigné  n'a  pas  reparu  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  définitif  contre  lui  ; 


Cl)  Voy.  3-*  Table  décennale,  v  Vente,  n*»»  71.  80.  84.  85.  —  2" 
Table  décennale, v«  Commis  voyageur.—  Ce  rec.  1892.  1.  294. 


(  222  ) 

En  ce  qui  concerne  la  denrtande  intentée  au  sieur  Joly  : 

Attendu  que  ce  dernier  prétend  que,  la  marchandise 
n'étant  pas  conforme  aux  accords,  il  a  obtenu  du  sieur 
André  qu'il  la  reprenne  ; 

Attendu  que  le  sieur  Joly,  ayant  reçu  la  marchandise  et 
payé  le  montant  du  transport,  est  forclos  aujourd'hui  dans 
ses  réclamations  ; 

Que  le  sieur  André,  voyageur  de  la  maison  Pierre  Jeune, 
n'avait  en  cette  qualité  que  le  mandat  de  recueillir  des 
ordres  sauf  ratification  de  son  patron  ; 

Attendu  que  si  le  sieur  Joly  a,  en  réalité,  comme  il  le 
soutient,  déposé  la  marchandise  en  mains  du  sieur  André, 
ce  dépôt  a  été  fait  sans  l'autorisation  du  vendeur  ;  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'un  commis  voyageur 
ne  peut  ni  loucher  le  prix  de  vente  chez  un  client,  ni  encore 
moins  rompre  un  traité  et  disposer  de  la  marchandise  sans 
y  être  expressément  autorisé  ; 

Attendu  que  le  seul  droit  qui  appartient  au  sieur  Joly, 
et  qu'il  a  d'ailleurs  exercé,  c'est  de  rendre,  en  ce  qui  le 
concerne,  le  voyageur  responsable  des  conséquences  de  ses 
agissements  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Joly  à  payer  au  sieur 
Pierre  jeune  la  somme  de  147  fr.  90,  montant  des  causes 
dont  s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de  droits  et  dépens  ;  de 
même  suite,  faisant  droit  aux  fins  en  garantie  prises  par 
Joly  à  rencontre  du  sieur  André,  donne  défaut  définitif 
contre  lui  et  le  condamne  à  le  relever  et  garantir  des  con- 
damnations qui  précèdent,  en  capital,  intérêts  et  frais, 
actifs,  passifs  et  de  la  garantie  ;  dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer 
à  Joly  des  dommages-intérêts,  vu  l'absence  de  préjudice. 

Du  26  mai  1896.  —  Prés.,  M.  Magnan,  juge.  —  PI.,  M. 
GuisoL  pour  Pierre. 
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» 

Faillite.  —  Privilège.  —  Dernière  maladie.  -^  Femme  du 

FAILLI. 

Les  frais  de  la  dernière  maladie  que  la  loi  déclare  privi- 
légiés, sont  ceux  qui  se  rapportent  à  la  maladie  du  débi- 
teur lui-même. 

Aucun  privilège  rC existe  pour  les  frais  de  la  dernière 
maladie  des  personnes  de  la  famille  dont  il  est  le  chef. 

(RUBINO  CONTRE  SYNDIC  SiDORE) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  juge  commissaire 
de  la  faillite  du  sieur  Sidore,  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  le  docteur  Rubino  demande  son  admission  à 
titre  privilégié  au  passif  de  la  faillite  Sidore,  pour  les  soins 
par  lui  donnés  à  la  dame  Sidore,  épouse  du  failli,  et  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  fr.  108  ; 

Qu'il  base  sa  prétention  sur  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 2101  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  ce  sont  seulement  les  frais  de  la  dernière 
maladie  du  débiteur  qui,  aux  termes  de  la  loi,  sont  déclarés 
privilégiés,  et  non  ceux  de  la  dernière  maladie  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes  dépendant  de  la  famille  dont  il  est  le 
chef; 

Attendu  que  la  loi  ne  parle  pas  de  la  famille  du  débiteur 
comme  elle  le  fait  à  propos  du  privilège  qu'elle  accorde 
pour  les  fournitures  de  subsistances  ; 

Qu'interpréter  la  loi  dans  le  sens  que  lui  donne  le  deman- 
deur, serait  évidemment  créer  un  privilège  nouveau  ;  que 
les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  docteur  Rubino  de  sa  demandé 
enadmission  par  privilège  et  le  condamne  aux  dépens  ; 

Du  26  mai  1896.  --  Pré*.,  M.   Magnan,   juge.—  PL, 
M.  Pélissier  pour  Rubino. 


Assurance  maritime.  —  Eghouement.  —  Marchandise 
SAUVÉE.  —  Expertise  non  contradictoire.  —  Assureurs 

APPELÉS  A  LA  VENTE. 

Lorsqu'une  marchandise  assurée  a  été  sauvée  après 
Véchouemeni  et  la  perte  du  navire  qui  en  était  porteur, 
quelle  a  été  expertisée  et  ensuite  vendue  aux  enchères, 
les  assureurs^  ou  soit  pour  eux  la  compagnie  de  trans- 
ports qui  a  fait  couvrir  le  risque,  ne  peuvent  seplaindre 
de  n^ avoir  pas  été  appelés  à  r expertise ^  sHls  ont  été 
appelés  à  la  vente  qui  a  suivie  et  s'ils  se  sont  dispensés 
d*y  assister. 

Leur  silence,  en  pareil  cas,  vaut  acceptation  des  constata- 
lions  faites. 

En  conséquence,  les  assureurs  doivent  à  rassuré,  en  pareil 
cas,  la  différence  entre  la  valeur  à  l'état  sain  et  le  net 
produit  de  la  vente, 

(Xerri  contre  Compagnie  Mixte  et  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  que  la  maison  Barthélémy,  de  Marseille,  a 
expédié^  le  24  janvier  1895,  à  l'adresse  de  Xerri,  à  Sousse, 
cent  sacs  de  pommes  de  terre,  par  vapeur  Kabyle,  de  la 
Compagnie  de  Navigation  Mixte  ;  que  la  dite  ma.rchandise 
était  couverte  par  une  assurance  faite  par  la  Compagnie 
défenderesse  ; 
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Attendu  que  le  navire  Kabyle  s'est  échoué  et  perdu  sur 
les  côtes  de  Tunisie  ;  que  la  marchandise  dont  s'agit  a  été 
sauvée;  qu'un  expert  nommé  à  Sousse  a  constaté  son  état 
d'avarie,  qu'enfin  une  ordonnance  de  M.  le  président  da 
Tribunal  de  commerce  de  Sousse,  en  date  du  5  mars  1895, 
en  a  ordonné  d'urgence  la  vente  aux  enchères  publiques. 
pour  compte  de  qu'il  appartiendrait  ; 

Attendu  que  la  différence  de  692  fr.  25  c.  entre  la  valeur 
de  l'état  sain  et  le  net  produit  de  la  vente  aux  enchères 
constitue  l'avarie  matérielle  de  la  marchandise  à  la  charge 
des  assureurs; 

Attendu  que  ces  derniers,  ou  soit,  pour  eux,  la  Compagnie 
de  Navigation  Mixte,  prétendent  exciper,  comme  tin  de  non 
recevoir,  de  ce  fait  que  la  dite  Compagnie  n'aurait  pas  été 
sommée  d'assister  à  l'expertise  ;  mais  attendu  que  l'ordon- 
nance du  5  mars  1895,  ordonnant  la  vente  aux  enchères, 
a  éie  rendue  après  mise  en  cause  de  la  Compagnie  défen- 
deresse ;  que  cette  dernière  en  a  reçu  la  signification  et 
qu'elle  a  été  sommée  d'assister  à  la  vente  ;  que,  si  elle  a 
gardé  le  silence,  en  l'état  de  ces  mises  en  demeure  succes- 
sives, il  y  a  lieu  de  la  considérer  comme  ayant  suffisam- 
ment  connu  et  accepté  le  fait  matériel  de  l'avarie  de  la 
marchandise,  dont  elle  serait  mal  venue  à  contester  aujour- 
d'hui Texistence  et  l'importance; 

Attendu  que  l'indemnité  due  au  demandeur  ne  peut 
consister  que  dans  le  remboursement  de  la  perte  par  lui 
subie,  sans  autres  dommages-intérêts,  qui  n'auraient 
aucune  justification  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  de  Navigation 
Mixte  à  payeràXerri  la  somme  de  692  fr.  25,  montant  des 
causes  ci-dessus  spécifiées,  sans  autres  dommages-intérêts, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  et,  de  même  suite,  condam- 
ne de  Campou,  en  sa  qualité,  à  relever  et  garantir  la  Compa- 
gnie de  Navigation  Mixte  du  montant  des  condamnations 

2e  p.  _  1896.  15 
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Par  ces  motifs  ;  '"'*' 

Le  Tribunal  déboute  le  doctear  Rubi' 
enadmission  par  privilège  et  le  rond'  _  pj,^ 

Du  se  mai  1896.  —  Prét.,V 
M.  PÉLI8BIEB  pour  Rubino. 


.-Javigation 


.E  NON  CACHÉ.  — 
AaSUBAHCE     MARITIME.    -  _   ÉCHANTILLON. 

SAUVÉE.—  EXPERTI' 

APPELÉ»  A  LA  iw  ^^^^  ^^^^  „„j  ^„,.„  proportion 

„  murait  être  comidirê  comme  m 

Véehouem 

qu'elle.     '*'    ,-„lutnr,i-eslpasrecer>at,le,aprétrmp- 

lit  a.'     ^"J"^,,.  sur  la  qualité,  eh  alléguant  un  mélange 

P°'     ,^*'^  r  de  cette  nature. 

'       /^'„rt,„tai„ei  quand,  la  cent,  ayant  été  faUe  s.r 

//""■„„  et  lacontormilé  de  la  marchandue  acee 
'^'!,'itlon  étant  reconnue,  tacheteur  prétend  que  le 

^r<^A<  S»'.'  allègue  emeterait  dans  Véchaniûlen 

I.„„m.i8  HT  Mahrel  contre  FahlquibR  cadet  et  C[I!, 
'    ■  et  Challan  et  Foooob  ) 

Jugement 

illondu  iiu'Alexoudis  et  Maurel,  de  Marseille,  ont  veRta 
4  Kiilquier  cadet  et  Oie,  de  MoHlpellier,  pat  fiiiterinédiaire 
'l,.|lliullan  et  Fomiae,  courtieia  à  Marseille,  une  ceilame 
.,„uitilé  de  suif  de  Smymc  ;  que  le  mapché  a  él«  fain»' 
lOliaotlUoa  préalablement  remis  aui  acheteurs,  qui  ont  P". 
.ivant  de  conclure,  l'examiner  à  loisir;  que,  après  diïew 
l«iurpnrlers,  il  a  «té  expressément  convenu  que  la  m>f 
.  Iiaiulise  serait  agréée  à  Marseille  ; 


f 
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'lie  les  acheteurs  ont  donné  àChallanet  Fouque 
rocéder  à  Tagrément  à  Marseille,  soit  simple- 
si  la  marchandise  offerte  était  conforme.^ 
nt  en  leurs  mains  ; 

*chandise  ainsi  vue  et  agréée  le  26  fé- 
X  acheteurs;  que  ces  derniers,  no- 
\  leurs  mandataires  et  la  prise  de 
Wême  de  l'expédition,  refusent 
^jhx,  prétendant  qu'un  examen 
.ivée,   et  une  analyse  faite  à    leur 
.^rait  révélé  l'existence,  soit  dans  Téchaii- 
oïL  dans    la  marchandise  elle-même,  d'un  vice 
uiié,  d'une  véritable  fraude  consistant  dans  un  mélange 
volontaire  d'une  proportion  considérable  d'eau  d'environ 
25  0/0  ;  qu'ils  demandent  à  faire,  par  experts  et  par  témoins, 
la  preuve  de  cette  allégation  ;  que,  au  cas  de  succombance, 
ils  ont  appelé  en  garantie  Ghallan  et  Fouque,  leurs  manda- 
taires ; 

En  ce  qui  concerne  Alexoudis  et  Maurel,  vendeurs  : 

Attendu  que  le  vice  allégué  par  les  acheteurs,  savoir  un 
mélange  de  suif  et  d'eau  dans  une  forte  proportion,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  vice  caché  ;  qu'en  effet  il 
n'est  point  tel  par  sa  nature,  qu'il  puisse  échapper  à  un 
examen  un  peu  attentif,  préalablement  à  toute  réception  ; 
qu'ils  avaient  le  loisir,  avant  de  conclure,  défaire  procéder 
à  toutes  vérification  ou  analyse  qui  leur  eussent  permis  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  qualité  de  la  marchandise 
offerte  ;  qu'ils  ne  dénient  point  que  la  marchandise  livrée 
est  conforme  à  l'échantillon  et  qu'il  ne  s'agit  donc  pas 
d'une  fraude  qui  aurait  été  commise  après  coup  ;  que  la 
marchandise  livrée  est  bien  celle  qui  a  fait  l'objet  des 
accords  et  qui  a  été  agréée  à  Marseille;  que, dans  ces  condi- 
tions, Faulqiiier  Cadet  et  Gie  sont  irrecevables  dans  toute 
réclamation  à  rencontre  de  leui^s  vendeulré  ; 


L 
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En  ce  qui  concerne  Challan  et  Fougue  : 

Attendu  que  ces  derniers  ont  reçu  de  Faulquier  cadet 
et  Cie  le  mandat  de  vérifier  si  la  marchandise  offerte  en 
livraison  était  conforme  à  l'échantillon;  que, cette  confor- 
mité n'étant  point  déniée  par  les  acheteurs  eux-mêmes,  il 
en  résulte  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  imputée,  en 
l'espèce,  à  Challan  et  Fouque,  simples  intermédiaires  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Trihunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  tant  principales  que 
subsidiaires  prises  par  Faulquier  cadet  et  Cie  à  rencontre 
de  Alexoudis  et  Maurel,  non  plus  qu'à  leurs  fins  en  garantie 
à  rencontre  de  Challan  et  Fouque,  condamne  les  dits 
Faulquier  cadet  et  Cie  à  payer  à  Alexoudis  et  Maurel  la 
somme  de  3.996  fr.  55  cent.,  montant  des  marchandises 
vendues  et  livrées;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  9  Juin  Î89Q.—  Prés.,  M.  Gibard-Cornillon,  ch.  de 
la  Lég.  d'hon.  —  PI.,  MM.  Gensollen,  pour  Alexoudis  et 
Maurel,  Bories  (  du  barreau  fie  Montpellier  )  pour  Foul- 
quier  et  Cie,  Fernand  Rouvière  pour  Challan  et  Fouque. 


Vente  cout,  fret  et  assurance.  —  Défaut  de  qualité.  — 

Résiliation. 

Si  la  faveur  accordée  aux  ventes  coût,  fret  et  assurance , 
a  fait  admettre  Vusage  diaprés  Lequel  fa  simple  diffé- 
rence de  qualité  ne  peut  entraîner  la  résiliation  et  doit 
se  résoudre  en  une  bonification,  cet  usage  ne  saurait 
aller  jusqxi*à  faire  repousser  la  résiliation  même  au 
cas  où  Vinfériorité  de  qualité  est  assez  grande  pour 
rendre  la  marchandise  impropre  à  Vusage  auquel  elle 
est  destinée. 

Spécialement  celui  qui,  achetant  des  noisettes  qu'il  destiyie 
à  la  confiserie,  a  soin  de  stipuler  qu'elles  seront  de    la 
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dernière  récolte,  saines,  marchandes  et  de  recette,  doit 
obtenir  la  résiliation^  malgré  la  clause  coût,  fret  et 
assurance,  lorsquHl  lui  est  présenté  une  marchandise 
mêlée  en  proportion  considérable  de  noisettes  vieilles 
avec  des  morceaux  piqués. 

La  clause  portant  que  la  marchandise  sera  de  la  dernière 
récolte^  doit  être  considérée  comme  substantielle  et  ayant 
eU)  aux  yeux  des  contractants,  la  même  importance  que 
celle  qui  fixait  l'espèce  et  la  provenance. 

(  Brèmond  contre  Bourgogne  et  Ciê  ) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  Tribunal  de  commercé 
de  Marseille  le  13  décembre  1894  (l). 

Appel  par  Bremond. 

Arrêt 

Attendu,  en  fait,  que  Bourgogne  et  Cieont  vendu  à  Bre- 
tûbnd  25  balles  noisettes  cassées  de  Tarragotie,  récolte  nou- 
velle, qualité  saine,  marchandé  et  de  recette,  coût^  fret  et 
assurance^  Marseille; 

Qd'il  résulte  du  rapport  de  Texpett  Tedesco  que  la  mar- 
chaildise  offerte  à  l'acheteur  fet  par  liii  refusée  île  répond 
point  aux  accords  des  parties;  qU'elle  n'est  ni  marchande, 
ni  de  recette,  et  qu'elle  ptésente  un  mélange  assez  consi- 
dérable de  noisettes  vieilles  avec  des  morceaux  piqués; 

Que  l'unique  question  soumise  à  la  Cour  est  celle  de  sa- 
voir si  Bremond  est  fondé  à  demander  la  résiliation  du  mar- 
ché intervenu  dans  ces  conditions,  ou  s'il  n'a  droit  qu'à  une 
simple  bonification  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  la  faveur  accordée  aux  ventes 
conclues  avec  la  clause  coût,  fret  et  assurance  a  fait  admettre 


(1)  Voy.  ce  rec.  1895.  1.  80,  et,  en  note,  l'indication  de  la  juris- 
prudence précédente  sur  cette  question. 
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Tusage  d'après  lequel  la  simple  différence  de  qualité  dans 
l'objet  vendu  doit  se  résoudre  en  une  bonification,  cet  usage 
ne  saurait  être  poussé  jusqu'à  ses  conséquences  les  plus 
absolues  ;  qu'on  ne  saurait  repousser  la  demande  en  résili- 
ation toutes  les  fois  qu'au  lieu  d'une  infériorité  légère,  on 
se  trouve  en  présence  d'une  infériorité  tellement  impor- 
tante, qu'elle  dénature  pour  ainsi  dire  la  marchandise,  la 
vicie  dans  sa  substance,  la  rend  impropre  à  l'usage  auquel 
elle  est  destinée,  de  telle  sorte  qu'on  peut  la  considérer 
comme  étant  autre  que  celle  qui  a  fait  l'objet  du  marché; 

Que,  les  noisettes  achetées  étant  destinées  au  commerce 
de  la  confiserie,  il  était  essentiel  qu'elles  fussent  de  la 
dernière  récolte,  c'est-à-dire  fraîches,  qu'elles  fussent  sur- 
tout saines  et  pussent  être  utilisées  pour  les  produits  dans 
la^confection  desquels  elles  devaient  entrer  ; 

Qu'obéissant  à  ces  considérations,  Brémond  avait  eu  soin 
de  stipuler  notamment,  en  termes  formels,  que  les  noisettes 
devaient  être  de  la  dernière  récolte;  que  c'était  là,  dans 
l'intention  des  parties,  une  condition  nécessaire  du  marché, 
une  qualité  substantielle  qui,  à  leurs  yeux,  avait  une 
Importance  aussi  grande  que  l'espèce  et  la  provenance;  j 

Que  la  marchandise  mise  à  la  disposition  de  Bremond  ne 
pouvait,  à  raison  de  ses  vices,  être  utilisée  dans  le  commerce 
auquel  elle  était  destinée  ;  que,  dépourvue  des  qualités  dont 
il  avait  fait  dépendre  son  adhésion,  elle  était  pour  lui  sans 
valeur;  qu'elle  n'était,  comme  l'expert  l'a  déclaré,  ni  mar- 
chande, ni  de  recette  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et  en  admettant 
même  par  hypothèse  que  les  usages  commerciaux  fussent 
contraires,  ces  usages  ne  devraient  pas  moins  fléchir  devant 
l'expression  manifeste  de  la  volonté  des  parties  et  devant  le 
contrat  qui  est  leur  loi  commune; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  prononcer  la  résiliation  du 
marché,  aux  torts  et  griefs  des  intimés  ; 
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Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  Bremond  n'a  justifié  d'aucun  dommage 
appréciable  et  qu'il  n'y  apaslieude  faire  droit  à  sa  demande 
sur  ce  point  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour, 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  prononce  la  rési- 
liation de  la  vente  de  25  balles  noisettes  dont  s'agit  au 
procès  ;  condamne  Bourgogne  et  Gie  à  restituer  à  Bremond 
la  somme  de  1.930  fr.  25,  valeur  de  la  marchandise  à  eux 
j  payée  le  7  novembre  1894,  avec  intérêts  de  droit  j   les . 

!  condamne  en  outre  à  lui  payer  la  différence  entre  le  prix 

I  convenu  et  le  cours  du  7  novembre  1894,  tel  qu'il  sera  fixé 

I  par  le  syndicat  des  courtiers  inscrits  de  Marseille,  et  ce  avec 

'  intérêts  de  droit,  ensemble  tous  les  dépens  de  première 

instance  et  d'appel;  déboute  Bremond  de  sa  demande  en 
dommages-intérêts  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  26  février  1896.—  Cour  d'Aix,  2""  chambre.  — 
Prés.,  M.  Grassi.  —  M.  Furby,  av.  gén.  —  P/.,  MM,  Abram 

et  GOURDEZ. 


[ 


Compétence.  —  Brevet  d'invention. 

Toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevets 
d'invention  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
(Loi  du  5  juillet  1844,  art.  34.) 

Spécialement  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  demande  formée  par  un  coproprié- 
taire de  brevet  contre  son  copropriétaire  y  basée  sur  ce 
que  ce  dernier  aurait  laissé  tomber  le  brevet  commun 
dans  le  domaine  public,  et  tendant  à  se  faire  attribuer 
une  part  égale  dans  un  brevet  subséquent. 
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(  Brault  contre  Théryc  ) 

Jugement 

Sur  rexoeption  d'incompétence  soulevée  par  le  défen- 
deur : 

Attendu  que  Tommasi  et  Théryc  se  trouvaient  copro- 
priétaires  de  divers  brevets  d'invention  en  France  et  à 
l'étranger  ;  que  les  droits  de  la  copropriété  du  sieur 
Tommasi  ont  fait  l'objet  de  diverses  cessions,  dont  Vune, 
suivant  acte,  notaire  Mahot  de  la  O^^érantdnnois,  dii  29 
juillet  1892,  conférait  â  Brault,  demandeur  au  procès 
actuel,  une  part  de  copropriété  égale  à  4 1/2  0/0; 

Attendu  que  ce  dernier  reprochait  à  Théryc  d'avoir,  par 
sa  faute,  laissé  tomber  dans  le  domaine  public  les  premiers 
brevets  Tommasi-Tliéryc  et  de  les,  avoir  remplacés  par  des 
brevets  analogues  Théryc  Oblasser  ;  qu'il  prétend  aujour- 
d'hui que  Théryc,  à  la  suite  de  ces  reproches  et  pour  donner 
satisfaction  à  sa  réclamation,  lui  aurait  formellement  pro- 
mis de  lui  reconnaître,  au  lieu  et  place  de  son  droit  de 
copropriété  dans  les  brevets  périmés  Tommasi-Théric,  ud 
droit  égal  de  copropriété  dans  les  nouveaux  brevets  Théric- 
Oblasser  ;  que,  faute  par  Théryc  de  remplir  sa  promesse  par 
la  passation  d'un  acte  régulier,  il  demande  au  Tribunal  de 
consacrer  ce  droit  par  le  jugement  â  intervenir; 

Attendu,  qiiels  que  soient  les  termes  employés  par  Brault 
dans  ses  conclusions,  qu'il  ne  saurait  être  douteux  que  le 
débat,  au  fond,  porte  en  réalité  sur  une  part  de  copropriété 
de  brevets  d'invention  revendiquée  par  Brault  à  rencontre 
de  Théryc,  en  exécution  d'une  promesse  verbale  de 
cession  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  34  de  la  loi  du  5 
juillet  1844,  toutes  contestations  relatives  à  la  propriété 
des  brevets  ressortissent  à  la  juridiction  civile; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne  Brault 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  2  juin  1896,  —  Prés.,  M.  Magnan,  juge.  —  PL,  MM. 
JouRDAN  pour  Brault,  Talon  pour  Tliéryc. 


Commis  voyageur.  —  Changement  d'emploi. 

Celui  qui  a  èié  engagé  comme  voyageur  'par  une  maison 
de  commerce,  a  le  droit  de  refuser  tout  emploi  différent 
qui  lui  serait  imposé  par  son  patron. 

Alors  même  qu'il  aurait  prévenu  son  patron  de  son  inten- 
tion de  le  quitter  à  V expiration  de  son  engagement,  le 
joatron  ne  serait  pas,  pour  cela,  autorisé  à  lui  donner 
un  autre  e772ploi pour  le  temps  restant  à  courir,  sous 
peine  de  congé,  en  cas  de  refus. 

• 

(  LaL^GIER    et    CiE   contre   PlÉRI  ) 

Jugement 

Attendu  q\xe,  suivant  accords  en  date  du  28  mai  1893, 
dûment  enregistrés,  le  sieur  Pieri  est  entré  dans  la  maison 
Laugier  etCie  comme  commis  voyageur  ,aux  appointements 
de  4000  francs  par  an  et  pour  une  durée  de  trois  années 
devant  expirer  le  premier  juin  1896  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pieri  a,  le  4  décembre  1895,  avisé  la 
maison  Laugier  et  Cie  qu'à  partir  du  1  juiti  1896  il  ne 
ferait  plus  partie  de  la  maison,  mais  qu'il  continuerait, 
comme  par  le  passé,  en  attendant  l'expiration  de  son  contrat, 
à  s'occuper  de  son  travail  ; 

Attendu  que  Laugier  et  Cie  reprochent  à  Pieri  de  ne  plus 
avoir  paru  dans  leurs  magasins  que  quelques  heures  par 
jour  et  s'être  refusé  à  faire  le  travail  qui  lui  était  commandé; 
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tenir  à  ce  chiffre,  d'autant  plus  que  dix-sept  mois  écoulés  de- 
puis la  clôture  de  l'exercice  1894  constituent  un  délai  très 
suffisant  pour  la  réalisation  descréances  considérées  comme 
bonnes  et  portées  en  cette  qualité  aux  bilans,  sans  qu'aucun 
événement  postérieur  soit  venu  démentir  cette  apprécia- 
tion ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  l'instruction  faite  par  l'arbitre-rapporteul"  à 
purement  et  simplement  confirmé  l'exactitude  des  comptes 
présentés  par  Vacher  ;  que,  dans  les  dernières  contestatioos 
i\  l'audience  et  appréciées  ci-dessus,  les  parties  succombent 
i^espectivement; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  entérinant  purement  et  simplement  le  rap- 
port dressé  et  déposé  par  M.  Cauvet,  arbitre-rapporlear, 
condamne  Vacher  à  payer  à  Toarret  la  somme  de  F. 6473  30, 
montant  des  causes  énumérées  audit  rapport  ;  avec  intérêts 
de  droit; 

Les  frais  du  rapport  de  l'arbitre-rapporteur  à  la  charge 
deTourret;  tous  antres  dépens  de  Tinstance  partagés. 

Jh4  9  jnin  ISQiK  —  P**è«.,  M.  Girard-Gor^illon,  ch.  de 
la  Lég.  d*hon. —  P/«,  MM.  Aimé  Ailhaud  pour  Vacher, 
CoMUK  pour  ïourret. 


Vkntk*  —  Fonds  de  commerce.  —  Vente  a  deux  acheteurs 
WKFiiiRKXTS,  —  Vente  ui.  plis  ancienne. 

L^^i'^nfHHH  />s«f$«fecoiii.>j;eiTe  n  ttê  vendu  à deuœ personnes 
rfi  ?V»r***«'^*  et  no  H  ifMcore  /ici^,  e^esi  la  vente  la  plus 
(«îioiVx'if  #/«  </ai<f  ^«ti  doii  éire  exéentée^  â  Cexelusion  de 
fit  fv«'M^ff  lyrtrorr. 

1V«%V  4 ^. *îV\» ';;!*: :^  *^  .*V>%V.  *i^*i  tmr  féi  dafe  de  Pacte,  mais 
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(Laurent  contre  Fabregukttes  et  Bruel) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  sous-seing  privé  du  !•'  janvier 
1896,  enregistré  à  Marseille  lel"avril,  Fabreguettesavendu 
à  Laurent  un  fonds  de  commerce  de  lieux  d'aisance  sis  à 
Marseille,  cours  Belsunce,  numéro  40,  avec  faculté  de 
réméré  pendant  trois  mois  ; 

Attendu  que,  suivant  un  autre  acte  sous-seing  privé,  daté 
du  38  février  1896,  enregistré  à  Marseille  le  16  avril  suivant, 
le  même  Fabreguettes  a  vendu  à  Bruel  un  fonds  de  com- 
merce sis  cours  Belsunce,  40,  comprenant  à  la  fois  un  débit 
de  boissons  et  un  fonds  de  lieux  d'aisance;  que  la  vente 
était  faite  avec  faculté  de  réméré  à  exercer  par  le  vendetir 
moyennant  des  versements  quotidiens  de  30  fr.,  avec  cette 
condition  expresse  que,  fautedepayementderunqueiconque 
des  dits  versements  quotidiens,  le  fonds  demeurerait  défi- 
nitivement acquis  à  l'acheteur  ; 

Attendu  que  Fabreguettes  a  été  hors  d'étal  d'exercer  les 
rémérés  ci-dessus  ;  que  Laurent,  d'une  part,  et  Bruel, d'autre 
part,  demandent,  chacun  de  son  côté,  la  remise  du  fonds 
vendu  ; 

Attendu  que  Fabreguettes  ne  saurait  s'opposer  ^  cette 
demande;  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties;  que 
les  conditions  in^posées^  soit  par  Laurent,  soit  par  Bruel, 
n'ont  rien  d'illicite  et  doivent  sortît  leur  plein  et  entier 
effet  à  rencontre  deFabreguettes  ;  qu'il  importe  peu  que  les 
ventes  à  réfnéré  dpnt  si'agit  aient  été  faites  en  garantie  d'un 
prêt  à  intérêts;  que  leur  validité  n^en  subsiste  pas  moins 
tout  entière  du  moment  que  le  vendeur  n'a  pas  exercé  dans 
les  délais  le  réméré  stipulé  ; 

Entre  Laurent  et  Bruel  : 

Attendu  qu'aucune  difïlculté  n'existe  pour  le  fonds  du 
débit  de  boissons  vendu  à  Bruel  seul,  par  l'acte  du  28  février 
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1896;  mais  attendu  que,  le  fonds  de  lieux  d'aisance  ayant 
été  vendu  successivement  à  Laurent,  suivant  acte  du  1*' 
janvier  1896,  enregistré  le  1*'  avril,  et  à  Bruel,  suivant  acte 
du  28  février  1896,  enregistré  le  16  avril,  le  débat  entre 
Laurent  et  Bruel  se  trouve  tranché  par  la  date  de  l'enre- 
gistrement des  actes,  qui  donne  la  priorité,  comme  date 
certaine,  vis-à-vis  des  tiers,  à  la  vente  Laurent  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  divers  litiges  existant  entre 
les  parties  comportent  comme  solution  l'attribution  défini- 
tive :  1"  à  Laurent,  du  fonds  de  lieux  d'aisance,  cours  Bel^ 
sunce,  40;  2*  à  Bruel,  du  fonds  de  débit  de  boissons,  même 
adresse;  moyennant  quoi,  Fabreguettes  se  trouve  bien  et 
valablement  déchargé  de  sa  dette,  tant  à  l'égard  de  Laurent, 
qu'à  l'égard  de  Bruel  j 

Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  concéder  acte  à 
Fabreguettes  d'une  déclaration  incidemment  faite  à  la  barre 
par  le  défenseur  de  Bruel,  n'ayant  aucun  trait  au  présent 
litige  et  sans  aucune  importance  appréciable; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances,  sans  s'arrêter  aux 
fins  et  conclusions  prises  par  Fabreguettes,  dit  et  déclare 
Laurent  seul  propriétaire  du  fonds  de  lieux  d'aisance,  cours 
Belsunçe,  40;  et  Bruel  seul  propriétaire  du  fonds  de  débit 
de  boissons,  même  adresse;  autorise  lesdits  Laurent  et 
Bruel  à  se  mettre  en  possession  desdits  fonds  leur  appar- 
tenant, par  toutes  les  voies  de  droit,  s'ils  n*y  sont  déjà  ; 
déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 
condamne  Fabreguettes  à  tous  les  dépens. 

i>u  9  jum  1896.  —  Prés,,  M.  Magnan,  juge.  —  Pl.^  MM. 
GrRAviER  pour  Laurout,  Isnel  pour  Fabreguettes,  Mazuc^  de 
GuÉRiN  pour  Bruel. 
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Compétence.  —  Police  d'assurance.  —  Clause  attributive 

DE    JURIDICTION.    —   ClaUSE   d'eLECTION    DE    DOMICILE. 

Lorsqu'une  police  (Tassurance  contient  ime  clause 
attribuant  compétence  à  un  tribunal  déterminé  pour 
toutes  contestations  à  raison  des  sinistres^  et  une  autre 
clause  par  laquelle  la  Compagnie  fait  élection  de  domi^ 
elle  au  siège  de  Vagence  qui  a  souscrit  la  police,  il  y  a 
lieu  de  décider  que  ces  deux  clauses  n'ont  rien  de  contra- 
dictoire, tnais  doivent  au  contraire  se  concilier,  la 
seconde  étant  relative  à  toutes  significations  à  faire  et 
à  toutes  actions  ou  poursuites  en  général,  la  première 
faisant  exception  quant  aux  actions  qu'elle  vise  spécia- 
lement. 

(VlAL  CONTRE  COMPAGNIE    La  NaTION  ) 

Jugement 

Attendu  que  Vial,  assuré  contre  l'incendie  pat  la  Compa- 
gnie «  La  Nation  », réclame  à  celle-ci  la  somme  de  968  fr.  75, 
montant  de  pertes  et  dégâts  causés  par  deux  sinistres  sur- 
venus dans  ses  magasins  les  9  mars  et  8  avril  derniers  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  oppose  à  Vial  un 
moyen  d'incompétence  tiré  de  l'article  26  des  conditions 
générales  de  la  police  ; 

Sur  le  înérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  précité,  «  toutes  con- 
«  testations  entre  l'assuré  et  la  Compagnie,  à  raison  de  sinié- 
atres,  sont  soumises  à  la  juridiction  des  Tribunaux  de  la 
«  Seine,  aux-quels  attribution  de  compétence  exclusive  est 
«  faite,  même  pour  le  préliminaire  de  conciliation,  tant 
«  en  demandant  qu'en  défendant.  » 

Attendu  que  Vial  excipe,  à  son  tdur,  d'une  clause  insérée 
aux  Conditions  particulières  de  la  lîiême  police,  suivant 
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laquelle  «  la  Compagnie  fait  élection  de  domicile  au  siège 
((  de  Tagence  où  a  été  souscrite  la  police  »,  soit,  en  l'espèce, 
à  Marseille  ; 

Attendu  qu'il  s'agît  uniquemeiit  de  savoir  si  les  deux 
clauses  ci-dessus  relatées  peuvent  coexister  sans  se  con- 
tredire ; 

Attendu  que  la  clause  dont  se  prévaut  le  demandeur, 
revêt  un  caractère  plus  étendu,  s'appliquant,  d'une  manière 
générale,  aux  significations,  demandes  et  poursuites;  qu'au 
contraire,  l'article  26  susvisé  n'est  relatif  qu'à  certaines 
actions  spécialement  définies  et  délimitées  ;  que  le  rappro- 
chement de  ces  deux  articles  et  leur  interprétation  ration- 
nelle démontrent  bien  que  l'article  20  apporte  une  excep- 
tion aux  effets  résultant  ordinairement  du  fait  d'élection  de 
domicile  ;  qu'ainsi  les  deux  clauses  se  trouvent,  non  point 
en  contradiction,  mais  simplement  en  opposition  l'une  de 
l'autre  ; 

Attendu,  par  suite,  que  la  portée  de  l'article  invoqué  par 
la  Compagnie  «  La  Nation  »,  conçu  en  termes  précis  et  for- 
mels, ne  saurait  subir  aucune  atteinte  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  ; 

Condamne  Vial  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  9  juin  1896.'-  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  —  PL,  MM. 
Artaud  pour  Vial,  Arnoux  pour  la  Compagnie. 


Société.  —  Faillite.  —  Commanditaires.  —  Prorogation  et 

augmentation  de  la  commandite.  —  acte  non  publié. 

Droit  des  créanciers. 

Les  commanditaires  d'une  Société  ne  peuvent  opposer  aux 
créanciers^  en  cas  de  faillite,  la  non-publication  d'un 
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acte  par  lequel  la  Société  a  été  prorogée  et  la  comman^ 
dite  augmentée. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
créanciers  et  admis  'comme  tels  au  passif,  pour  le 
montant  de  l'augmentation  de  commandite  par  eux 
versée, 

(Gharriol  contre  Rossier  et  Gie  et  leur  Liquidateur) 

Jugement 

Attendu  que  Gharriol  réclame  son  admission  au  passif  de 
la  liquidation  judiciaire  A.  Rossier  et  G*'  pour  la  somme  de 
F.  56.056  45; 

Attendu  que  divers  créanciers  intervenants  contestent 
ladite  créance  jusqu'à  concurrence  de  h\  30.000  ; 

Attendu  que  Gharriol  était  commanditaire  de  la  Société 
A.  Rossier  et  G'*  aux  termes  d'un  acte  du  19  juillet  1893, 
enregistré  et  publié;  que,  le  8  octobre  1894,  sont  intervenus 
une  augmentation  du  capital  social  et  un  versement  nou- 
veau de  F,  30.000  fait  par  Gharriol,  à  titre  de  supplément 
de  commandite; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  au  regard  des  tiers,  soit  des 
créanciers  de  A.  Rossier  et  G'%  que  cette  modification  dans 
le  capital  social  intervenue  le  8  octobre  1894  n'ait  pas  fait 
l'objet  d'une  publication  régulière  aux  formes  de  droit;  que 
les  associés  ne  peuvent  exciper,  à  rencontre  des  tiers,  de 
l'inobservation  des  formalités  édictées  par  la  loi  ;  que  les  dits 
tiers  sont  fondés  à  refuser  à  Gharriol  la  qualité  de  créancier, 
pour  lui  attribuer  celle  de  commanditaire  à  raison  de  la  som- 
me en  litige  de  F.  30.000,  devenue  leur  gage  commun  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  recevant  Aynard  et  fils  et  consort  s  interve- 
nants dans  l'instance,  admet  Gharriol  au  passif  de  la 
liquidation  judiciaire  A.  Rossier  et  G'"  pour  la  sï)mme  de 
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F. 26  056.45  ;  lesurplus  constituant  un  commandite  soumise 
aux  risques,  et  faisant  partie  de  la  masse  active  ;  les  dépens 
en  frais  de  liquidation. 

Du  9  Juin  1896. —  Prés.  M.,GinAnD-CoitNiLLon,  ch.  de 
la  Lég.  d'hon,  —  PI.,  MM,  Thibhry  pour  Cliarriol, 
CoiiTiCHiATO  pour  le  Liquidateur. 


Faillite.  —  Liouidation  judiciaire.  —  Demande  en  conveb- 
stoN,  —  Art.  446  et  447  C.  com.  —  Nullités  non  pronon- 
cées. —  Date  de  l'ouvebtdrb  définitivemeht  fixée.  — 
Comptabilité  DfiFECTUEUSR. 

Les  actes  tombant  aous  le  coup  des  articles  446  et  447  du 
Code  de  commerce  n'obligent  les  tribunaux  à  convertir 
en  faillite  une  liquidation  judiciaire,  que  si  ta  nullité 
en  a  été  prononcée  en  justice  ou  reconnue  par  les 
parties.  {Lai  Am  4  mars  1889,  art.  19,  §2,n'l.) 

Les  créanciers  d'une  liquidation  judiciaire  sont  donc  non 
recevableé,  au  moment  de  l'union,  à  demander  la 
eonversion  en  se  basant  sur  des  actes  de  cette  nature, 
lorsque  la  nullité  ne  pourrait  en  être  prononcée  que  par 
Ceffet  d'un  jugement  de  report  d'ouverture,  lequel  ne 
peut  plus  être  rendu,  en  l'état  de  l'expiration  des  délais 
de  vérification. 

Le /ait  d'avoir  tenu  une  comptabilité  trop  sommaire,  ou 
même  défectueuse,  n'est  pas  un  de  ceux  qui  obligent  les 
tribunaux  à  convei-tir  une  liquidation  judiciaireen  fail- 
lite,s'il  ne  peut  y  être  relevé  aucune  des  fautes  énumé- 
rées  dans  l'article  19  %  S,  n' S  de  la  loi  du  4  mars  1 889. 

(  PÉRifi  ET  BUISSIÈBE  CONTRE  GhAILLON  ET  SON   LIQUIDATEUR) 

Jugement 
Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  de  M.  le 
Juge-Goramissaire  de  la  liquidation  judiciaire  Graillon  ; 
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Attendu  que  Graillon  a  été  admis  au  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  par  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en 
date  du  30  août  1895  ;  que,  les  propositions  de  concordat 
faites  par  le  liquidé  ayant  été  repoussées  dans  la  séance  du 
22  octobre  1895,  les  créanciers  de  la  masse  ont  été,  confor- 
mément à  la  loi,  déclarés  en  état  d'union  ; 

Attendu  que,  par exploitdu  28  mars  1896,  PériéetBuissière, 
ainsi  que  Depieds,  créanciers  de  la  liquidation  judiciaire,  ont 
cité  leur  débiteur  en  conversion  en|faillite  de  sa  liquidation; 

Attendu  que  les  griefs  articulés  à  rencontre  de  Graillon 
consistent  :  1"  dans  Tirrégularilé  de  certains  paiements  faits 
par  ce  dernier,  à  la  date  du  7  août  1895,  alors  qu'il  se  trou- 
vait déjà,  au  dire  des  demandeurs,  en  état  de  suspension  de 
paiements  ;  2*  dans  la  défectueuse  comptabilité  du  défendeur  ; 

Sur  le  premier  grief  : 

Attendu,  en  Tétat  de  la  procédure  suivie,  que  l'époque  de 
la  cessation  des  paiements  du  défendeur  est  définitivement 
fixée  au  30  août  dernier  ;  que,  par  suite,  les  agîtes  reprochés 
à  Graillon,  remontant  au  7  du  même  mois,  ne  tombent 
point  sous  le  coup  des  articles  446  et  447  Code  de  commerce  ; 
que,  si  le  dit  Graillon,  qui  déjà  au  7  août  se  trouvait  au-des- 
sous de  ses  affaires  et  ne  l'ignorait  pas,  a  commis  une  im- 
prudence grave,  une  faute  lourde  en  désintéressant  deux  de 
ses  créanciers ,  il  ne  saurait  cependant  lui  être  fait  applica- 
tion de  l'article  19,  §2,  n*  1  de  la  loi  du  4  mars  1889,  puisque  la 
nullité  des  actes  incriminés  n'a  pas  été  prononcée  ; 

Sur  le  deuxième  grief  articulé  par  les  demandeurs  : 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  tenu  une  comptabilité  trop 
sommaire  bu  même  défectueuse,  s'il  ne  peut  y  être  relevé 
aucune  des  fautes  énumérées  dans  l'article  19,  §  2,  n"  2  de  la 
loi  susvisée,  n'est  t)as  un  cas  de  conversion  en  faillite;  que, 
dans  une  matière  aussi  grave,  l'on  ne  peut  étendre  la  peine 
édictée  par  le  législateur  aux  cas  qui  n'ont  pas  été  formel- 
lement prévus  ; 
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Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  renseignmeuts  pris 
])ar  le  Tribunal  que  Graillon  doit  être  considéré  comme  un 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  ;  que  sa  déconfiture 
est  due  à  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté  ; 

Que,  d'autre  part,  les  demandeurs,  bien  que  connaissant 
depuis  longtemps  les  faits  par  eux  allégués,  ont  attendu  de 
longs  mois  avant  de  solliciter  la  mesure  rigoureuse  dont 
il  s'agit  ; 

Que  ces  diverses  considérations  suflSsent  pour  décider  le 
Tribunal  à  ne  point  appliquer  au  défendeur  les  termes  de 
l'article  19,  §  1,  n«  2  de  la  loi  du  4  mars  *, 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Périé  et  Buissière  et  Depieds  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  Juin  1896.  —  Prés,,  M.  de  Roux,  juge.  —  PL,  MM. 
Jauffret  pour  Périé  et  Buissière,  Bouvier  pour  Graillon  et 
son  Liquidateur. 


Fret,  —  Clause  particulière.  —  Affréteur  exonéré.  — 
consignataire.  —  achat  cout,  fret  et  assurance.  — 
Fret  liquidé  sur  le  connaissement. 

Est  valable  et  doit  sortir  son  effet  la  clause  d'un  affrète- 
ment en  vertu  de  laquelle  Vaffréteur  n^ est  plus  respon- 
sable d'aucune  des  conditions  du  contrat  après  la  mise 
à  bord  de  la  cargaison,  le  capitaine  se  reconnaissant 
suffisamment  couvert  par  la  marchandise  pour  le 
payement  du  fret  et  des  surestaries  sHl  y  a  lieu. 

En  conséquence  de  cette  clause^  et  si  le  fret  a  été  liquidé 
sur  le  connaissement  y  déduction  faite  de  certaines 
retenues  que  l'armateur  prétend  avoir  été  faites 
indûment,  il  ne  peut  exercer  de  ce  chef  aucune  action 
contre  Vaffréteur. 
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Il  ne  peut  non  plus  en  exercer  aucune  contre  le  consigna- 
taire  de  la  cargaison,  si  celui-ci  Ta  achetée  coût,  fret  et 
assurance,  et  Va  réglée  sur  le  vu  du  connaissement  où 
la  liquidation  du  fret  a  été  faite  et  approuvée  par  la 
signature  sans  réserve  du  capitaine  (1). 

(Roger  contre  Sylvander  et  Got  et  Gie) 

Jugement 

Attendu  que  Sylvander  a  affrété  le  navire  français 
Verveine,  appartenant  à  Léon  Roger,  armateur  à  Marseille, 
pour  aller  prendre  à  Pensacola  son  plein  et  entier  charge- 
ment de  bois  à  destination  de  Marseille  ;  qu'il  était  expres- 
sément stipulé  et  convenu  que  l'affréteur  ne  serait  plus 
responsable  d'aucune  des  conditions  des  accords  d'affrète- 
ment après  la  mise  à  bord  de  la  cargaison,  le  capitaine  se 
reconnaissant  sufllsamment  couvert  par  la  marchandise 
pour  le  payement  du  fret  ei  des  suresteries,  s'il  y  avait 
lieu; 

Attendu  que  le  capitaine,  après  avoir  chargé,  a  quitté 
Pensacola  en  l'état  d'un  connaissement  par  lui  signé  portant 
liquidation  du  solde  net  de  fret  à  payer  parles  destinataires, 
déduction  faite  de  certaines  retenues  de  frais,  en  conformité 
des  accords,  et  de  divers  autres  frais  faits  à  Pensacola  ;  que 
cette  liquidation  est  approuvée  par  la  signature  du  capitaine 
sans  aucune  réserve  à  ce  sujet; 

Attendu  que  l'armateur  réclame  aujourd'hui,  soit  à  Syl- 
vander, soit  à  V.  Got  et  Gie,  consignataires  d'une  partie  de 
la  cargaison,  le  payement  d'une  somme  de  2.024  fr .  20,  pour 
solde  de  fret,  représentant,  à  98  fr.  90  près,  qui  sont  offerts 
par  Got  et  Gie,  le  montant  de  retenues  que  ledit  armateur 
prétend  avoir  été  indûment  imputées  sur  le  fret,  soit  à 


(1)  Voy.  ci-dessus  p.  124  un  jugement  interprétant  la  même  clause 
de  la  même  manière  pour  des  surestaries. 
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raison  du  calcul  du  tonnage  du  navire,  soit  à  raison  da 
certains  frais  d'expertise  et  de  manipulation  faits  pour 
vérifier  Tarrimage  à  Pensacola  ; 

En  ce  qui  concerne  Sylvander  : 

Attendu  que  ce  dernier  se  trouve  complètement  dégagé 
par  la  clause  qui  fait  cesser  sa  responsabilité  d'affréteur  dès 
que  la  marchandibe  a  été  mise  à  bord,  et  qui  limite,  de 
pacte  exprès,  les  droits  du  capitaine  à  son  action  réelle  sur 
ladite  marchandise  ;  que  la  complète  validité  de  cetteclause 
a  déjà  été  admise  par  plusieurs  décisions  du  Tribunal  de 
céans  ; 

En  ce  qui  concerne  V.  GotetCie: 

Attendu  que  ces  derniers  sont  étrangers  au  contrat  d'affrè- 
tement; qu'ils  sont  seulement  acheteurs  de  la  cargaison, 
coiit,  fret  et  assurance,  et  sont  devenus  propriétaires  de 
cette  cargaison,  s'élant  libérés  de  leur  prix,  à  98  fr .  90  près, 
sur  pièces  documentaires; 

Attendu  que  la  première  et  la  principale  des  dites  pièces 
était  le  connaissement,  sur  le  vu  duquel  Gafifinel  a  traité  et 
réglé  avec  ses  vendeurs;  que  ce  connaissement  portait 
liquidation  du  fret  net  à  payer  sans  aucune  réserve  du 
capitaine  pouvant  indiquer  qu'une  contestation  pouvait 
existerencore  au  sujet  de  certaines  retenues  y  mentionnées; 
que  la  signature  du  capitaine  impliquait  l'approbation 
expresse  de  cette  liquidation  et  du  décompte  y  afférant  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  Léon  Roger  se  trouve  aujour- 
d'hui privé  de  toute  action  utile,  soit  contre  Sylvander,  son 
affréteur,  par  suite  de  la  clause  de  non  responsabilité 
ci-dessusrelatée,  soit  contre  V.  Got  et  Gie,  réceptionnaires, 
par  suite  des  mentions  du  connaissement  approuvées  sans 
réserve  par  le  capitaine  ; 

Par  cas  motifs  : 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  V.  Got  et  Gie 
de  payer  à  Léon  Roger  la  somme  de  98  fr.  90,  pour  solde  de 
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fret,  et  réalisée  que  soit  cette  offre,  déboute  Roger  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  23 juin  1896.  —  Prés.,  M.  Magnan,  Juge.—  PLy  MM. 
Talon  pour  Roger,  Dor  pour  les  défendeurs. 


Assurance  maritime •  —  Corps.  —  Délaissement.  — 
Victuailles. —  Sauvetage, —  Nourriture  de  l'équipage.—- 
Nourriture  des  passagers.  —  Assurance  sur  fret. 

Le  sauvetage  des  victuailles  d'un  navire  naufragé  et  dont 
il  a  été  fait  délaissement^  appartient  aux  assureurs  sur 
corpSy  en  tant  qu'il  s*agit  des  victuailles  destinées  à  la 
nourriture  de  C équipage. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  f  assurance  porte  sur 
corps...  agrès,  victuailles,  etc. 

Il  en  est  autrement  des  victuailles  embarquées  pour  la 
nourriture  des  passagers. 

Celles-ci  doivent  être  considérées  comme  une  charge  du 
fret  à  encaisser,  et,  au  cas  où  il  a  été  fait  une  assurance 
sur  fret  net,  évalué  à  60  OjO  du  fret  brut,  elles  doivent 
être  réputées  comprises  dans  la  quotité  du  fret  brut  non 
couverte  par  V assurance. 

En  conséquence^  les  assureurs  sur  fret  n'ont  aucun  droit 
au  sauvetage  de  ces  victuailles,  et  &est  à  rassuré  qu'il 
doit  être  attribué. 

(Assureurs  contre  Gie  Nationale  de  Navigation) 

Jugement 

Attendu  que  la  Compagnie  Nationale  de  Navigation  à 
Vapeur  avait  fait  une  assurance  sur  corps  du  steamer 
Comorin  et,  en  outre,  une  assurance  surlefretnet  à  gagner, 
calculé  dans  la  police  à  raison  de  60  pour  0/0  du  fret  brut 
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à  recevoir  de  l'Etat,  comme  prix  de  transport  de  Marseille- 
Toulon -Madagascar  ; 

Attendu  que,  à  la  suite  de  Tincendie  du  Comorin,  sur- 
venu dans  le  port  de  Marseille,  la  Compagnie  a  fait  délais- 
sement à  ses  assureurs  ;  qu'elle  a  été  indemnisée  par  ces 
derniers,  soit  pour  la  valeur  assurée  du  corps,  soit,  à  la 
suite  de  diificultés  aujourd'hui  résolues,  pour  le  montant 
du  fret  ; 

Attendu  que  le  débat  actuel  porte  sur  l'attribution  du 
produit  net  d'un  sauvetage  de  diverses  victuailles  détenu 
par  Courtes  pour  compte  de  qui  il  appartiendra;  que  les 
assureurs  du  fret  revendiquent  cette  somme  en  mains  de 
Courtes  ;  que  les  assureurs  du  corps  interviennent  au  procès 
pour  la  revendiquer  également  à  leur  profit  ;  que  la  Com- 
pagnie Nationale,  de  son  côté,  en  revendique  une  partie, 
non  pas  à  rencontre  des  assureurs  du  corps,  dont  elle 
reconnaît  le  droit  à  une  portion  du  sauvetage,  mais  à  ren- 
contre deg  assureurs  du  fret  auxquels  elle  dénie  tout  droit 
de  ce  chef  ; 

Attendu  que  les  victuailles  dont  s'agit,  vendues  après 
sauvetage,  comprennent  à  la  fois  des  vivres  destinés  à  la 
nourriture  de  l'équipage  et  des  vivres  devant  servir  à  la 
nourriture,  en  cours  de  voyage,  des  passagers  militaires  à 
embarquer  à  Toulon  ;  que  la  première  catégorie  rentre, 
évidemment  et  de  l'aveu  même  de  la  Compagnie  Nationale, 
dans  l'assurance  sur  corps  «agrès,  victuailles,  etc.  »  suivant 
une  proportion  à  déterminer;  que  la  deuxième  catégorie, 
d'autre  part,  soit  la  nourriture  des  passagers,  constitue  une 
charge  spéciale  du  fret,  inhérente  à  la  nature  du  fret  en 
risque  ; 

Attendu  que  l'assurance  du  fret  ne  porte  que  sur  le  /ret 
Hctt  évalué  par  les  parties  elles-mêmes,  dans  leurs  accords, 
i\  GO  0/0  du  fret  brut  ;  que  la  différence  de  40  0/0  représente 
Tonsemble,  fixé  en  bloc  et  à  forfait,  de  toutes  les  charges 
qui  grèvent  le  fret  brut,  comprenant  aussi  bien  les  charges 
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ordinaires  du  fret,  telles  que  loyers  et  nourriture  des  mate- 
lots, consommation  de  charbon,  etc.,  que  les  charges  spéci- 
ales inhérentes  à  cette  nature  de  fret,  telles  que  la  nourri- 
ture des  passagers  ;  que  rien  n'indique  que  les  parties  aient 
entendu  faire  une  distinction  entre  ces  deux  espèces  de 
charges  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  lettre  et  de  l'esprit 
des  accords,  que  lesdites  parties  ont  bien  voulu  assurer  et 
faire  assurer  le  bénéfice  net  du  voyage  lors  futur  du  Como- 
rin  de  Marseille  à  Madagascar  ;  que  ce  but  n'eût  pas  été 
atteint  si  les  60  0/0  assurés  n'avaient  pas  représenté,  dans 
l'intention  commune  des  parties  contractantes,  la  partie  du 
fret  brut  nette  de  toutes  charges; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  assureurs  du  fret  sont 
mal  fondés  à  rien  prétendre  sur  le  produit  d'un  sauvetage 
d'objets  n'ayant  point  servi  d'aliment  à  leur  assurance; 
qu'il  ne  reste,  en  l'espèce,  qu'une  question  de  quantum  à 
régler  entre  les  assureurs  du  corps  et  la  Compagnie  Natio- 
nale ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  recevant  les  assureurs  du  corps  du  Comorin 
et  la  Compagnie  Nationale  intervenants  dans  l'instance 
engagée  par  les  assureurs  du  fret  à  rencontre  de  Courtes, 
es  qualités,  'déboute  lesdits  assureurs  du  fret,  soit  le  Lloyd 
français,  la  Sphère^  PArmorique  et  consorts,  de  leurs  fins 
et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens; 

Entre  les  assureurs  du  corps  et  la  Compagnie  Nationale, 
dit  et  déclare  qu'il  y  aura  lieu  derépartir  la  somme  en  litige, 
net  produit  d'un  sauvetage  de  victuailles  ;  renvoie,  à  cet 
effet,  les  parties  par-devant  M*  Gauvet,  arbitre-rapporteur  ; 
dépens  de  ce  chef  réservés. 

Du  30  juin  1896,  —  Pr^és.,  M.  Girard-Cornillon,  ch.  de 
laLég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Estrangin  pour  les  Assureurs  sur 
corps,  BoNNAFONS  pour  les  Assureurs  sur  fret,  Autran  pour 
la  Compagnie  Nationale  de  Navigation. 


V  ... 
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Appel  par  Hubscher;  appel  incident  par  Tabone. 

Abbêt 

Sur  l'appel  principal: 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea  ; 

Et  considérant  que  la  marchandise  était  livrable  sons 
palan  à  Tunis;  que  si  le  fret  était  payable  par  l'acheteur, 
ce  n'était  là,  de  sa  part,  qu'une  avance  à  déduire  ultérieure- 
ment du  montant  delà  facture  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  blé  devant  étrp  directement  transporté 
du  lieu  de  provenance  à  Tunis,  sans  passer  à  Marseille,  cette 
dernière  place  ne  pouvait  être  prise  comme  lieu  de  la  livrai- 
son ;  qu'enfin  l'échantillon  cacheté  se  trouvant  déposée 
Tunts,  c'est  là  seulement  qu'elle  devait  s'effectuer  ; 

Que,  cette  ville  étant  le  lieu  de  la  livraison,  c'est  à  bon 
droit  qu'il  a  été  prescrit  que  l'expertise  y  serait  réalisée; 

Qu'en  vain  l'appelant  se  prévaut  de  la  clause  d'après 
laquelle,  en  cas  de  contestation,  la  marchandise  serait  livrée 
et  reçue,  sous  réserve  d'expertise  à  Marseille  par  amis  com- 
muns, ou  par  la  chambre  arbitrale;  que  c'était  là  une  excep- 
tion qui  se  limitait  strictement  à  l'hypothèse  prévue,  celle 
delà  non -conformité,  et  qui,  loin  d'y  déroger,  advenant  la 
résiliation  du  marché,  confirmait  au  contraire  la  règle 
générale  usitée  en  pareille  matière  ;  qu'il  est  admis  eu  effet 
que  l'expertise  dans  ce  cas  doit  être  faite  au  Heu  de  la  livrai- 
son où  les  contestations  qu'elle  réclame  sont  à  la  fois  beau- 
coup pl;;s  aisées  et  plus  promptes  ;  que  c'est  donc  à  jusie 
litre  que  le  Tribunal  de  Marseille,  saisi  du  litige,  eu  vertu 
d'une  dérogation  formelle  au  droit  commun,  a  ordonné  que 
l'expei-tise  aurait  liea  à  Tunis  ; 

Mais,  sur  l'appel  incident  : 

Considérant  que  la  date  à  laquelle  ce  Tribunal  a  décidé 
qu'il  fallait  prendre  les  cours  pour  établir  le  calcul  du  pré- 
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judice,  ne  saurait,  dans  l'espèce,  être  acceptée;  quesiFinter- 
ressé  a  transformé  en  demande  en  résolution  du  contrat, 
celle  par  lui  originairement  formée  en  livraison  et  en 
remplacement,  il  y  a  été  contraint  par  la  résistance  de  son 
vendeur  ;  que  ce  dernier  ne  peut  se  faire  une  arme  de 
rinertie  qu'il  a  opposée  à  de  légitimes  réclamations,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  sa  faute,  et  qu'il  serait  injuste 
d'autre  part,  dans  de  telles  conditions,  de  priver  l'acheteur 
du  bénéfice  de  la  mise  en  demeure  résultant  de  sa  première 
assignation,  en  fixant  le  point  de  départ  des  dommages-inté- 
rêts qui  lui  sont  dus,  à  la  date  de  la  seconde;  que  sans  doute 
il  faudrait  le  décider  ainsi  s'il  était  démontré  qu'il  a  obéi  à 
un  calcul  intéressé  autant  qu'à  un  pur  caprice,  en  choisis- 
sant arbitrairement,  pour  opérer  l'évolution  de  procédure 
dont  il  s'agit,  le  moment  où  les  cours  auraient  atteint  une 
cote  supérieure  à  celle  du  jour  de  sa  demande  primitive  ; 
mais  que  tel  n'est  point  le  cas  du  procès  ;  qu'il  appert  au 
contraire  des  circonstances  de  la  cause  que  Taboue  n'a  lancé 
l'exploit  du  29  janvier  1895  que  le  lendemain  du  jour  où 
Hubscher,  par  l'offre  dérisoire  qu'il  lui  a  faite  de  lui  livrer 
mille  quintaux  de  blé  au  lieu  de  onze  mille,  l'a  contraint  à 
poursuivre  la  résiliation  du  marché,  et  qu'à  cette  date  les 
cours  avaient  faibli  depuis  le  7  janvier,  qui  est  celle  de 
l'assignation; 

Que  c'est  donc  à  cette  dernière  date  du  7  janvier  1895 
qu'il  convient  de  fixer  le  cours  de  comparaison  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour, 

Disantdroit  à  l'appel  incident,  réforme  sur  cepoint  unique 
le  jugement  attaqué  ;  émendant  de  ce  chef,  substitue  à  la 
date  du  29  janvier  1895  celle  du  7  du  môme  mois,là  laquelle 
les  experts  auront  pour  mandat  de  fixer  le  cours  sur  la 
place[de  Tunis  de  la  marchandise  litigieuse,  et  sous  cette 
seule  modification,  confirme  pour  tout  le  surplus  le  dit 
jugement  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
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condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  distraits  au 
profit  de  M*  Jourdan,  avoué,  sous  due  affirmation. 

Du  4  mars  1896.  —  Cour  d'Aix,  1"  chambre.  —  Prés,  y 
M.  Michel  Jaffard,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Abram  pour 
Hubscher,  Feroand  Rouvière  (du  barreau  de  Marseille) 
pour  Tabone. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Refus   de  la  marchandise.  — 
Protestation.  —  Défaut  d'action  dans  le  mois. 

Xa  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  et  la  demande 
en  justice  dans  le  77iots,  exigées,  en  cas  d^avaries  à  la 
marchandise,  par  les  articles  435  et  436  anciens  du 
Code  de  commerce,  sont,  l'une  et  l'autre,  nécessaires, 
aussi  bien  au  cas  où  le  destinataire  a  refusé  de  rece- 
voir la  marchandise  avariée,  qu'au  cas  où  il  l'a 
reçue.  (î) 

(CiE  Florio-Rubattino  contre  Gie  Transatlantique) 

Jugement 

Attendu  que  quatre  caisses  cigares,  chargées  le  5  août 
1881,  parla  Compagnie  Florio  Rubattino, sur  le  steamer 
Isaac  Péreire  à  l'adresse  des  sieurs  Pulis  frères,  de 
Malte,  ont  été  avariées  à  la  suite  de  l'incendie  survenu  à 
bord  de  V Isaac  Péreire  le  8  août  1881,  en  rade  de  la 
Goulette  ; 

Attendu  qu'une  protestation  relative  à  l'avarie  de  la 
marchandise  a  été  faite  par  les  destinataires  à  Malte,  le  8 
septembre  1881,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pré- 
sentation de  la  marchandise,  mais  que  la  demande  en 


(1)  Voy.  2»"  Table  décennale,  v«  Fin  de  non  recevoir,  n"  1,  les  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  visés  par  le  jugement  ci-dessus; 
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justice  n'a  été  introduite  parles  expéditeurs  que  le  8  férrier 
de  l'année  suivante  ;  que  la  Compagnie  défenderesse 
excipe  aujourd'hui  de  la  fin  de  non  recevoir  édictée  par  les 
articles  435  -  436  anciens  du  Gode  de  Commerce  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  déchéance  invoquée  à  son 
encontre,  la  Compagnie  demanderesse  prétend  que  la  dite 
déchéance  ne  serait  applicable  en  droit  que  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  eu  réception  effective  des  marchandises  et  non 
plus  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  destinataire 
aurait  refusé  de  recevoir  la  marchandise  avariée  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  des  articles  435  -  436 
anciens  du  Code  de  Commerce,  quoique  admise  par  certains 
auteurs  et  par  diverses  décisions  de  justice,  a  été  formel- 
lement repoussée  et  infirmée  par  deux  arrêta  de  cassation 
de  la  Cour  suprême  en  date  du  13  avril  1870  et  7  avril  1874, 
desquels  il  résulte  nettement  que  le  refus  par  le  destinataire 
de  recevoir  la  marchandise  comme  étant  avat'iée,  constitue 
au  premier  chef  la  protestation  prévue  par  l'article  435  du  Code 
deCommerce,  laquelle  doit,  àpeinede  déchéance,  être  dénon- 
cée au  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures  et  suivie  d'iîne 
demande  en  justice  dans  le  mois  de  sa.  date;  que  si  la  loi 
soumet  les  protestations  faites  en  recevant  les  marchandises 
à  la  nécessité  d'être  signifiées,  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi  de  la  protestation  encore  plus  catégorique  résul- 
tant du  refus  même  de  recevoir  ;  que  décider  autrement, 
c'est-à-dire  admettre  que,  dans  le  cas  de  refus  de  la  mar- 
chandise, les  actions  pour  avarie  contre  le  capitaine  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans,  serait  méconnaître  entière- 
ment Tesprit  de  la  loi  qui  veut  la  libération  prompte  du 
voiturier  et  surtout  du  capitaine,  au  prix  même  des  plus 
rigoureuses  conséquences  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  en  admettant  même  que  dés  pour- 
parlers soient  intervenus  à  un  moment  donné  entre  les 
parties,  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  pourparlers 
étaient  abandonnés  depuis  plusieurs  mois  déjà  au  inoniônt 
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où  les  demandeurs  ont  lancé  leur  assignation  ;  que,  par 
suite,  la  Compagnie  demanderesse  se  trouve  forclose  dans 
sa  réclamation,  en  vertu  des  articles  435  -  436  anciens  du 
Gode  de  Commerce  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  Florio  Rubattino  non 
recevable  dans  son  action  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  16  juin  1896,  —  Prés,,  M.  Magnan,  juge.  —  P/., 
Mm.  Autran  pour  la  Compagnie  Florio-Rubattino,  Negrstti 
pour  la  Compagnie  Transatlantique. 


Faillite.  —  Revendication.  —  Marchandises  dénaturées. 

—  Identité. 

La  revendication  des  marchandises  confiées  au  failli  à 
titre  de  dépôt  ne  peut  avoir  lieu^  aux  termes  de  rarticle 
576  du  Code  de  commerce^  qu*autant  qu'elles  existent 
encore  en  nature. 

Par  suite  y  celui  qui  a  confié  à  un  minotier  des  blés  pour 
les  moudre,  na,  en  cas  de  faillite,  aucun  droit  sur  les 
farines  ou  les  issues  produites  par  ces  blés, 

La  revendication  des  marchandises  confiées  au  failli  et 
existant  encore  en  nature  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
condition  d'en  prouver  l'identité» 

Doit  donc  être  repoussé  dans  sa  revendication  celui  qui 
n'établit  que  l'existence  chez  le  failli  d'une  quantité  de 
marchandise  (blés)  égale  à  celle  quHl  lui  a  remise,  sans 
pouvoir  en  outre  établir  que  ce  soit  celle-là  même  qui 
lui  appartient  (1). 


(1)  Voy.  Table  générale,  v  Faillite,  n"  201,  208.  -  1"  Table  décen- 
baie,  Jbid,,  n*>  141. 
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^  (FOUCABD   COWTBE   MaVBO  ET   SON    LlOtlDATEUR  ) 

"  JuaEMBNT 

OiiïlesdéfeQseursdesparttesetM,  Roui,]uge  commissaire 
I  de  la  faillite  Mavro,  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  Mavro,  minotier,  a  été  en  relations  d'affaires 
avec  Foucard,  avant  sa  liquidation  judiciaire,  en  date  du  9 
I  avril  dernier,  convertie  en  faillite  par  jugement  du  iO  juin 

suivant;  qu'à  la  date  du  IG  mai,  Foucard  a  cité  Mavro  et 
ses  liquidateurs,  devenus  plus  tard  ses  syndics,  en  reati- 
tution  de  :  1°  8560  kilos  blé  ; 

2°  87  balles  farines  se  trouvant  dans  des  sacs  à  son  estam- 
pille à  lui,  Foucard,  plus  une  certaine  quantité  de  farine 
renfermée  dans  divers  sacs  ; 
Et  3*  2500  kilos  issues  ; 

0«e  le  dit  Foucard  offre  d'établir,  par  la  vérification  des 
livres  de  Mavro  et  à  l'aide  des  feuilles  de  mouture,  l'exacti- 
tude de  son  compte  et  le  bien  fondé  de  sa  réclamation  ; 

Attendu  que  la  revendication  en  matière  de  faillite  se 
trouve  réglementée  par  les  prescriptions  de  l'arlicie  575 
du  Gode  de  commerce  ; 
Qu'aux  termes  de  cet  article,  «  pourront  être  revendiquées, 
I                            aussi  longtemps  qa'ellesexisieront  en  nature,  en  tout  ou  en 
I                          partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de 
dépôt» ;qn'ilrésulte  de  ce  seul  énoncé  que  le  deman- 
deur ne  peut  à  aucun  tilre  exercer  utilement  le  droit  de 
revendication  sur  les  farines  et  tes  issues,  résultat  d'une 
transformation  subie  par  les  blés  consignés  à  Mavro  ; 
Sur  le  premier  chef  de  la  demande  : 
I                                Attendu  que  la  doctrine  enseigne  que  le  revendiquant  de 
I                             marchandises  remises  an  failli,  soit  à  titre  de  dépôt,  soit,  ce 
qui  est  le  cas  dans  l'espèce  actuelle,  pour  être  ouvrées  et 
transformées,  doit  prouver,  entre  autres  choses,  l'ideu tité  des 
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marchandises  consignées  avec  celles  qui  son  t  revendiquées  ; 

(J.  Ruben  de  Couder.  Dictionnaire  de  Droit  commercial^ 
tome  6  ;  —  Dalloz,  Code  de  commerce  anyioté,  etc.  )  ; 

Que  la  jurisprudence  a  toujours  consacré  cette  théorie  ; 

Attendu  que  Foucard  n'a  pu  rapporter  devant  le  Tribunal 
la  preuve  dont  il  est  parlé  plus  haut  ; 

Qu'en  effet,  à  supposer  même  que  la  vérification  et  le 
pointage  des  livres  du  failli  fassent  ressortir  au  crédit  du 
demandeur  un  solde  de  marchandises  égal  à  celui  qu'il 
réclame  dans  ses  conclusions,  il  ne  s'ensuivra  pas  nécessai- 
rement que  ce  solde  n'a  point  été  confondu  avec  des  mar- 
chandises de  même  nature  appartenant,  soit  au  failli,  soit 
à  des  tiers  étrangers  au  procès  actuel  ;  que  les  blés  aujour- 
d'hui encore  reposés  dans  les  magasins  du  failli  ont  été  con- 
servés, non  point  parce  qu'ils  sont  la  propriété  de  Foucard, 
mais  seulement  pour  la  représentation  de  la  quantité  reven- 
diquée par  lui  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  effectué  l'achat  par  le  demandeur  des  marchandises  que 
Mavro  devait  ouvrer,  la  situation  spéciale  de  l'intermédiaire 
qui  a  mis  Foucard  en  rapport  avec  le  failli,  rendent  encore 
plus  probable  le  fait  que  les  marchandises  du  demandeur 
n'ont  pas  dû  être  spécialisées  et  séparées  de  façon  à  ne 
pouvoir  être  confondues  avec  d'autres  de  même  nature  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  conditions  exigées  pour 
l'application  de  l'article  575  susvisé,  conditions  particulières, 
étroites  et  bien  définies,  ne  se  trouvent  réunies  pour  aucun 
des  chefs  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Foucard  de  ses  fins  en  revendication 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  30  juin  1896,  —  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  ■—  PL  y 
MM.  Aimé  AiLHAUopour  Foucard,  Talon  pour  Mavro  et  le 
Liquidateur. 
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Faillite.  —  Agent  en  douane. —  Paiement  des  droits.— 

Subrogation  légale. 

U agent  en  douane  qui  8^ engage  'personnellement  vis-à-vis 
de  CadministraHon^  mais  pour  compte  de  son  client, 
doit  être  considéré  comme  un  commissionnaire. 

En  cette  qualité,  il  a  droit  à  bénéficier  de  la  subrogation 
légale. 

En  conséquence,  s*il  a  payé  des  droits  de  douane,  il  est 
subrogé  quant  à  ce  au  Trésor  public,  et  doit  jouir,  en 
cas  de  faillite  de  son  client,  du  privilège  dont  le  Trésor 
aurait  joui  lui-même.  (1) 

(Guida  contre  Syndic  de  Negri  et  Cie) 

Jugement 

Attendu  que  Guida,  agent  en  douane,  réclame  son  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  A.  de  Negri  et  Cie  pour  la  somme 
de  1734  fr.  05,  montant  d'opérations  en  douane  faites  pour  le 
compte  de  ces  derniers,  représentant  pour  1719  fr,  05  le 
montant  d'avances  faites,  et  pour  15  fr.  le  montant  de  ses 
commissions  sar  lesdites  opérations;  qu'il  invoque  à  son 
profit  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  et  revendique, 
par  suite,  en  faveur  de  sa  créance,  le  privilège  que  les  lois 
du  22  avril  1791  et  4  germinal  an  II  ont  créé  au  profit  de 
l'Administration  des  Douanes; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  1251,  §  3%  la  subro- 
gation a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  d'une  dette, 
avait  intérêt  à  l'acquitter; 


(1)  La  question  avait  été  précédemment  jugée  trois  fois  en  sens 
contraire.  —  Voy.  S»»  Table  décennale,  v*»  Faillite,  n°  202.  —  Ce  rec. 
1892.  1.  196  et  270. 
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Attendu:  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
à  reconnaître  au  commissionnaire  qui  s'engage  en  son  nom 
personnel  pour  le  compte  d'un  tiers,  sou  commettant,  toutes 
les  qualités  requises  pour  bénéficier  de  la  subrogation 
légale  ; 

Attendu  que  l'agent  en  douane,  s'engageant  directement 
et  personnellement  à  l'égard  de  l'Administration,  mais  pour 
le  compte  d'un  tiers,  et  faisant  des  avances  pour  ce  dernier, 
est  un  commissionnaire;  qu'en  effet,  l'article  94  du  Code  de 
commerce  définit  le  commissionnaire  :  «  Celui  qui  agit,  en 
son  propre  nom,  pour  le  compte  d'un  commettant»  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Guida,  à  raison  des  avances 
par  lui  faites  en  cette  qualité  de  commissionnaire,  soit  pour 
1719  fr.  05,  se  trouve  subrogé  de  plein  droit  au  privilège 
attaché  par  les  lois  susvisées  à  la  créance  de  l'Administra- 
tion des  Douanes  ,  payée  de  ses  propres  deniers  pour  le 
compte  de  Negri  et  Gie  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  Guida  sera  admis  au  pas- 
sif de  la  faillite  A.  de  Negri  et  Cie  pour  la  somme  totale  de 
1734  fr.  05,  soit  15  francs  à  titre  chirographaire,  et,  pour  le 
solde  de  1719  fr.  05,  par  subrogation  au  privilège  de  l'Admi- 
nistrât ion  des  Douanes;  les  dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  30  Juin  1896, —  Préa.,  M.  Girard-Cornillon,  ch. 
delà  Légion  d'hon.—  PL,  MM.  Emile  Michel  pour  Guida, 
BoNNAFoNS  pour  lo  Syndic. 


Effet  de  commerce.  —  Présentation  avant  échéance.  — 
Refus  de  payement.  —  Payement  postérieur  au  tireur. 
—  Droits  du  porteur. 

Celui  à  qui  une  lettre  de  change  a  été  présentée  avant 
Véchéance  convenue,  s'il  est  en  droit  de  ne  pas  la  payer ^ 


doit  d'S  moi^'Jtte  tenir  fomr  m^rertidef  drr»t*q}âe  iepor- 
t€SAr  anra  a  *on  etuy^^re  ffAtnd  rèd^mmee  wera  arricée, 

E^^  cr^^-Jt^/uer-,^^  It  />5V?  'i^nr  5  •«':.'  ferait  dir^^em^nt  au 
tir^jir-^  yj*.têrieure7w;:ni  à  ci:te préÊentUi ^a,  ne  saurait 
't  i'Mrtr  ru^-zisi  du  p^yrteur,  ^Ij 

^  Cbevier  coinrBE  Tocicw  ^ 

JcîEMcyr 

AUenia  qce  l'oppositioa  de  Touloa  au  jogemeni  de 
défa:il  rendu  par  le  Tribunal  de  céans,  le  -d  féTrier  dernier, 
e^t  r^fgulîêre  en  !a  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

An  fond: 

Attendu  qu'an  sieur  Paolî,  de  Marseille,  avait  foomià 
Toulon,  de  BorgiJbault  (  Nièvre  j,  des  marchandises  pour 
une  somme  de  874  f  r.  20,  payable  au  25  décembre  1895  ;  que 
ledit  Paoii  a  tiré  sur  son  débiteur  une  traite  de  pareille 
somme  àréehéancedu  15  décembre,  régulièrement  endossée 
à  Crémier  ; 

Attendu  que^advenant  le  15  décembre, la  traite  fut  présen- 
tée à  Toulon,  qui  a  refusé  de  la  payer  par  le  motif  que  sa 
dette  envers  PaoU  n'était  pas  encore  échue  ; 

Attendu  que  Crémier  a  reconnu  l'erreur  qui  avait  été 
ainsi  commise  ;'que,  par  sa  lettre  recommandée  en  date  du 
30  décembre,  l'échéance  de  la  traite  étant  arrivée,  il  infor- 
mait Toulon  qu'il  allait  lui  faire  de  nouveau  présenter  par 
la  poste  l'effet  de  874  fr.  20  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  défendeur  a,  le  4  janvier  1896, 
adressé  à  Paoli  880  francs  en  payement  de  sa  dette;  qu'il 
émet  aujourd'hui  la  prétention  de  s'être  valablement  libéré 
en  mains  du  tireur  de  la  traite  ; 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Effets  de  commerce,  n"  56  et  suiv.  — 
!'•  Table  décennale,  /6irf.,  n"  22.  •—  3»«  Table  décennale,  Ibid.,  n" 
12,20,  21. 
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Attendu  que,  dès  le  15  décembre  1892,  Toulon  n'a  pu 
ignorer  que  Crémier,  porteur  régulier  de  la  traite  présentée 
en  payement,  avait  un  droit  certain,  indiscutable  sur  la 
provision  de  la  susdite  traite  ;  que  de  plus,  à  la  date  du  30 
décembre,  le  demandeur  lui  rappelait  qu'il  était  toujours 
porteur  de  Teffet  dont  il  s'agit,  et  Tavertissait  qu'il  disposait 
de  nouveau  sur  lui;  que  cette  lettre  équivalait  à  une  défense 
formelle  faite  à  Toulon  de  se  libérer  en  d'autres  mains  qu'en 
celles  de  Crémier  lui-même  ; 

Attendu,  par  suite,  que  si  le  défendeur  a  payé  le  montant 
de  la  traite  à  Paoli,  il  n'a  pu  le  faire  qu'au  mépris  et  en 
violation  des  droits  d'un  tiers,  ce  qu'il  n'ignorait  pas  ;  qu'il 
doit  supporter  toutes  les  conséquences  du  paiement  irrégu- 
lier auquel  il  aurait  ainsi  procédé,  sauf  son  recours  contre 
celui  qui  aurait  indûment  encaissé  ladite  somme  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Toulon  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  28  février  1896  ;  au  fond,  confirme 
purement  et  simplement  le  susdit  jugement,  avec  plus 
grands  dépens. 

Du  30  Juin  1896.  —  Prés,,  M.  de  Roux,  juge.  —  PI, y 
MM.  GoiRAND  pour  Crémier,  Aicard  pour  Toulon. 


Vente,  —  Animaux. —  Maladie  jcontagieuse. —  Suspicion. 

La  loi  du  31  juillet  1895  (1),  interdisant  la  vente  d^ani- 
maux  atteints  de  maladies  contagieuses,  s^applique 
aussi  aux  animaux  soupçonnés  d'en  être  atteints. 

En  co7iséquence,  les  tribunaux  doivent  annuler  la  vente 
d'unanimaly  lorsqu'une  expertise,  sans  constater  que  cet 
animal  est  définitivement  atteint  dhme  maladie  conta- 
gieuse, constate  cependant  qu'il  est  suspect  de  Savoir. 

(1)  Voy.  cette  loi  dans  ce  recueil,  1895.  2.  158. 
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(  Artaud  Frères  contre  Jauffret  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties,  et  vu  le  rapport  d'expert 
dressé  et  déposé  par  le  sieur  Molinîer  ; 

Attendu  que  ,1e  26  octobre  dernier,  Artaud  frères  ont  ver- 
balement vendu  à  Jauffret  un  cheval  de  Irait  au  prix  de  250 
francs  ; 

Attendu  que,  le  7  décembre  suivant,  le  sieur  Fouque,  vêlé- 
rinaire  à  Saint-Louis-Marseille,  a  ifait,  au  registre  déposé  au 
commissariat,  en  vertu  de  la  loi,  la  déclaration  que  le  che- 
val dont  s'agit  était  suspect  de  morve  ;  que  le  10  du  même 
mois  M.  Fabre,  vétérinaire  sanitaire,  a  fait  la  même  déclara- 
tion ;  que,  par  suite,  il  a  été  pris  par  la  préfecture,  le  23  du 
dit  mois,  un  arrêté  déclarant  infectée  Técurie  du  sieur 
Jauffret,  et  la  plaçant  sous  la  surveillance  de  M,  Fabre; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  décision  Jauffret  a  demandé 
la  résiliation  de  la  vente  et  la  restitution  du  billet  par  lui 
remis  en  paiement,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  ; 
qu'Artaud  frères  ont  repoussé  cette  .4euiande  par  le  motif 
que  Jauffret  ne  faisait  pas  la  preuve  que  le  cheval  à  lui 
livré  fut  suspect  au  moment  où  il  est  sorti  de  leurs  écuries  ; 

Attendu  que,  par  jugement  préparatoire  du  24  mars  der- 
nier, le  Tribunal  de  céans  a  nommé  M.  Molinier,  vétérinaii^e, 
expert;  que,  s'il  ne  résulte  pas  du  rapport  de  ce  dernier  que 
le  cheval  dont  s'agit  est  définitivement  atteint  de  la  morve, 
il  en  résulte,  cependant,  que  le  cheval  est  suspect  de  morve  ; 
que  cette  suspicion  est  ancienne,  et  qu'il  en  était  atteint  au 
moment  où  il  est  sorti  des  écuries  d'Artaud  frères  ; 

Que  la  loi  du  31  juillet  1895,  relative  aux  ventes  et  échan- 
ges d'animaux  domestiques,  déclare  que  la  vente  d'animaux 
atteints,  ou  soupçonnés  d'être  atteints,  de  maladies  conta- 
gieuses est  interdite,  et  que,  sila  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle 
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de  droit,  que  le  vendeur  ait  connu  ou  ignoré  l'existence  de 
la  maladie  dont  ranimai  était  atteint  ou  suspecté  ; 

Qu'en  conséquence  la  vente  doit  être  déclarée  nulle,  et 
Artaud  frères  condamnés  à  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont 
causé  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Artaud  frères  de  leur 
demande,  dit  et  déclare  nulle  la  vente  du  cheval  dont  s'agit; 
ordonne  à  Artaud  frères  de  restituer  à  Jauffiet  le  billet  de 
250  francs  par  lui  souscrit  en  paiement,  et  ce,  dans  la 
huitaine  du  prononcé  du  présent  jugement,  à  peine  de  10 
francs  par  chaque  jour  de  retard  ;  et,  de  même  suite,  con- 
damne Artaud  frères  à  payer  à  Jauffret  la  somme  de  250 
francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  et  c'est  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens,  dans  lesquels  seront  compris  tous  les 
frais  de  fourrière  et  expertise  ainsi  que  les  honoraires  de 
l'expert . 

Du  7  juillet  1896.  —  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  —  PL, 
MM.  Thierry  pour  Artaud  frères,  Isnel  pour  Jauffret. 


Vente.  —  Campêche.  —  Usage.  -^   Tels  quels.  —  Excès 

d'aubier. 

Lusage  en  vertu  duquel  les  bois  de  campêche,  à  Marseille, 
sovt  vendus  tels  quels,  ne  s^applique  quà  leur  aspect 
extérieur:  longueur,  diamètre^  racines  des  bûches. 

Il  ne  s^ applique  pas  à  l'excès  d'aubier  dont  ces  bois  pour~ 
raient  être  atteints^  et  qui  diminuerait  leur  propriété 
colorante. 

En  conséquence,  V acheteur  qui  se  plaint  de  cet  excès 
d'aubier ,  doit  obtenir  la  nomination  d^experts  pour  le 
constater. 
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(Gérard  frères  contre  Jomain  et  Audouard) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  en  date  du  17  avril 
dernier,  Gérard  frères  ont  vendu  à  Jomain  et  Audouard  une 
certaine  quantité  bois  de  campêche  de  la  Guadeloupe,  par 
navire  Francisco^  à  recevoir  sur  le  quai  à  l'heureuse  arri- 
vée et  aux  conditions  d'usage,  au  prix  de  13  francs  les  100 
kilos,  si  aux  Docks  ;  12  fr.  50,  sij  au  Vieux-Port;  escompte 
3  pour  0/0  payable  comptant  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire  Francisco,  une  contes- 
tation s'est  élevée  sur  la  qualité  de  la  marchandise  ainsi 
vendue  ;  que  Gérard  frères,  excipant  de  ce  que  l'usage  à 
Marseille  est  de  recevoir  les  bois  de  campêche  tels  quels, 
prétendraient  en  imposer  la  réception  à  leurs  acheteurs, 
sans  expertise  ni  bonification  ; 

Attendu  que  la  condition  d'usage  invoquée  par  les  deman- 
deurs ne  peut  guère  s'appliquer  qu'à  l'aspect  extérieur  des 
bois:  longueur,  diamètre,  racines  des  bûches  ;  mais  que 
Jomain  et  Audouard  opposent  à  leurs  vendeurs  une  résis- 
tance fondée  sur  ce  que  ces  bois  ont  un  aubier  beaucoup  plus 
considérable  que  n'ont  l'habitude  d'avoir  lesdits  bois  de  la 
Guadeloupe,  et,  partant,  une  propriété  colorante  beaucoup 
moindre  ; 

Qu'en  l'état  des  accords  intervenus,  les  acheteurs  n'ont 
pu  avoir  l'intention  que  d'acquérir  une  marchandise  por- 
tant commercialement  le  nom  de  bois  de  campêche  et  en 
ayant  les  caractères  ordinaires  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu 
pour  le  Tribunal  de  savoir  si  lesdits  bois  diffèrent  du  type 
connu  sous  le  nom  de  bois  de  campêche  de  la  Guadeloupe  ; 
que,  de  ce  chef,  une  expertise  s'impose  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  préparatoirement  nomme:  M,  Borrely, 
boulevard  National,  M.  Ricouxet   M.  Rolland,   courtier, 
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experts,  lesquels,  serment  préalablement  prêté  en  mains 
de  M.  le  Président,  auront  pour  mandat  d'examiner  les 
bois  du  Francisco  offerts  en  livraison  par  Gérard  frères, 
actuellement  déposés  aux  Docks  ;  de  dire  si  la  marchandise 
est  ou  non  du  type  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom 
deï)ois  de  campêche Guadeloupe  ;  s'ils  en  ont  tous  les  carac- 
tères extérieurs  et,  s'ils  en  diffèrent,  d'indiquer  s'ils  doivent 
être  reçus  sous  bonification,  en  tenant  compte  du  prix  de 
vente  convenu  dans  ce  cas,  de  fixer  ladite  bonification  ;  pour, 
sur  leur  rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que  de  droit  ; 
dépens  réservés  ;  le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute 
avant  enregistrement. 

Du  7  juillet  1896.  —  Prés. y  M.  Magnan.  —  PL,  MM. 
BoYER  pour  Gérard  frères,  Giraud  pour  Jomain  et  Audouard. 


Failute.  —  Deux  Etablissements.  —  Concordat.  —  Aban- 
don DU  prix  du  premier.  —  Créances  grevant  le  second. 

Le  failli  exploitant  deux  établissements  de  commerce,  qui 
concorde  en  abandonnant  à  ses  créanciers  le  pinx  de 
vente  de  l'un  d'eux  et  en  gardant  l'autre  en  nature, 
ne  saurait,  s'il  vient  d  vendre  aussi  ce  dernier,  et  que 
des  dettes  privilégiées  et  spéciales  à  ce  fonds  soient 
déduites  du  prix^  réclamer  le  remboursement  de  ces 
dettes  à  la  masse  sur  le  montant  du  premier  fonds. 

Ces  dettes  doivent  être  considérées  comme  une  charge 
exclusive  du  second  fonds,  et  non  de  la  masse. 

(Massebotiuf  contre  Roux-Martin  son  Liquidateur) 

Jugement 

Attendu  que  Massebœuf,  exploitant  à  Marseille  le  Grand 
Café  de  TUnivers  et  la  Brasserie  Cannebière,  a  été  déclaré 
le  24  octobre  1894,  en  état  de  liquidation  judiciaire  ;  que 
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avec  Tasscn  liment  de  ses  créanciers,  le  liquidé,  assisté  de 
son  conseil  judiciaire,  a  continué  Texploitation  temporaire 
de  ces  deux  établissements,  jusqu'au  moment  où  un  acqué- 
reur s'est  présenté  pour  le  Grand  Café  de  l'Univers  ; 

Que,  cet  acquéreur  ayant  payé  du  susdit  établissement 
une  somme  de  fr.  135.000,  Massebœuf  a  proposé  à  ses 
créanciers  un  concordat,  voté  le  3  janvier  1875,  dûment 
homologué,  eu  vertu  duquel  le  liquidé  faisait  abandon  à 
ses  créanciers  du  prix  de  vente  précité  ;  que,  moyennant 
cet  abandon,  il  était  bien  et  valablement  libéré  du  surplus 
de  sa  dette  ; 

Attendu  que  le  concordat  ci-dessus  par  abandon  d^ine 
partie  d'actif  ne  comprenait  pas  la  Brasserie  Cannebière, 
qui  restait  la  propriété  de  Massebœuf;  que,  postérieurement 
au  concordat,  par  un  concours  heureux  de  circonstances, 
ce  dernier  a  trouvé  preneur  pour  la  Brasserie  Cannebière, 
au  prix  de  Fr.  45.000  ;  que,  sur  ce  prix,  diverses  dettes 
grevant  le  fonds  vendu  ont  été  payées,  soit  par  Massebœuf 
lui-même,  soit  par  l'acquéreur  du  fonds,  pour  compte  de 
son  vendeur  et  en  décharge  de  sou  prix  ; 

Attendu  que  Massebœuf  émet  aujourd'hui  la  prétention 
de  se  faire  rembourser  ces  sommes  par  la  masse  de  sa 
liquidation,  sur  la  somme  defr,  135.000  abandonnée  par 
liii  en  vertu  du  concordat  susvisé  ;  qu'à  cet  effet,  il 
réclame  à  Eugène  Roux-Martin,  son  liquidateur  judiciaire: 
!•  Fr.  11.248  pour  loyers  de  la  Brasserie  Cannebière,  du  29 
septembre  1894  au  14  janvier  1895;  2''Fr.  3.108,90  pour 
impositions  du  l"  janvier  1894  au  14  janvier  1895  ; 
3*  Fr.  500  pour  droits  d'emplacements  des  tables  sur  la 
terrasse  de  la  Brasserie  pendant  l'année  1894; 

Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  les  sommes  ainsi 
réclamées  reprévsentent  des  créances  privilégiées  à  un  titre 
quelconque  sur  la  Brasserie  Cannebière  ;  qu'il  existe  donc 
en  leur  faveur  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  du  fonds 
à  l'occasion  de  l'exploitation  duquel  elles  sont  nées; 
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Que,  d'autre  part,  ea  ce  qui  concerne  spécialement  les 
loyers,  la  seule  obligation  prise  par  la  masse  des  créanciers 
au  vote  du  concordat  était  d'exonérer  Massebœuf  du  surplus 
des  créances  dues  à  cette  masse  et  des  frais  de  liquidation  ; 
que,  si  la  renonciation  ainsi  faite  a  pu  empêcher  la  masse 
de  réclamer  au  liquidé  des  frais  par  elle  avancés  avant  le 
concordat,  elle  ne  comporte  pas  l'obligation  d'éteindre 
toutes  les  créances  privilégiées  qui  grevaient  à  ce  moment 
le  fonds  laissé  entre  les  mains  de  Massebœuf  ;  que  celui-ci 
r^  si  bien  compris,  que,  après  avoir  payé  le  loyer  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  il  a  réclamé  au  liquidateur,  sans 
faire  à  ce  moment  la  moindre  réserve,  les  quittances  des 
sous-locataires,  de  qui  il  a  encaissé  le  montant  de  leurs 
sons-locations  ; 

Attendu,  quant  aux  deux  derniers  chefs  de  la  demande, 
que  Massebeuf  en  était  personnellement  débiteur  avant  sa 
mise  en  liquidation  judiciaire  ;  qu'il  ne  peut  donc  môme 
pas  arguer  de  ce  qu'elles  sont  le  résultat  de  l'exploitation 
du  fonds  faite  en  cours  de  liquidation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Massebœuf  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  7  juillet  1896.  —  Près,,  M.  Magnan,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  Massebœuf,  JouRDAN  pour  le  Liquidateur.' 

Vente.  —  Société.  —  Parts  de  fondateur.  —  Changement 

DE   NOM   social,   —   ALLÉGATION   DE   VICE   CACHÉ. 

Le  fait  qu'une  Société  portant  le  nom  de  Société  Générale 
d'Epargne  a  été  condamnée,  sur  la  poursuite  dhm  éta- 
blissement semblable^  à  changer  son  nom  en  celui  de 
Caisse  générale  d'économie,  ne  saurait  constituer  un 
vice  caché  annulant  la  vente  qui  aurait  été  faite  d^un 
certain  nofnbre  de  parts  de  fondateur  de  cette  Société, 


i 
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Alors  même  que  la  vente  aurait  été  faite  pendant  le 
procès,  dont  l'acheteur  aurait  ignoré  Vexistence. 

(Syndic  Moulet  contre  Arditi) 
Jugement 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Derbès,  syndic  de  la 
faillite  Moulet,  à  rencontre  d' Arditi,  porte  sur  deux  chefs 
distincts;  • 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  syndic  réclame  à  Arditi 
la  restitution  de  diverses  traites  souscrites  en  blanc  et  dont 
ledit  Arditi  aurait  fait  abusivement  usage  ;  mais  attendu 
que  cette  question  ne  peut  être  utilement  élucidée  et  réso- 
lue sans  la  présence  aux  débats  d'un  sieur  Maccario,  dont 
il  y  a  lieu  d'ordonner  préalablement  la  mise  en  cause  par 
les  soins  de  la  partie  la  plus  diligente  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  syndic  demande  au  Tri- 
bunal de  déclarer  nulle  et  non  avenue  la  vente  de  vingt 
parts  de  fondateur  de  la  «  Caisse  Générale  d'Epargne  »  faite 
par  Arditi  à  Moulet  comme  condition  essentielle  de  l'es- 
compte d'une  somme  de  4.000  francs,  en  novembre  1894  ; 
que  le  syndic,  à  Tappui  de  sa  demande,  prétend  que  ladite 
vente  aurait  été  entachée  d'un  vice  caché  de  nature  à 
entraîner  l'application  des  articles  1641  et  suiv.  Code  civil  ; 

Attendu  que  ce  vice,  d'après  le  syndic,  consisterait  en  ce 
fait  qu'au  moment  de  la  vente  dont  s'agit,  la  Société  Gréné- 
rale  d'Epargne  était  sous  le  coup  d'une  assignation  lancée 
contre  elle  par  la  Caisse  d'Epargne  Française  qui  a  abouti/ 
après  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille,  à  la  subs- 
titution de  la  dénomination  nouvelle  «  Caisse  Générale 
d'Economie  »  à  la  dénomination  ancienne  ce  Société  Générale 
d'Epargne  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  ce  simple  fait 
un  vice  caché,  comme  le  prétend  le  demandeur  ;  que  le 
changement  de  nom  intervenu  n'est  pas  de  nature  à  modi- 
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fier  sensiblement  la  valeur  du  titre;  qu'il  ne  saurait  avoir 
aucune  influence,  surtout  rétrospectivement,  sur  une  vente 
de  titres  intervenue  antérieurement;  qu'en  résumé  le  syndic 
ne  peut  faire  preuve,  à  rencontre  d'Arditi,  d'aucune  erreur, 
d'aucune  manœuvre  dolosive  ayant  vicié  le  consentement 
donné  à  cette  vente  par  Moulet  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  ; 

1°  Sur  le  chef  de  la  restitution  d'effets  souscrits  par  Mou- 
let: dit  et  ordonne  que,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  le  sieur  Maccario  sera  mis  en  cause,  aux  fins 
d'intervenir  dans  le  débat  ;  surseoit  à  statuer  sur  ce  chef 
jusque  après  réalisation  de  ladite  mise  en  cause;  et  con- 
damne le  syndic  es  qualité  aux  dépens  de  l'incident  ; 

2*  Sur  le  chef  de  l'annulation  d'une  vente  de  titres  ; 
déboute  le  syndic  de  sa  demande  et  le  condamne  encore  aux 
dépens. 

Du  7  juillet  1896,  —  Prés,,  M.  Girard-Gornillon,  ch. 
de  la  Lég,  d'hon.  —  PL,  MM.  Journet  pour  le  Syndic, 
DoR  pour  Arditi. 


Abandon   du   navire    et   du  fret*    —   Ratification.   — 

Circonstances. 

Uar^nateur  qui  a  reçu  les  factures  des  fournitures  faites 
à  son  navire^  en  a  accusé  réception,  a  promis  de  donner 
sous  peu  satisfaction  au  fournisseur,  et  Va  prié  de  ne 
rien  livrer  à  l'avenir  sans  un  bon  signé  de  lui,  a  par  là 
même  ratifié  la  dette  contractée  par  son  capitaine,  et  ne 
peut  plus,  dès  lors,  s' en  libérer  par  V  abandon  du  navire 
et  du  fret  (1). 

(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Abandon  du  navire  et  du  fret,  n»  23.  — 
1"  Table  décennale,  Ihid,,  n®»  15  et  sulv* 
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(  Fry  contre  Bonavera  ) 

Jugement 

Attendu  que  Fry  réclame  à  Bonavera  la  somme  de  758  f  r. 
35,  montant  de  fournitures  faites  à  ses  navires,  Sampiero 
et  Louise,  du  17  juillet  au  20  novembre  1895  ; 

Attendu  que  Bonavera,  sans  contester  le  montant  des 
factures,  déclare  faire  abandon  à  Fry  du  navire  Sampiero 
et  de  son  fret,  et  être  ainsi  valablement  libéré  des  fournitu- 
res faites  par  le  dit  Fry  à  ce  navire  ; 

Attendu  que  si  le  propriétaire  du  navire  peut  s'affranchir 
des  engagements  contracté»  par  le  capitaine  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  en  faisant  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  il  ne  peut  le  faire  s'il  a  connu  et  ratifié 
la  dette,  qui  devient  alors  un  engagement  personnel  auquel 
il  ne  peut  se  soustraire  par  l'abandon  dont  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Bonavera  a  toujours 
payé  lui  -môme  les  fournitures  précédemment  faites  par  Fry 
à  ses  navires  ; 

Qu'en  l'espèce,  Bonavera  a  reçu  les  factures,  en  a  accusé 
réception  par  sa  lettre  du  8  décembre  dernier,  et  a,  par 
ladite  lettre,  ratifié  la  dette,  en  promettant  de  donner  sous 
peu  satisfaction,  et  en  disant  «  Je  vous  prie  à  l'avenir  de  ne 
rien  livrer  sans  un  bon  signé  de  moi  »  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  qu'il  invoque  aujourd'hui 
les  dispositions  de  l'article  216  Gode  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  condamne  Bonavera  à  payer  à  Fry  la  somme 
de  758  fr.  35,  montant  des  causesde  la  demande  ;  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  2t  Juillet  1896.  —  Préa.y  M.  de  Roux,  juge.  —  PL^ 
MM.  AiCARD  pour  Fry,  pour  Bonavera. 
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Vente.  —  Conforme  a  un  échantillon.  —  Echantillon 
NON  cacheté.  —  Contestation  d'authenticité.  —  Condi- 
tion essentielle  faisant  défaut.  —  Nullité. 

Lorsqu'une  vente  a  été  faite  avec  clause  de  conformité  à 
un  échantillon  déposé  en  mains  du  courtier^  et  qu'au 
moment  de  la  réception  il  s'élève  des  difficultés  sur  la 
qualité,  si  V échantillon  produit  n^a  pas  été  cacheté  et 
n^ est  pas  reconnu  par  les  deux  parties,  la  vente  doit 
être  considérée  comme  nulle,  faute  d'accomplissement 
d\tne  condition  essentielle  flj, 

(ïchitnoglu  contre  Crémier) 
Jugement 

Attendu  que  Crémier  a  vendu  à  Tchitnoglu,  par  l'inter- 
médiaire de  Rousiant,  courtier,  200  balles  haricots  Moldavie 
conformes  à  Téchantillon  déposé  en  mains  du  courtier; 

Attendu  que,  une  contestation  s'étant  élevée  Bur  la  qualité, 
un  expert  a  été  commis  par  le  tribunal  de  céans,  en  la 
personne  de  M*  Barrai,  courtier; 

Attendu  que  cet  expert  a  constaté  et  apprécié  que  la 
marchandise  dont  s'agit  était  de  qualité  loyale,  marchande 
et  de  recette,  mais  non  conforme  entièrement  à  l'échantil- 
lon présenté  par  M*  Roustant,  courtier  ;  mais  qu'il  a 
constaté,  d'autre  part,  que  cet  échantillon  n'était  nulle- 
ment cacheté  ; 

Attendu  que  Crémier  déclare  ne  pas  reconnaître  l'authen- 
ticité de  cet  échantillon,  et,  sur  la  demande  en  résiliation 
formulée  à  son  encontre,  prétend  imposer  à  son  acheteur 
la  réception  pure  et  simple  de  la  marchandise,  comme 
étant  de  qualité  marchande  et  de  recette  ; 


(1)  Voy.  conf.  S"»"  Table  décennale,  v»  Vente,  n**  68. 
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Attendu  que,  pour  servir  de  base  à  une  expertise,  il 
importe  avant  tout  que  l'identité  de  Téchantillon  ne  puis- 
se donner  lieu  à  une  contestation,  soit  qu'il  soit  reconnu  par 
les  deux  parties,  soit  qu'il  ait  reçu  un  caractère  authenti- 
que par  les  cachets  y  apposés  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Téchantillon  non  cacheté  et 
dénié  par  Crémier  doit-être  considéré  comme  inexistant  ; 
que,  par  suite,  la  condition  de  conformité  à  l'échantillon 
stipulée  dans  les  accords  ne  pouvant  sortir  aucun  effet,  il 
en  résulte  que  le  contrat  manque  de  Tun  de  ses  éléments 
essentiels  servant  à  spécifier  l'objet  vendu,  et  doit  être 
réputé  nul  au  regard  des  deux  parties  ;  que,  par  suite, 
Tchitnoglu  est  aussi  peu  fondé  à  demander  la  résiliation 
avec  dommages-intérêts  que  Crémier  Test,  de  son  côté,  à 
demander  l'exécution  forcée; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  déclarant  nul  et  de  nul  effet  le  marché  de 
200  balles  haricots  Moldavie  du  20  mars  dernier,  déboute 
respectivement  les  parties  de  leurs  fins  et  conclusions  et 
partage  entre  elles  tous  les  dépens. 

Du  21  juillet  1896.  —  Prés.,  M.  Magnan,  juge.  —  PI., 
MM.  PoiLRoux  pour  Tchitnoglu,  Goirand  pour  Crémier. 


SURESTARIES.   —   USAGÊ. 

L'usage  du  port  de  Marseille  acco7^de  quinze  jours  de 
staries pour  les  voiliers  au-dessous  de  cinq  cents  ton- 
neaux et  un  jour  supplémentaire  pour  chaque  cinquante 
tonneaux  ou  fraction  de  cinquante  tonneaux  en  sus  (ÎJi 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Surestarîes,  n"  9  et  suiv.  —  3"°  Table 
décennale,  Ihicl,,  n»  3. 
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(Capitaine  Jepsen  contre  Gaffinel) 

Jugement 

Attendu  que  Gafiftnel,  de  Marseille,  a  affrété  le  navire 
Kronprinzess  Luise,  capitaine  Jepsen,  pour  aller  prendre 
à  Fiume  et  transporter  à  Marseille  son  plein  chargement  de 
douelles  ;  qu'il  était  stipulé  ^ue  le  débarquement  serait 
fait  aussi  vite  que  le  capitaine  pourrait  débarquer,  le  temps 
le  permettant,  sans  interruption  dans  les  heures  de  travail 
usuelles  et  comme  d'habitude  dans  les  ports  respectifs  ; 

Attendu  que  le  navire  était  à  quai,  à  Marseille,  le  27  mai 
dernier,  prêt  à  débarquer  ;  que  le  débarquement,  commencé 
le  dit  jour,  a  été  terminé  le  21  juin  seulement;  que,  en  Télat, 
le  capitaine  réclame  trois  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  Gaffinel  prétend  que  le  retard  dans  le  débar- 
quement ne  lui  serait  pas  imputable,  mais  qu'il  proviendrait 
de  la  lenteur  mise  par  le  capitaine  dans  ses  opérations  ; 
qu'il  prétend  justifier  son  allégation  par  des  constatations 
qu'il  aurait  fait  faire  par  huissier  les  19  et  20  juin  ;  mais, 
attendu  que  ces  constatations  ou  protestations  se  trouvent 
combattues  par  des  constatations  ou  protestations  contraires 
faites  par  le  capitaine  ;  qu'on  ne  saurait  donc  arriver  à  au- 
cune certitude  sur  ce  point  de  fait  ; 

Attendu,  en  l'état,  qu'il  y  a  lieu,  pour  résoudre  la  ques- 
tion, de  s'en  tenir  à  Tusage  du  port,  auquel  d'ailleurs  les 
parties  se  sont  référées  dans  les  conditions  susénoncées  de 
leurs  accords  d'affrètement  ;  que  cet  usage  accorde  quinze 
jours  de  staries  pour  les  voiliers  au-dessous  de  500  tonneaux 
et  un  jour  supplémentaire  pour  chaque  fraction  de  50  ton- 
neaux ;  que,  le  voilier  Kronprinzess  Luise  jaujeant  610 
tonneaux,  l'affréteur  avait  droit  à  dix-huit  jours  de  staries  ; 
que  le  dit  affréteur  doit  donc  les  trois  jours  de  surestaries 
à  lui  réclamés  ; 
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Attendu  que  cette  solution  résulte  encore  de  Tinstructioa 
faite  par  M.  Baux,  juge  délégué  ;  qu'en  effet  il  a  été  établi 
que  le  capitaine  avait  fait  auprès  de  l'affréteur  une  démar- 
che pour  lui  demander  de  débarquer  lo  navire  en  dix  jours, 
s'il  était  possible  ;  que  l'affréteur  a  répondu  ne  pouvoir 
faire  droit  à  cette  proposition  par  suite  des  exigences 
de  la  douane  qui  ne  lui  permettaient  pas  d'opérer  aussi 
rapidement  ;  qu'il  semble  doncque  le  capitaine,  qui  avait  un 
nouvel  affrètement  et,  par  suite,  intérêt  à  recouvrer  au 
plus  tôt  sa  liberté,  a  fait  toutes  diligences  pour  presser  le 
débarquement,  auquel  il  a  employé,  non  seulement  son 
équipage,  mais  encore  des  entrepreneurs  de  la  place  ; 

Par  ces  motifs  r 

Le  Tribunal  condamne  Christian  Gaffinel  à  payer  au 
capitaine  Jepsen  la  somme  de  900  francs,  montant  de  trois 
jours  de  surestaries  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  28  juillet  1896.  —  Prés,,  M.  Girard-Cornillon,  ch. 
delà  Lég.  d'hon.  —  P/.,  MM.  Atjtran  pour  le  Capitaine, 
Platy-Stamaty  pour  Gaffinel. 


Ventk  par  navire  a  désigner.  —  Telle  quantité,  soit 
l'entier  chargement.  —  Chargement  notablement  supé- 
rieur. —  Résiliation. 

Dans  le  cas  où  il  a  été  vendu  telle  quantité,  soit  rentier 
chargement  d'un  navire  à  désigner^  dix  pour  cent  en 
plus  ou  en  moins,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  vente  na 
pas  porté  seulement  sur  une  quantité,  mais  à  la  fois  sur 
une  quantité  et  sur  Pintégralité  d'un  chargement. 

Si  donc  le  navire  arrive  porteur  d^une  quantité  supérieure 
à  la  quantité  désignée f  même  augmentée  des  dix  pour 
cent  prévus,  l'acheteur,  qui  aurait  la  faculté  d'en  exiger 
la  livraison  entière,  ou  d^ exiger  la  livraison  de  la  quan- 


il-- 
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tité  désignée  seulement,  a  aussi  celle  de  demander  la 
résiliation  pour  défaut  d'accomplissement  de  la  double 
condition  convenue  (1). 

(HUBSCHER   CONTRE   A.    VaGLIANO   ET  FILS) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  traités  en  date  des  30  janvier  et  23 
mars  1896,  enregistrés  à  Marseille  le  27  juin  suivant,  A. 
Vaglianoetlilsont  vendu  à  Hubscher  16.000  quintaux  mé- 
triques, blé  durdeTaganrog,  soit  l'entier  chargement  d'un 
vapeur,  dix  pour  cent  en  plus  ou  en  moins,  à  embarquer  en 
avril  ou  mal  dernier  ;  que,  le  26  mai,  les  vendeurs  ont  dési- 
gné le  vapeur  Mari  Yagliano,  alors  en  charge  à  Taganrog, 
comme  devant  porter  ladite  marchandise  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  du  navire  à  Marseille,  les  ven- 
deurs ont  indiqué  eux-mêmes,  à  titre  provisoire,  que  le 
chargement  se  composait  de  1.738.750  kilos,  ayant,  dans 
les  conditions  des  accords,  une  valeur  de  245,617  fr.  15; 
que,  sur  cette  indication,  l'acheteur,  à  la  date  du  15  juin, 
s'est  déclaré  prêt  à  recevoir  ledit  chargement  sous  toutes 
réserves,  et  notamment  aussi  sous  réserve  de  la  quantité; 

Attendu  qu'il  a  été  délivré  ainsi  à  Hubscher,  en  16.002 
sacs,  la  quantité  de  1.760.080  kilos  ;  que,  à  ce  moment,  les 
vendeurs  ont  arrêté  la  livraison  en  retenant  sur  quai  17 
sacs  du  poids  de  1.456  kilos,  prétextant  qu'ils  ne  contenaient 
que  des  balayures  ;  que  le  navire  est  ensuite  immédiate- 
ment reparti  ; 

Attendu  que  Hubscher,  en  l'état  de  la  réception  par  lui 
faite  sous  réserve  seulement,  demande  au  Tribunal  de 
prononcer  la  résiliation  du  marché,  par  le  motif  que  le 
chargement  du  Mari    Vagliano  était  supérieur  à  la  quan- 


(1)  Voy.  3"  Table  décennale,  v«  Vente  par  navire  désigné,  n"  15  et 
suiv. 
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tité  vendue,  augmentée  de  dix  pour  cent,  soit  à  1.760.000 
kilos^  limite  maxima  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  jugé  par  le  Tribunal  de  céans 
que ,  dans  le  cas  d'une  vente  comme  celle  de  l'espèce  actu- 
elle, il  y  a  lieu  de  décider  que  la  vente  n'a  pas  porté  seule- 
ment sur  une  quantité,  mais  à  la  fois  sur  une  quantité  et  sur 
l'intégralité  du  chargement;  que,  si  donc  le  navire  arrive 
porteur  d'une  quantité  supérieure  à  la  quantité  désignée, 
augmentée  des  10  pour  0/0  accordés  en  plus,  l'acheteur  qui 
aurait  la  faculté  d'exiger  la  livraison  entière,  ou  la  livrai- 
son de  la  quantité  désignée  seulement,  a  aussi  celle  de  de- 
mander la  résiliation  pour  défaut  d'accomplissement  de  la 
double  condition  convenue  ; 

Attendu  que  les  conditions  stipulées  et  acceptées  dans  les 
marchés  de  ce  genre  doivent  être  interprétées  et  appliquées 
dans  leur  sens  strict  et  rigoureux  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce 
actuelle,  le  droit  à  la  résiliation  est  acquis  en  principe  à 
l'acheteur,  par  le  fait  seul  que  la  quantité  désignée,  aug- 
mentée de  dix  pour  cent,  soit  en  tout  celle  de  1.760.000  kilos 
a  été  dépassée  d'une  fraction  quelconque,  si  minime  fût-elle, 
du  moment  qu'aucune  contestation  ne  peut  s'élever  et  ne 
s'élève  sur  l'exactitude  des  pesées  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  chargement  du 
Mari  Vagliano  était  supérieur  à  1 .760.000  kilos  ;  qu'en  effets 
il  a  été  livré  à  l'acheteur  1.760.080  kilos  ;  que,  en  outre,  17 
sacs  pesant  ensemble  1 .455  kilos  sont  restés  sur  quai,  et  qu'il 
n*est  plus  possible  d'ailleurs,  à  la  suite  du  départ  immédiat 
du  navire,  desavoir  si  les  cales  ne  contenaient  plus  de  mar- 
chandise ; 

Attendu  que,  pour  s'opposer  à  la  résiliation,  nonobstant 
les  principes  ci-dessus  non  contestés  par  eux,  les  vendeurs 
prétendent  seulement  que,  par  le  fait  d'une  réception,  même 
effectuée  sous  réserves,  l'acheteur  aurait  perdu  la  faculté 
de  demander  la  résiliation  et  n'aurait  plus  conservé  que  le 
droit  de  faire  régler,  au  cours  du  jour,  l'excédent  de  80  kilos; 
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mais  attendu  que,  préalablement  à  toute  réception,  Hubs- 
cher  a  fait  des  réserves  explicites  en  visant  notamment  la 
quantité  à  débarquer  ;  que  les  vendeurs,  ne  répondant  rien 
à  ces  réserves, ,  en  effectuant  purement  et  simplement  la 
livraison  dans  ces  conditions,  ont  fait  à  leur  acheteur  une 
confiance  spéciale  et  personnelle,  le  constituant  en  quelque 
sorte  tiers-consignatalre  de  la  marchandise  en  débarque- 
ment, et  laissant  la  réception  définitive  subordonnée  à  une 
condition  suspensive,  celle  de  la  vérification  du  poids  du 
chargement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  résiliés  les  marchés  en  litige  et  con- 
damne Vagliano  et  fils  aux  dépens. 

Du  28  juillet  1896.  —  Pré8.,li.  Girard-Cornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Talon  pour  Hubscher,  Autran 
pour  Vagliano. 


Faillite.  —  Concordat.  —  Fonds  recueillis  par  des 
commissaires.  —  répartition  a  faire.  —  conditions  non 
Réalisées.  —  Attribution  non  définitive.  —  Résolution 
DU  concordat.  —  Fonds  a  verser  dans  la  masse. 

lorsqu'il  est  convenu,  dans  un  concordai,  que  les  fonds  à 
retirer  de  V actif  seront  reinis  à  trois  commissaires, 
lesquels  les  répartiront  entre  les  créanciers  dès  quils 
formeront  20  OjO,  et  au  plus  tard  dans  un  délai  déter- 
mille,  on  ne  peut  considérer  ces  fonds  comme  définitif 
vernent  soiHis  des  mains  du  débiteur  et  attribués  aux 
créanciers^  qu'autant  que  les  conditions  ci-dessus  sont 
remplies. 

Si  donc  la  double  condition  de  quantum  et  de  délai  n^est 
pas  remplie,  Vattribution  au  profit  des  créanciers  n'est 
pas  définitive. 
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Et  par  suite  y  en  cas  de  résolution  du  concordat  et  de 
réouverture  de  la  faillite,  les  anciens  créanciers  ne 
peuvent  prétendre,  sur  les  fonds  en  mains  des  commis^ 
saires  y  aucun  droit  de  préférence  à  Rencontre  des 
créanciers  nouveaux, 

(Chauvet  syndic  Bastid  contre  Delestrade  et  autres) 

Jugement 

Ouï  M.  le  Juge-Commissaire  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  21  novembre  1890,  les 
sieurs  Louis  Bastid  et  frères  ont  été  déclarés  en  état  de 
liquidation  judiciaire  ; 

Que,  suivant  concordat  du  26  janvier  1891,  Louis  Bastid 
a  pris  rengagement  de  désintéresser  les  créanciers  de  la 
maison  Louis  Bastid  et  frères  du  montant  de  leurs  créaiices, 
savoir  20  0/0  aussitôt  après  le  recouvrement  des  créariceâ 
figurant  à  l'actif  et,  au  plus  tard,  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'homologation  du  concordat,  et  le  solde  en  divers 
termes  échelonnés  ; 

Attendu  que  l'article  2  du  dit  concordat  portait  la  clause 
ci-après  littéralement  transcrite  ;  «  L'exécution  des  engage- 
«  ments  ci-dessus  du  sieur  Louis  Bastid  est  confiée  à  la 
«  surveillance  de  trois  commissaires  pris  parmis  les  créan- 
«  ciers.  Ces  commissaires  sont:  MM.  Batiste  (  aujourd'hui 
tt  remplacé  par  M.  Apy),  J.-B.  Delestrade  et  Isoard.  Les  pou 
a  voirs  de  ces  derniers  consisteront  à  faire  entre  tous  les 
«  créanciers  la  répartition  des  fonds  qui  devront  leur  être 
«  remis  au  fur  et  à  mesure  des  encaissements  par  M.  Louis 
«  Bastid^  à  veiller  à  la  rentrée  des  créances,  à  prendre  ou 
«  provoquer  toutes  mesures  conservatoires  des  droits  des 
«  créanciers.  » 

Attendu  que  les  dits  commissaires,  en  leur  qualité,  ont 
encaissé  18949  fr.  50  ;  qu'ils  ont  appliqué  à  des  paiements 
divers  4380  fr.  90  et  qn'ils  ont  en  mains  la  différence  de 
145G2fr.  GO  ; 


r 


(  279  ) 

Attendu  que  le  concordat  de  Louis  Bastid  a  été  résolu, 
faute  d'exécution,  et  ce  dernier  déclaré  en  état  de  faillite 
par  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date  du  30  avril 
1895  ;  que  Chauvet,  syndic  de  la  nouvelle  faillite,  au  nom 
de  la  masse  des  créanciers,  comprenant  à  la  fois  les  créan- 
ciers de  l'ancienne  liquidation  judiciaire  et  les  créanciers 
nouveaux  de  la  faillite,  revendique  les  fonds  existant  entre 
les  mains  des  commissaires  défendeur!»,  prétendant  les  faire 
rentrer  dans  la  masse  de  la  faillite  et  les  distribuer  entre 
tous  les  créanciers  anciens  et  nouveaux,  conformément  à 
l'article  526  du  Gode  du  commerce  ; 

Attendu  que.  les  défendeurs  prétendent,  au  contraire,  que, 
par  le  seul  fait  du  versement  effectué  entre  leurs  mains  par 
Louis  Bastid,  les  sommes  détenues  par  eux,  en  leur  qualité 
de  mandataires  des  créanciers  de  l'ancienne  masse,  seraient 
sorties  définitivement  du  patrimoine  de  ce  dernier,  comme 
paiement  à  valoir  sur  les  dividendes  promis  ;  que,  par  suite, 
les  dites  sommes  ne  sauraient  être  comprises  dans  la  nou- 
velle masse  ; 

Attendu  que  les  conditions  du  concordat  portent  en  subs- 
tance qu'un  premier  dividende  de  20  0/0  résultant  des 
encaissements  à  effectuer  sera  payé  dans  les  six  mois  de 
l'homologation,  et  que  les  encaissements  effectués  seront 
centralisés  en  mains  de  trois  commissaires  chargés  de  les 
répartir  ;  mais,  attendu  que  de  l'esprit  et  de  la  lettre  du  dit 
concordat,  il  résulte  bien  que  cette  première  répartition  ne 
pourra  être  faite  que  tout  autant  que  les  encaissements 
effectués  atteindront  les  20  0/0  du  passif,  et  cela  dans  un 
délai  déterminé  ;  que,  ces  deux  conditions  n'ayant  pas  été 
remplies,  aucune  répartition  n'a  pu  être  faite  par  les  com- 
missaires, d'où  résolution  du  concordat  demandée  et  obtenue 
pour  défaut  d'exécution  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  eux-mêmes  ont  ainsi  inter- 
prété le  concordat,  puisque,  loin  de  répartir  d'office,  et  en  la 
qualité  qu'ils  s'attribuent,   les  fonds  centralisés  en  leurs 
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mains,  ils  ont  cru  ne  pouvoir  faire  cette  répartition  qu'après 
délibération  provoquée  et  autorisation  obtenue  de  la  masse 
des  créanciers,  et  qu'après  avoir  sollicité  le  consentement  de 
Louis  Bastid  dont  le  refus  catégorique  a  tenu  toutes  choses 
en  suspens  ; 

Attendu,  enrésamé,  queles  défendeurs  étaient  mandataires 
communs  du  liquidé  Bastid  et  de  ses  créanciers;  qu'ils 
étaient  dépositaires  de  fonds  à  répartir  sous  certaines  con- 
ditions qui  ne  se  sont  point  réalisées  ;  que,  par  suite,  aucun 
droit  sur  les  dits  fonds  n'ayant  pu  être  acquis  définitivement 
par  les  créanciers  de  l'ancienne  masse,  et  toutes  choses  se 
trouvant  remises  en  l'état  par  le  fait  de  la  résolution  du 
concordat,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  revendication  du  syndic; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  les  défen- 
deurs, dit  et  ordonne  que  ces  derniers  verseront  en  mains 
de  Chauvet,  es  qualités,  la  somme  de  18949  fr.  50,  sous 
déduction  de  tous  payements  qu'ils  justifieraient  avoir 
légitimement  effectués,  pour,  la  dite  somme  nette,  être 
répartie  indistinctement  entre  tous  les  créanciers  de  la 
faillite  Louis  Bastid,  en  conformité  de  l'article  526  du  Code 
de  commerce  ;  les  dépens  du  présent  en  frais  de  faillite. 

Du  28  juillet  1896,  -—  Prés.f  M.  Girard-Cornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Dor  pour  le  Syndic,  Fernand 
Bouvière  pour  Delestrade  et  autres. 


Propriété  industrielle.  —  Vente  de  fonds  et  de  mar- 
ques. —  Interdiction  de  faire  le  commerce  en  France. 
—  Importation  sous  de  nouvelles  marques.  —  Circons- 
tances, 

Lorsqu'un  industriel  vend  son  fonds  et  ses  usines  en 
Francey  avec  la  clientèle^  V achalandage  et  les  marques  y 
attachéeSy  quHl  s'interdit  d'eccploiter  en  France  une 
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industrie  pareille,  pendant  une  dttrée  déterminée  y  et  d^y 
importer  des  produits  portant  les  marques  vendues,  il 
s'interdit  par  là  même  aussi  d'y  importer  sous  son  nom 
des  produits  qu'il  fabrique  à  V étranger,  même  sous  une 
autre  marque. 

Alors  même  que  le  vendeur  aurait  cédé  à  l'acheteur  le 
droit  de  se  servir ^  concurremment  avec  lui,  des  marques 
des  usines  qu'il  posséderait  hors  de  France,  il  ne  pour- 
rait trouver  dans  cette  clause  un  motif  de  faire  décider 
qu'il  a  aussi  lui-même  le  droit  de  vendre  en  France^ 
sous  son  nom,  les  produits  de  ces  usines, 

(Négrel  et  Cie  contre  Cattanéo) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé  du  14  décem- 
bre 1895,  enregistré  à  Marseille  le  16  décembre,  G.-G.  Fra- 
telli  Cattaneo  ont  vendu  à  Estrineet  Négrel  le  fonds  indus- 
triel et  commercial  qu'ils  exploitaient  à  Marseille  sous  la 
raison  sociale  «  G.  G.  Fratelli  Cattaneo  »,  pour  le  décorti- 
quage,  le  blanchissage,  le  glaçage  et  la  meunerie  des  riz,  et 
le  traitement  de  tous  les  dérivés  des  riz;  que  cette  vente 
comprend:  le  matériel  complet  de  l'usine  située  rue  Saint- 
Lazare,  18,  la  clientèle,  l'achalandage,  les  marques  de  fabri- 
que de  Marseille  et  le  droit  de  se  servir  des  marques  des 
usines  que  les  vendeurs  possèdent  en  Italie,  le  mobilier  des 
bureaux,  appareils  d'éclairage  et  d'électricité,  etc.  ; 

Attendu  que,  par  le  même  acte,  les  vendeurs  s'interdisent, 
pendant  une  durée  de  20  ans,  d'exploiter  en  France  toute 
rizerie  ou  meunerie  de  riz  ou  de  s'y  intéresser  personnelle- 
ment ;  qu'ils  s'interdisent  également  d'importer  en  France 
des  produits  de  ces  industries  portant  les  marques  vendues, 
lesdites  marques  devenant  la  propriété  exclusive  des 
acheteurs  ; 
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Attendu  que,  par  acte  du  23  décembre  1895,  enregistré  à 
Marseille  le  3  janvier  1896,  une  Société  en  commandite 
simple  a  été  constituée  à  Marseille  sous  la  dénomination: 
a  RizeriesG.-G.  FratelliCattaneo, Négrel  et  Gie  successeurs», 
et  sous  la  raison  sociale  :  «  Négrel  et  Gie  )^  ;  que  les  sieurs 
Estrine  et  Négrel  ont  fait  apport  à  la  dite  Société  de  l'objet 
de  la  vente  à  eux  consentie  par  G. -G.  Fratelli  Catlaneo; 

Attendu  que  Négrel  et  Gie  reprochent  aujourd'hui  à  G.- 
G.  Fratelli  Gattaneo  d'avoir  manqué  à  leurs  engagements  en 
se  livrant  sur  la  place  de  Marseille  au  commerce  des  riz 
ouvrés,  leur  faisant  ainsi,  nonobstant  l'interdiction  contenue 
dans  l'acte  de  vente  précité,  une  concurrence  directe  et 
déloyale  ;  que  les  défendeurs  prétendent,  d'autre  part,  que 
la  vente  des  marques  de  l'usine  de  Marseille  et  la  jouissance 
concédée  des  marques  des  usines  d'Italie  en  France  n'im- 
pliquent nullement  pour  eux  la  prohibition  de  se  servir  de 
leur  raison  sociale  G.-G.  Fratelli  Gattaneo  pour  importer  et 
vendre  en  gros  en  France  les  produits  de  rizeries  ou  de  meu- 
nerie de  riz  avec  les  marques  qu'ils  jugeront  convenables, 
autres  que  celles  vendues,  et  même  avec  les  marques  des 
usines  d'Italie  concurremment  avec  Négrel  et  Gie  ; 

Attendu  que  la  prétention  des  défendeurs  est  contraire  à 
l'esprit  général  de  l'acte  de  vente  et  des  prohibilions  y  con- 
tenues ;  que  G.  G.  Fratelli  Gattaneo  ont  vendu  l'ensemble 
de  leur  fonds  industriel  et  commercial  sans  aucune  réserve, 
y  compris  leurs  marques  de  fabrique  de  Marseille,  avec  la 
jouissance  en  France  de  toutes  leurs  marques  d'Italie  ;  que, 
parmi  ces  marques  de  fabrique,  certaines  consistent  uni- 
quement dans  les  mots:  «  G.-G.  Fratelli  Gattaneo  »,  sans 
autre  modification  ;  que  Négrel  et  Gie,  acquéreurs  d'un 
fonds  dans  ces  conditions,  ont  le  droit  exclusif  et  évident 
de  se  servir  de  la  désignation  «  G.-G.  Fratelli  Gattaneo  »  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  traitement  des  riz  et  de  leurs  dérivés 
et  la  vente  en  France  des  produits  ouvrés  de  cette  industrie; 
que,  par  corrélation,  les  défendeursont  perdu  le  droit  d'user 
en  France  de  cette  même  dénomination  par  eux  vendue  ; 
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Altendu  que  cette  prohibition  résulterait  suffisamment  du 
seul  fait  de  la  vente  du  fonds  industriel  et  commercial  avec 
les  marques  y  attachées;  mais,  attendu  qu'elle  est  encore 
expressément  confirmée  par  une  clause  de  Tticte  de  vente 
qui  interdit  aux  défendeurs  d'exploiter  en  France  toute 
rizerie  ou  meunerie  de  riz  ou  de  s'y  intéresser  personnelle- 
ment, et  en  outre  d'importer  en  France  des  produits  de  ces 
industries  portant  les  marques  vendues; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  prétendu  trouver  dans  la 
dernière  partie  de  ladite  clause  la  confirmation  de  leur  sys- 
tème, soit  une  réserve  en  leur  faveur  leur  conférant  impli- 
citement et  au  moyen  d'un  raisonnement  «  a  contrario  »,  le 
droit  d'importer  des  riz  ouvrés  sous  toutes  autres  marques 
que  celles  de  l'usine  de  Marseille  vendues  à  Estrinê  et  Né- 
grel;  mais  attendu  qu'un  droit  de  cette  nature,  destructif 
de  la  plupart  des  effets  uliles  de  la  vente  intervenue  et  con- 
traire à  l'esprit  général  du  contrat,  ne  saurait  résulter  de 
la  simple  interprétation  d'une  clause  ambiguë  et  douteuse  ; 
que,  en  vertu  de  la  règle  générale  posée  par  l'article  1602 
du  Code  civil,  le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement 
ce  à  quoi  il  s'oblige  ;  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'in- 
terprète contre  lui  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  défendeurs  ont  contre- 
venu à  leurs  engagements  ;  qu'ils  ont  fait  à  Négrel  et  Cie 
une  concurrence  déloyale  les  rendant  passibles  de  domma- 
ges-intérêts ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  les  défendeurs,  en  se  li- 
vrant en  France,  depuis  le  14  décembre  1895,  sous  la  déno- 
mination aG.-G.  FratelliCattaneo  »,  soit  leur  ancienne  rai- 
son sociale  faisant  partie  du  fonds  vendu  à  Estrineet  Négrel, 
au  commerce  d'importation  des  riz  ouvrés,  ont  commis  à 
rencontre  de  Négrel  et  Cie  des  actes  de  concurrence  délo- 
yale ;  en  conséquence,  lés  condamne  à  payer  à  Négrel  et  Cie 
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la  somme  de  cent  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  juillet  1896,  —  Prés,,  MM.  Girard-Gornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  Grandval  pour  Négrel  et  Gie, 
AuTRAN  pour  Cattanéo. 


Vente.  —  Disponible.  —  Qualité.  —  Marché  ferme. 

La  vente  de  haricots  cagneux,  calibrés,  nature,  qui 
seraient  disponibles,  n'est  pas  une  vente  en  disponible 
ordinaire  laissant  à  V acheteur  la  vue  en  sus. 

Elle  constitue  au  contraire,  en  Vétat  de  cette  indication 
de  qualité,  un  marché  ferme  obligeant  V acheteur  à 
recevoir  si  la  marchandise  remplit  les  conditions  des 
accords  (1). 

(Bloch  et  Kahn  contre  Laurette) 

Jugement 

Attendu  que,  le  8  juin  dernier,  Bloch  et  Kahn  ont  verba- 
lement vendu  à  Laurette  50  balles  haricots  cagneux  calibrés 
nature,  à  21  fr.  25  les  100  kilos,  en  sacs,  à  l'entrepôt  de  la 
douane,  payables  comptant,  escompte  1  0/0,  montre  d'usage, 
réception  vendredi  12  Juin  ; 

Attendu  que,  le  13  juin  dernier,  Laurette,  prétendant  qu'il 
s'agit  d'une  vente  en  disponible,  a  signifié  à  Bloch  et  Kahn 
que,  n'ayant  été  en  mesure  de  voir  la  marchandise  que  la 
veille,  soit  le  12  juin,  et  celle-ci  n'étant  pas  conforme  aux 
accords,  il  résiliait  purement  et  simplement  la  dite  vente, 
se  trouvant  encore  dans  le  délai  des  trois  jours  à  lui  impartis 
pour  agréer  la  marchandise  ; 


(1)  Voy.  sur  des  questions  analogues,  1"  Table  décennale,  v»  Vente, 
n"  37,  52,  53.  —  2-  Table  décennale,  Ibid.,  n«»'  83,  84.  —  3"»  Table 
décennale,  Ibid,,  n»  115. 
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Attendu  que  Block  et  Kahn  soutiennent  qu'il  s'agit  d'une 
vente  ferme  ;  qu'ils  ont,  le  13  juin  dernier,  fait  sommation  à 
Laurette  de  recevoir  la  marchandise  dont  s'agit  ;  qu'il 
demaodenl  au  Tribunal  de  les  autoriser  à  faire  vendre  la 
dite  marchandise  aux  enchères  publiques,  aux  frais  et  pour 
compte  de  Laurette,  à  s'en  appliquer  le  net  produit  en  dé- 
duction de  leur  facture,  et  de  condamner  Laurette  à  leur 
payer  la  différence  entre  le  net  produit  de  la  vente  et  le 
montant  de  la  facture  ; 

Attendu  que  la  vente  dont  s'agit  ne  pourrait  être  consi- 
dérée comme  une  vente  en  disponible  que  si  la  qualité  et  la 
nature  de  la  marchandise  n'étaient  pas  suffisamment  dési- 
gnées ;  qu'en  l'espèce,  les  termes  de  la  vente  indiquent 
formellement  la  nature  delà  marchandise  et  la  qualité; 
qu'il  s'agitdonc  d'une  vente  ferme,  que  Laurette  ne  pouvait 
résilier  de  son  plein  gré,  comme  il  l'a  fait  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  autorise  Block  et  Kahn  à  faire  vendre  aux 
enchères  publiques,  par  le  ministère  de  M"  ïedesco,  courtier 
à  cet  effet  commis,  et  ce  aux  frais  et  pour  compte  de  Laurette, 
la  quantité  de  50  balles  haricots  cagneux,  calibrés,  nature, 
dont  s'agit  ;  à  s'appliquer  le  net  produit  de  la  vente  en  dé- 
duction de  leur  facture  ;  et,  de  même  suite,  condamne 
Laurette  à  leur  payer  la  différence  entre  le  net  produit  de 
la  vente  et  le  montant  de  la  facture  ;  et  c'est  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  ;  le  présent  jugement  exécutoire  sur 
minute  et  avant  enregistrement,  vu  l'urgence. 

Du  21  Juillet  1896.  —  Prés.,  Rols,  juge.  —  PL,  MM. 
Renaudin  pour  Blochet  Kahn,  Autran  pour  Laurette. 

Compétence.  —  Iwoivmu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  — - 
Actes  faits  sans  son  assistance.  —  Actes  commerciaux. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  apprécier 
les  actes  faits  par  un  individu  pourvu  d\m  conseil 
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judiciaire,  sans  V assistance  de  ce  conseil,  alors  7néme 
qu'ils  auraient  par  eux-même  le  caractère  d'actes  com- 
merciaux (1). 

(  Gairard  fils  contre  Satjvaire  ) 

Jugement 

Altendii  que  Gairard  fils  a  obtenu  du  Tribunal  de  céans, 
le  4  mai  1S94,  un  jugement  condamnant  la  dame  Bonnard 
au  payement  d'une  lettre  de  change  acceptée  ;  que,  la  dite 
dame  Bonnard  se  trouvant  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
en  la  personne  de  Sauvaire,  Gairard  a  mis  en  cause  ce 
dernier  et  demande  au  Tribunal  de  déclarer  le  jugement 
précité  commun  exécutoire  à  rencontre  de  Sauvaire,  en  sa 
qualité  ; 

Attendu  que  Sauvaire  soulève  l'exception  d'incompétence; 

Attendu,  en  effet,  que  la  veuve  Bonnard,  pourvue  légale- 
ment d'un  conseil  judiciaire,  ne  pouvait  faire  le  commerce  ; 
qu'elle  ne  pouvait  pas  davantage  souscrire  une  lettre  de 
de  change  régulière  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire ;  que  la  question  de  savoir  qu'elle  a  été  la  portée  de 
rengagement  pris  par  la  veuve  Bonnard,  ressortit  aux 
Tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour  statuer  utilement 
sur  l'état  des  personnes  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne  Gairard 
fils  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  21  juillet  1896. —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Aigard  pour  Gairard,  Mallet 
pour  Sauvaire. 


(1)  Voy.  anal,  ce  rec.  1895. 1.  89. 
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Fin  de  non   recevoir.  —    Citation   devant   un   tribunal 

INCOMPÉTENT.  —  DÉLAI  D'uN  MOIS  SUSPENDU.  —  REPRISE 
A  PARTIR  DU  JUGEMENT  d'iNCOMPÉTENCE.  —  DÉLAI  DES 
DISTANCES. 

L action  exercée  en  payement  d'avaries,  contre  le  capi- 
taine on  r armateur,  devant  un  tribunal  incompétent , 
suspend  le  délai  d*un  mois,  accordé  par  Varticle  435 
du  Code  de  commerce,  pour  V exercice  de  cette  action. 

Mais  ce  délai  recommence  à  courir  à  partir  du  jugement 
déclarant  V incompétence. 

Ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  (1). 

(POUMAILLON   CONTRE    COMPAGNIE   TrANSATLATIQUE  ) 

Jugement 

Attendu  qu'à  raison  d'avaries  snrvenuesà  30  feuilles  tôle, 
marquées  B.  C,  partie  d'un  chargement  arrivé  en  juin  1895 
à  Alger,  par  vapeur  Ville  d'Alger^  Poumaillon,  en  sa  qua- 
lité de  liquidateur  de  l'ancienne  Société  Blanchet  et  Cie,  a 
cité  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  d'Alger,  en  paiement  de  262  fr.  90,  va- 
leur des  30  feuilles  tôle,  et  100  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que,  le  20  juillet  1895,  le  Tribunal  de  commerce 
d'Alger  a  rendu  un  jugement  par  lequel  il  se  déclarait 
incompétent  ;  que,  à  la  date  du  24  janvier  1896,  soit  plus 


(1)  Voy.,  sur  ce  point,  Table  générale,  v°  Assurance  maritime  n° 
796.  —  V"  Table  décennale,  v«>  Abordages,  n»'  39,  50,  58.  —  V"  Fin  de 
non  recevoir,  n»  5.  —  2»»  Table  décennale,  v»  Abordage,  n'»*  41, 42.  — 
V»  Fin  de  non  recevoir,  n"  23.  —  3'»*  Table  décennale,  v«  Fin  de  non 
recevoir,  n*  11. 
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de  six  mois  après,  ledit  Poumailion  a  porté  sa  demande  de- 
vant le  Tribunal  de  céans  ;  que  la  Compagnie  défenderesse 
lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  435  du 
Code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  susvisé,  sont  nulles 
les  protestations  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise, 
si^elles  ne  sont  faites  et  sigaitiées  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, et  si  dans  le  mois  de  leur  date  elles  ne  sont  suivies  d'une 
demande  en  justice; 

Attendu  que  la  première  instance  engagée  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  d'Alger  a  interrompu  le  cours  de  la 
prescription  spéciale  édictée  par  l'article  435  Code  de  com- 
merce, seulementjusqu'au20  juillet  1895,  jour  auquel  a  été 
rendu  le  jugement  dont  il  est  parlé  plus  haut;  que  le  délai 
d'un  mois  dont  il  s'agit  en  l'espèce,  augmenté  des  délais 
de  distance,  était  depuis  longtemps  expiré  au  moment  de  la 
citation  introductive  de  l'instance  actuelle  ; 

Qu'en  l'état,  sans  avoir  même  à  examiner  si  les  clauses 
du  connaissement  exonèrent  la  Compagnie  défenderesse  de 
toute  responsabilité  pour  les  avaries  dont  le  demandeur  se 
plaint,  il  y  a  lieu  de  faire  application  à  Poumailion,  es  qua- 
lité, des  prescriptions  de  l'article  435  Code  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs  î 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  nulle  et  non  avenue  la  de- 
mande formée  à  rencontre  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  par  Poumailion,  es  qualité,  l'en  déboute  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  21  juillet  1896.  —  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  —  PL, 
MM.  Thierry  pour  Poumailion,  Négretti  pour  la  Compagnie. 


ttfr-i-,i^^»fc  ^^4 1         ■     '     .■    »rw  ,   ■<  I  I      I      jjti        ■        j_iu  I         II  Il     I     I      ' w  I  ^  I  ■  P  I  II  I       ■      ffr-i  irTIfa 

SURESTARIES.   —  LIVRAISON  LE  LONG  DU  BORD.   —  LIVRAISON. 

A  QUAI. 

Lorsquune  charie-pariie  porte  tout  à  la  fois  que  le 
déchargement  sera  fait  le  long  du  bord  y  et  que  la 
marchandise  sera  livrée  aux  affréteurs  le  long  de  tout 
dépôt  flottant  y  quai,  etc.  d*  après  Vordre  du  consignât  aire,, 
il  y  a  lieu  de  considérer  la  première  clause  comme  ayant 
seulement  pour  effet  de  ne  laisser  à  la  charge  du  capi- 
taine que  les  frais  d^ecotraction  des  marchandises  de  la 
cale^  et  de  mettre  à  celle  du  consignataire  les  frais  de 
mise  à  quai,  et  de  considérer  la  seconde  comme  déter^ 
minant  le  moment  où  commencera,  pour  le  consignataire, 
l'obligation  de  recevoir.  , 

C^eêt  donc  à  partir  de  la  mise  à  quai  seulement  que  courent 
les  staries  (1). 

(Radeuffo  et  Cie  contre  Pauchier) 

Du  24  mai  1894,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  dç 
Cannes,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  à  Fauchier  Id 
paiement  de  la  somme  de  2,000  francs  pour  surestaries  4 
raison  de  ce  qu'ils  lui  ont  fait  affréter  le  vapeur  Gmenliam 
ThomaSy  de  Cardiff  à  Cannes,  avec  un  chargement  de  1,300 
tonneaux,  pour  les  Journées  du  12  au  17,  devant  compter 
comme  Journées  stariées,  étant  donné  que  le  vapeur  est 
arrivé  à  pannes  le  11  mars  1894  ;  que  Fauchier  conclut  à  ce 
que  les  demandeurs  soient  déboulés  de  leurs  fins  et  conclu- 


(1)  Voy.,  sur  rinterprétation  de  clauses  pareilles  :  !'•  Table  décen»' 

nale,  y  Surestaries,  nMl.  —  2»«  Table  décennalej  Ibid.,  n  "S. 

•  '   •      ■  ..  ..  ■* 

l"  p.  —  1896.  1^ 
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sions  ;  que  les  parties  sont  liées  par  une  charte-partie  en 
datedu  19 février  1894,  danslaquelle  on  lit  notamment:  «  Le 
chargement  devra  être  livré  à  bord  et  aux  risques  et  frais  du 
marchand  selon  l'usage  et  les  règlements  du  port  de  la  des- 
tination »;  qu'il  est  acquis  aux  débals  que  le  vapeur  Gwen- 
liam  Thomas  est  arrivé  eu  rade  de  Cannes  le  dimanche  11 
mars  1894  ;  qu'il  est  resté  en  rade  à  cause  de  l'encombre- 
ment du  port  jusqu'au  19  mars  même  mois  ;  qu'il  n'a  été 
bord  à  quai  que  ledit  jour  19  mars  ;queFauchiern'a  terminé 
le  déchargement  du  navire  que  le  21  du  même  mois  ;  que 
Pauchier,  n'ayant  usé  que  de  trois  jours  de  staries,  n'a  à 
supporter  aucun  frais  de  surestaries  ;  qu'il  est  resté  ainsi 
dans  les  termes  de  son  contrat  et  qu'il  a  agi  selon  les  usages 
et  les  règlements  du  port  de  Cannes  ;  que  la  demande  de 
Radeliffb  et  Cie  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  prétendent 
que  le  cas  de  force  majeure  qui  les  a  retenus  au  large  de 
Cannes,  durant  les  régates  de  Cannes,  doit  être  supporté  par 
Pauchier,  qui  savait  qu'un  navire  arrivant  à  Cannes  à  l'épo- 
que de  ces  fêtes  ne  pouvait  pas  débarquer  parce  que  Tencom- 
brement  du  port  ne  lui  permettait  pas  d'accoster  au  port  ; 
c^u'en  effet  le  contrat  n'assigne  pas  de  date  aux  armateurs 
pour  le  transport  et  l'arrivée  à  Cannes,  et  que  Pauchier  ne 
pouvait  prévoir  que  le  navire  arriverait  précisément  pen- 
dant les  régates  de  Cannes,  ai  tant  est  qu'il  ait  été  convaincu 
quedurant  le  temps  quedureraient  les  régates,  le  port  serait 
sùreûient  encombré  au  point  que  le  navire  ne  pourrait  pas 
accoster  ;  que  c'est  à  bon  droit  que  la  loi  des  parties  est 
cherchée  dans  le  contrat  sus- visé  ;  qu'il  est  reconnu  que 
Fauchier  s*6st  conformé  aux  termes  de  ce  contrat  ; 

Par  ces  motifs  : 

te  Tribunal  déboule  Mît.  Ë van-Thomas  Hadeliffo  et  Cie 
de  leurs  lias  et  conclusions* 

Appel  par  Hadeliffo  et  Cie» 
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Arrêt 
La  Cour, 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  jugement  dont  s'agît 
n'a  fait  courir  les  slaries  du  \aipei\v  Gwenliam  Thomas  qu'à 
partir  du  19  mars  1894,  jour  auquel  ledit  vapeur  a  pu  accos- 
ter à  quai  dans  la  rade  de  Cannes  ;  qu'il  élait  dit,  en  effet, 
dans  la  charte-partie,  que  la  marchandise  serait  livrée  aux 
affréteurs  le  long  de  tout  dépôt,  vapeur,  dépôt  flottant,  quai, 
etc.,  d'après  Tordre  du  consignataire  ;  que  Fauchier,  consi- 
gnataire,  avait  désigné  au  capitaine  le  quai  comme  étant  le 
lieu  par  lui  choisi  pour  prendre  livraison  ;  que  la  clause  de 
la  charle-partieénonçant  que  le  débarquement  doitêtrefait 
at  long  side,  c'est-à-dire  le  long  du  bord,  n'a  d'autre  but  que 
de  mettre  à  la  charge  du  capitaine  l'opération  du  hissage 
des  marchandises  hors  de  la  cale;  qu'elle  laisse  intacte  son 
obligation  d'amener  lenavirebord  à  quai  à  l'endroit  qui  lui 
est  désigné,  et  que  le  consignalaire  ne  peut  être  utilement 
mis  en  demeure  de  décharger  que  lorsque  cette  obligation 
est  remplie; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  : 
Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  8  féi^Her  i895.  —  Cour  d'Aix,  2"*  chambre.  —  Pvèê.j 
M.  Mallet.  —  PL,  MM.  Michel  et  Aube. 


Vente.  —  Concession    administrative.   —    Nullité.   -^ 

Circonstances. 

Xa  concession  j  par  V  autorité  municipule^  du  droit  défaire 
circuler  des  omnibus  sur  un  parcours  déterminé^  est 
quelque  chose  de  personnel,  non  tra^ismissible,  révocable^ 
et  gui  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  vente. 

N* est  pas  nul  toutefois  Vacte  qualifié  vente  ou  cession  de, 
ce  droit,  même  fait  par  acte  séparé  cffe  la  vente  dû 
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VàaUrîet,  torsqiiil  résulte  des  circonstànùeè  que  te  prix 
de  vente  du  matériel  représente  la  valeur  intrinsèque 
seulement,  et  que  le  prix  de  vente  de  la  concession 
,  représente  la  plus'-value  qu'aura  ce  matériel  par  suite 
de  la  renonciation  du  vendeur  au  droit  résultant  de 
cette  concession^  et  de  la  faculté  laissée  à  Vacquéreur 
d'en  postuler  V obtention  pour  lui-même, 

(Baudouin  contre  Bressier) 
Jugement 

» 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux,  en  date,  à  Saint- 
Joseph,  du  25  février  1896,  Baudouin  a  vendu  à  Bressier, 
moyennant  un  prix  déterminé,  son  matériel  servant  à  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  d'omnibus  Marseille-Saint- Joseph  ; 
que  le  même  jour,  par  un  acte  sous-seing  privé,  enregistré, 
ledit  Baudouin  a  cédé  à  sonacquéreur,  au  prix  de  8.000  francs 
payables  au  plus  tard  le  1"  mars  1897,  le  droit  d'exploita- 
tion de  la  ligne  précitée;  qu'il  a  été  stipulé  audit  acte  que, 
comme  garantie  de  son  prix,  Bressier  ne  devait  pas  diminuer 
ou  laisser  dépérir  le  matériel  verbalement  vendu  par  Bau- 
douin : 

Attendu  que  ce  dernier,  prétextant  que  son  acquérenr 
a  contrevenu  à  l'engagement  précité,  demande  au  Tribunal 
d'ordonner  que  Bressier  soit  tenu,  soit  de  donner  garantie 
suffisante,  soit  de  déposer  dans  une  maison  de  banque  la 
somme  qu'il  reste  devoir,  en  capital  et  intérêts  ; 

Attendu  que,  reconvenliounellemenl,  le  défendeur  conclut 
à  l'annulation  de  l'acte  sous-seing  privé  du  25  février  ;  que, 
dB  plus,  il  réclame  à  B^tudouin  des  dommages-intérêts,  en 
réparation  du  préjudice  que  lui  ont  causé  les  agissements 
d^  ce  dernier  ; 

Sur  la  demande  principale  de  Baudouin  et  les  fins  recon«- 
VBntlohnelles  de  Bressier  eu  nullité  de  l'acte  susvisé  : 


1  ^f 


Attendu  que  toutes  les  autorisations  ou  concessions  de 
numéros  d'omnibus  sont  personnelles,  non  transmissibies 
et  révocables  au  gré  de  l'Administration  ;  qu'ainsi  le  droit 
à  l'exploitation  d'une  ligne  d'omnibus,  droit  que  la  Ville 
de  Marseille  peut  retirer  à  son  gré,  n'entre  point  dans  le 
commerce  et  ne  peut  faire  de  la  part  d'un  particulier  l'objet 
d'une  cession  onéreuse,  ni  même  gratuite  ;  que,  si  Tinten- 
lion  des  parties  avait  pu  être  de  vendre  ou  acheter  un  droit 
que  l'Administration  seule  peut  concéder,  il  est  certain  que 
Baudouin  aurait  disposé  d'une  chose  qui  ne  lui  ap]partieiit 
pas,  et  que  la  convention  intervenue  serait  nulle  tp^o  facéo  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'interprétation  d'une  convention, 
il  s'agit  avant  tout  de  rechercher  quel  a  été  le  but  que  les 
parties  avaient  en  vue  en  contractant  ;  qu'en  l'espèce,  pour 
déterminer  quelle  a  été  l'intention  de  Baudouin  et  Bressier, 
au  moment  du  contrat,  il  suffit  de  rapprocher  la  teneur  dB 
l'acte  attaqué  de  la  portée  d'application  des  accords  verbaux 
analysés  ci-dessus  \ 

Qu'en  effei,  le  prix  stipulé  auxdits  accords  verbaux  repré- 
sentait aux  yeux  des  parties  la  valeur  intrinsèque  du  maté- 
riel acheté  par  Bressier  ;  qu'outre  la  possession  de  ce  maté- 
riel, un  point  essentiel  restait  à  réaliser  par  Kacquéreur  : 
c'est  la  faculté,  la  possibilité  de  faire  valoir  le  matériel  dont 
.il  s'agit  ;  que  l'acte  intervenu  à  la  suite  des  accords  précités 
doit  s'analyser  en  ce  sens  que  Baudouin  s'engageait  à 
renoncer  au  droit  d'exploitation  à  lui  concédé  par  la  Ville, 
laissant  ainsi  i\  Bressier  la  liberté  d'en  postuler  l'obtention  ; 
qu'en  un  mot,  Bressier  avait,  par  suite,  non  pas  la  certitude, 
mais  l'espérance  de  faire  mieux  valoir  son  matériel,  par  la 
possibilité  de  le  laisser  à  la  disposition  d'une  clientèle  déjà 
habituée  à  son  usage  ;  que  la  somme  de  8.000  francs  stipulée 
représentait  donc  la  plus-value  que  les  choses  vendues 
devaient  acquérir  pour  Bressier,  au  cas  où  la  concession 
accordée  à  son  vendeur  lui  serait  faite  à  son  tour,  à  lui 
Bressier  ; 
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Attendu,  ceci  établi,  que  Baudouin  peut  en  principe  se 
prévaloir  de  la  clause  visée  par  lui  dans  ses  conclusions  ; 
mais,  attendu,  en  l'espèce,  qu'il  est  acquis  aux  débats  que 
Bressier  n'a  point  par  sa  faute  diminué  ni  laissé  dépérir  la 
valeur  des  choses  vendues  qui  sont  le  gage  de  la  créance  du 
demandeur  ;  qu'en  l'état  des  documents  versés  aux  débats 
et  des  allégations  sans  fondement  formulées  à  rencontre  du 
défendeur,  il  ne  saurait  être  question  défaire  droit  aux  fins 
tant  principales  que  subsidiaires  en  enquête  prises  par  Bau- 
douin ; 

Sur  les  fins  en  dommages -intérêts  dirigées  par  le  défen- 
deur à  rencontre  de  Baudouin  : 

Attendu  que,  sans  motif,  celui-ci  a  fait  insérer,  dans  le 
numéro  du  Petit  Provençal  du  6  juin  dernier,  un  avis  de 
nature  à  porter  atteinte  au  crédit  de  Bressier  ;  que  cepen- 
dant ledit  Bressier  n'a  pu  rapporter  la  preuve  du  préjudice 
qu'il  dit  avoir  éprouvé  de  ce  fait;  que  la  réparation  en  sera 
suffisante  par  la  publicilé  qu'il  pourra  lui-même  donner,  à 
ses  frais,  au  présent  jugement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  con- 
clusions des  parties,  dit  et  ordonne  que  l'acte  sous-seing 
privé  du  25  février  1896  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
déboute  Baudouin  de  ses  fins,  tant  principales  quesubsidi- 
Bires,  en  enquête  ; 

Dépens'partagés,  vu  lasuccombance  respectivedes  parties, 
sans  dommages-intérêls  au  profit  de  Bressier. 

Du  20  juillet  1896.—  Prés.,  M.  Rivoire,  juge  —  PL, 
M.  Paul  JoANNON  pour  Bressier. 


^. 
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€0MPÉTENGE.  —  VeNTE  PAR  COMMIS  VOYAGEUR.  —  DoUBLE  DE 
COMMISSION  SIGNÉ  PAR  lUcHEÏEUR.  —  MENTION  DU  LIEU 
DE  PAYEMENT.  —  FaGTDRE. —  MENTION  CONTRAIRE  IMPRIMÉE, 

La  mention  du  lieu  de  payement  sur  le  double  de  com'^ 
mission  signé  par  Vacheteur^  dans  une  vente  conclue 
par  commis  voyageur,  entraîne  attribution  de  compé-^ 
ience  au  Tribunal  de  ce  lieu,  alors  même  que  le  vendeur 
a  envoyé  une  facture  portant  la  mention  imprimée  de 
payement  dans  un  autre  lieu,  et  que  l'acheteur  n^a  pas 
protesté  en  la  recevant  (t), 

(MOULLOT  CONTRE  GaUD  ) 

Jugement 

Attendu  que  Topposition  de  Gaud  au  jugement  de 
défaut  rendu  par  le  Tribunal  de  céans,  le  13  avril  dernier, 
est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Gaud  a  acheté  à  Moullot,  le  4  janvier  1896, 
par  l'intermédiaire  d'un  voyageur  de  ce  dernier,  diverses 
marchandises  stipulées,  sur  le  double  de  commission, 
payablesjdans  Avignon  ;  que  le  défendeur  invoque  aujourd'- 
hui cette  condition  pour  opposer  à  la  demande  de  Moullot 
une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  Gaud  est  domicilié  à  Avignon,  qui  est  le 
lieu  de  la  promesse;  qu'il  reste  donc  à  examiner  seulement 
si  Marseille  peut  être  considéré  comme  le  lieu  du  paiement  ; 


(1)  Voy.,  sur  des  questions  analogrues:  3»«  Table  décennale,  v« 
Compétence,  n»»  149  et  suiv.  —  2"«  Table  décennale,  Ibid,,  n<>'  136  et 
suîv. 


t  296  ) 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  expressément  protesté 
contre  la  stipulation  manuscrite  de  «  payable  dans  Avi- 
^non  9 1  que»  dan$  ces  conditions,  il  ne  saurait  se  prévaloir 
Hq  ce  que. son  acheteur  n'a  point  réclamé,  au  reçu  de  la 
facture,  contre  la  mention  imprimée  :  «  payable  dans  Mar- 
seille »  ;  qu'en  effet  il  ne  peut  dépendre  d'une  seule  partie 
de  modifier  les  clauses  des  accords  primitifs;  qu'une  modifi- 
lîation  aussi  importante  d*nne  condition  du  marché  ne  peut 
's'induire  du  silence  de  Gaud,  alors  surtout  que  ce  dernier 
'se  prévaut  d'une  clause  manuscrite,  et  que  son  attention  n'a 
^aâ  été  Ê^pécialement  attirée  par  son  vendeur,  lors  de  la 
confirmation  du  marché,  sur  le  point  dont  l'appréciation 
est  soumise  au  Tribunal  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  formé  Gaud  en  son  opposition 
nu  jugement'dedéfaut  du  13  avril  1896;  au  fond,  rétractant 
pn  tant  que  de  besoin  le  susdit  jugementi  se  déclare  in* 
compétent^  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  dç 
droit  ; 

.  Hondamne  Moullot  aux  .dépans  de  l'incident,  ceux  du 
défaut  tenant. 

Du  91  juillet  1896,  —  Prés.,  Gabriel  Boyer,  juge.  — 
PL,  MM.  Ardisson  de  Perdiguier  pour  Moullut. 

«■  ■  I  il 'i'i  «•<■.■».  i"«.i<ri  a. iM.î  !■■    ,ii-iii.     I  il,  I  I        mu    i«<— ^ 

Compétence.  —   Marché  fait  par  un  représentant.   — 
'    Ratification.  *^  Lieu  de  la  promesse. 

La  ratification  d'un  marché  fait  par  mm  représentant^ 
rétroagit  au  jour  du  marché^  et  doit  donc  être  réputée 
donnée  au  lieu  même  où  il  a  été  fait. 

C^est  donc  en  ce  lieu  et  non  au  domicile  du  patron  quia 
ratifié,  que  le  marché  doit  être  réputé  conclu^  au  point 
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de  vue  de  la  compétence  et  dans  le  sens  de  V article  420  du 
Code  de  Procédure  civile  (1), 

(  Martel  contre  Htjc  ) 

Jugement 

Attendu  que  Denis  Martel,  de  Marseille,  a  cité  Hue,  d'Oran, 
en  résiliation  d'un  solde  de  marché  à  1200  hectos  vin  rouge  ; 
que  le  défendeur  soulève  une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

.  Attendu  que  le  marché  dont  il  s'agit  a  été  verbalement 
conclu  à  Marseille,  par  les  soins  d'un  représentant  de  Hue 
vendeur;  que,  suivant  une  jurisprudence  généralement 
appliquée  par  le  Tribunal  de  céans,  la  ratification  de  ce  mar- 
ché, faite  par  le  défendeur,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  trans- 
férer autre  part  qu'à  Marseille  le  lieu  de  la  promesse  ; 

Attendu  que  les  vins  ont  été  vendus  à  22  fr.  25  Thecto  nu, 
rendu  quai  Marseille;  que  cette  condition,  formellement 
acceptée  par  Hue  dans  sa  lettre  de  confirmation,  est  encore 
répétée  sur  la  facture  afférente  au  solde  du  marché  dont 
il  s'agit  ;  qu'ainsi  le  défendeur  ne  peut,  à  aucun  titre,  se 
prévaloir  d'une  clause  imprimée  de  sa  facture,  laquelle  est 
contredite  par  une  mention  manuscrite  ; 

Attendu  que,  Marseille  étant  à  la  fois  le  lieu  delà  promesse 
et  celui  de  la  livraison,  ces  deux  conditions  sont  suffisantes, 
aux  termes  de  Tarticle  420  Code  de  Procédure  civile,  pour 
attribuer  compétence  au  Tribunal  de  céans; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent;  fixe  les  plaidoiries  au 
fond  à  l'audience  du  31  juillet  prochain;  condamne  Hue 


aux  dépens  de  l'incident. 

Du  21  juillet  1896,  —  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.— 
MM.  GuiEN  pour  Martel,  Autran  pour  Hue. 

(1)  Voy.  ce  rec.  1893.  1.  7  et  les  précédents  cités  en  notée 
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Société,  —  Nom  collectif.  —  Employé.  —  Consentement 

COMMUN.  —  Circonstances. 

Un  associé  en  nom  collectif  ne  saurait  être  contraint  par 
son  associé  de  garder  un  employé  qui  ne  lui  convient  pas. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cet  employé  est  le  fils  de  son 
coassocié. 

Et  que,  dans  Vacte  social,  Vassocié  a  envisagé  comme 
réalisable  Vhypo thèse  d'une  association  future  avec  le 
fils  de  son  coassocié j  suivant  accords  à  i?iiervenir 
ultérieurement, 

(Audibert  contre  Rivals) 

Jugement 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  à 
Marseille  du  31  décembre  1895  , enregistré,  une  Société  en 
nom  collectif  pour  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires  a  été 
formée  entre  Audibert  et  Rivais,  seuls  associés,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  un  commanditaire  étranger  au  procès 
actuel  ; 

Attendu  que,  le  15  juin  dernier,  Audibert  a  interdit  à  son 
coassocié  de  laisser  pénétrer  la  dame  Rivais,  son  épouse, 
dans  les  ateliers  ou  dans  les  bureaux  de  la  Société  ;  qu'à  la 
suite  de  cette  interdiction,  à  laquelle  il  s'est  d'ailleurs  con- 
formé, Rivais  a  congédié  Léon  Audibert,  fils  mineur  du 
demandeur,  qui  était  employé  dans  l'usine  aux  appoin- 
tements de  90  francs  par  mois  ; 

Attendu  que  Audibert  père,  agissant  en  cette  dernière 
qualité,  reproche  à  Rivais  d'avoir  ainsi  outrepassé  ses  droits 
et  demande  au  Tribunal  d'ordonner  la  réintégration  de  son 
fils  dans  l'usine,  etiam  manu  militari;  qu'il  se  prévaut  de 
ce  que,  lors  de  la  signature  du  pacte  social,  Rivais  n'a  point 
ignoré  que  l'association  était  contractée  par  lui,  Audibert, 
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dans  le  seul  but  de  créer  pour  Tavenir  une  situation  à  Bon 
fils  Léon  ; 

Mais  attendu  que  ce  fait  ne  saurait  influer  eu  rien  sur  la 
solution  du  litige  soumis  à  l'appréciation  du  Tribunal; 
qu'en  effet,  si  Rivais  a  consenti  à  envisager  comme  réalisa-- 
ble  l'hypothèse  d'une  association  future  avec  Audibert  Sis, 
suivant  accords  à  intervenir  ultérieurernent,  il  résulte  des 
allégations  formulées  par  le  demandeur  lui-même,  que  son 
coassocié  ne  s'est  point  engagé  à  cet  égard  d'une  matière 
ferme,  précise  et  définitive;  que,  surtout,  il  ne  s'est  pas 
formellement  obligé  à  laisser  indéfiniment  le  jeune  Audibert 
dans  la  situation  qu'il  occupait  à  l'usine,  le  17  juin  ; 

Attendu,  en  l'état,  sans  examiner  si  l'instance  a  pu  être 
valablement  introduite  par  Audibert,  es  qualités,  que  le 
débat  se  circonscrit  au  seul  point  de  savoir  si  le  demandeur 
a  le  droit  d'imposer  à  Rivais  la  présence  d'un  employé  que 
le  dit  Rivais,  à  torl  ou  à  raison,  a  cru  devoir  remercier  ; 

Attendu  que  la  question  ainsi  posée  ne  saurait  être  dou- 
teuse ;  qu'à  la  vérité,  Audibert  et.  Rivais  ont  chacun  les 
mêmes  pouvoirs  dans  la  direction  ou  l'administration  de 
leur  Société  ; 

Mais  attendu  que  la  faculté,  pour  un  associé  en  nom  col- 
lectif, d'exercer  ses  droits  concurremment  avec  un  coassocié, 
ne  saurait  aller  jusqu'à  troubler  ce  dernier  dans  l'exercice 
de  ces  mêmes  droits  ;  qu'il  en  serait  sûrement  ainsi,  si  l'un 
des  associés  pouvait  en  contraindre  un  autre  à  garder  un 
employé  qui  lui  déplaît,  alors  surtout  que,  comme  en  l'es- 
pèce, ce  dernier  associé  s'occupe  plus  particulièrement  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  du  personnel  ; 

Attendu,  en  l'état  des  appréciations  qui  précèdent,  que 
l'acte  reproché  par  le  demandeur  à  Rivais  ne  pourrait  guère 
que  donner  au  jeune  Léon  Audibert  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité  pour  indu  congé  ;  que,  Audibert  père  n'ayant 
formulé  aucune  réclamation  de  ce  genre,  il  n'y  a  point  lieu 
pour  le  Tribunal  de  statuer  à  ce  sujet  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboule  Audibert  père  de  ses  fins,  tant 
principales  que  subsidiaires  en  enquête,  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  21  juillet  1896.  -^  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer,  juge.  — 
P/.,MM.  Ardissonde  Perdiguier  pour  Audibert,  Grandval 
pour  Rivais. 


Vente  coût,  fret  et  assurance.  —  Désignation  kt  remi- 
se. Des  DOCUMENTS  APRÈS  L'aRRIVÉE.  —  BONNE  FOI. 

Dans  la  vente  coût,  fret  et  assurance,  le  vendeur  est  tenu 
de  spécialiser  la  marchandise  en  désignant  le  navire 
qui  la  porte,  et  en  remettant  dans  le  plus  bref  délai 

V  à  Vaoheteur  tous  les  documents  qui  la  concernent, 
préalablement  à  V arrivée  du  navire,  ou  du  moins  à 
V  ouverture  des  panneaux  (1), 

Ne  satisfait  donc  pas  à  son  obligation  le  vendeur  qui  ne 
donne  avis  du  nom  du  navire  que  postérieurement  à  son 
arrivée  et  au  débarquement  de  la  marchandise. 

Il  en  est  ainsi  malgré  la  bonne  foi  du  vendeur,  spéciale^ 
ment  au  cas  où  il  n'a  reçu  lui-même  l'avis  de  chargement^ 
avec  les  documents  s'y  rapportant,  que  par  un  courrier 
arrivé  après  le  navire. 

(  ROLS  ET  GiRAUD  CONTRE  BOSSY  ET  MaGNAN  COUSINS  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  6  juin  1896,  Rois  et  Giraud  ont  vendu  à 
Bossy  et  Wagnan  cousins  la  quantité  de  10.000  kilos  en- 
viron amandes  de  coprahde  Singaporeetou  Penand,  avec 


(1)  Voy.  ce  rec.  1894.  1.  194.  ^  1895.  1.  236  et  350. 
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faculté  de  charger  5  0/0  en  plus  ou  en  moins,  embarque- 
ment par  un  ou  plusieurs  vapeurs  pendant  les  mois  de 
juillet  à  septembre,  coût,  fret  et  assurance,  Marseille  ; 

Attendu  que,  le  9  août,  les  vendeurs  ont  avisé  leurs  ache- 
teurs qu'ils  appliquaient  à  leur  contrat  une  partie  de  mar- 
chandises par  vapeur  Dordogne,  et  leur  remettaient  facture 
provisoire  ;  que  les  acheteurs  ont  refusé  d'admettre  la 
validité  de  cette  application,  par  le  motif  que  le  navire 
porteur  de  la  marchandise  serait  arrivé  et  aurait  été 
débarqué  préalablement  à  l'avis  et  à  la  désignation  du 
9  août;  qu'ils  prétendent,  en  outre,  considérer  le  marché 
comme  résilié  purement  et  simplement  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  effet,  que  le  vapeur 
Dordogne  est  arrivé  à  Marseille  le  3  août,  et  qu*il  avait 
achevé  de  débarquer  sa  cargaison  le  8  ;  que,  d'autre  part, 
Rois  et  Gîraud  n'ayant  reçu  eux-mêmes  l'avis  de  charge- 
ment avec  les  documents  s'y  rapportant,  que  par  un  cour- 
rier arrivé  après  le  navire  porteur  de  la  marchandise,  n'ont 
pu  faire  suivre  plus  lôt  cet  avis  et  ces  documents  à  leurs 
acheteurs  ; 

Attendu,  en  droit,  que  plusieurs  décisions  récentes  du 
Tribunal  de  céans  ont  statué  sur  la  matière  des  ventes  coût, 
fret  et  assurance  ;  qu'il  a  été  jugé  que  le  vendeur  était  tenu 
de  spécialiser  la  marchandise  en  désignant  le  navire  qui  la 
porte,  et  en  remettant  dans  le  plus  bref  délai  à  lacheteur 
tous  les  documents  qui  la  concernent,  préalablement  à 
l'arrivée  du  navire,  ou  du  moins  à  l'ouverture  des  pan- 
neaux; que,  sinon,  le  vendeur  pourrait  arbitrairement  et 
abusivement  imposer  à  son  acheteur  les  risques  d'une 
marchandise  dont  le  vendeur  connaîtrait  déjà  l'avarie  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  bonne  foi  incontestable  des 
vendeurs,  qui  ont  reçu  eux-mêmes  tardivement  l'avis  de 
chargement  et  les  documents,  ne  saurait  empêcher  l'ap- 
plication rigoureuse  à  leur  encontre  des  principes  ci-dessus 
admis  dans  un  intérêt  général  et  supérieur,  et  sans  lesquels 


(  3Ô2  ) 

la  vente  coût,  fret  et  assurance  ne  pourrait  constituer  un 
contrat  compalible  avec  la  loyauté  qui  doit  présider  à 
toutes  les  transactions  commerciales  ;  qu'il  n'est  point 
douteux  que  Rois  et  Giraud,  le  ^9  aoiit,  n'ont  pu  valable- 
ment offrir  comme  aliment  à  leur  marché  coût,  fret  et 
assurance  une  marchandise  arrivée  à  Marseille  le  3  et 
débarquée  depuis  la  veille,  8  août  ; 

Attendu  toutefois  que,  si  l'offre  de  la  marchandise  en 
litige  par  vapeur  Dordogne  n'est  point  valable,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  que  les  acheteurs  soient  fondés  à 
demander  d'ores  et  déjà  la  résiliation  du  marché;  que,  les 
délais  convenus  pour  l'embarquement  n'étant  même  pas 
expirés  à  cette  heure.  Rois  et  Giraud  conservent  le  droit 
d'offrir  encore  ultérieurement  à  leurs  acheteurs  toute  autre 
partie  de  marchandise  remplissant  mieux  les  conditions  des 
accords  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sang  s'arrêter  aux  fins  reconventîonnelles  en 
résiliation  prises  par  les  défendeurs,  déboute  purement  et 
simplement  Rois  et  Giraud  de  leurs  fins  principales  et  les 
condamne  aux  dépens* 

Lu  25  août  1896,  —  Prés,,  M  de  Roux,  juge.  —  -P/., 
MM.  Couve  pour  Rois  et  Giraud,  Grandval  pour  Bossy 
et  Magnan  cousins. 


Compétence.  —  Passager.  —  Accident.  —  Action  dérivant 
DU  contrat.  —  Article  420  du  Gode  de  Procédure. 

Vaction  en  indemnité  formée  par  ini  passager  C07itre  une 
compagnie  de  transports,  à  raison  d'un  accident  arrivé 
pendant  son  voyage,  dérive  du  contrat  de  transport 
intervenu  entre  la  compagnie  et  le  passager. 

Elle  est  donc  soumise,  quant  à  la  co77ij)étence,  aucD^  règles 
de  l'article  420  du  Code  de  Procédure^ 
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Spécialement  le  voyageur  qui  a  pris  et  payé  à  Marseille 
tin  billet  direct  pour  Londres,  peut  citer  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  lieu  du  contrat  et 
du  payement ,  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  y 
à  raison  de  Vaccident  dont  il  aurait  été  victime  sur  un 
paquebot  de  cette  compagnie  faisant  le  service  entre 
Dieppe  et  New-Haven, 

» 

(  Bourgoint-Lagrange  contre  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  ) 

Du  29  juillet  1895,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Jugement 

Attendu  que  Bourgoint-Lagrange  a  pris  à  Marseille  un 
billet  direct  deuxième  classe  de  Marseille  à  Londres  aller  et 
retour;  qu'il  s'est  embarqué  le  \2  décembre  1894  à  bord  de 
l'un  des  paquebots  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  faisant  le  service  entre  Dieppe  et  New-Haven;  que, 
pendant  la  traversée  maritime,  il  a  été  victime  d'un  accident 
dont  il  prétend  rendre  la  Compagnie  de  l'Ouest  civilement 
responsable  ;  qu'il  a  en  conséquence  actionné  cette  dernière 
par  devant  le  Tribunal  de  céans,  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  élève  l'excep* 
lion  d'incompétence  et  prétend  être  assignée  au  lieu  où 
se  trouve  son  siège  social  et  non  à  Marseille  où  elle  n'a 
aucune  succursale  ;  qu'elle  soutient  que  Tarticle  420  du  Code 
de  Procédure  civile  est  inapplicable  en  l'espèce,  du  moment 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  litige  dérivant  du  contrat  de  trans- 
port, pour  la  connaissance  duquel  le  Tribunal  de  céans  serait 
évidemment  compétent,  comme  étant  celui  du  lieu  où  le 
paiement  a  été  et  devait  être  effectué,  mais  d'une  action 
prenant  sa  source  dans  les  principes  généraux  édictés  par  les 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil  ; 


(âo4) 

Attendu  que  l*action  du  demandeur  a  pour  objet  la  répa- 
ration d*un  quasi-délit  reproché  à  la  Compagnie  défende- 
resse ;  que  ce  quasi-délit  se  rattache  directement  à  rexercice 
de  l'industrie  de  ladite  Compagnie,  puisqu'il  aurait  pour 
cause  une  faute  commise  par  les  préposés  de  cette  dernière 
dans  le  cours  et  à  l'occasion  du  transport  maritime  de  Dieppe 
à  New-Haven  ;  qu'il  s'agit  donc  bien  d'une  contestation 
née  en  suite  du  contrat  de  transport  formé  entre  les  parties, 
conclu  à  Marseille  et  dont  le  paiement  a  été  fait  à  Marseille; 
que  le  Tribunal  de  céans  en  est  régulièrement  saisi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent;  renvoie,  pour  les 
plaidoiries  au  fond,  à  l'audience  du  6  août  prochain  et  con - 
damne  la  Compagnie  défenderesse  aux  dépens  de  l'incident. 

Appel  par  la  Compagnie. 

Arrêt 

Considérant  que  l'intimé  a  fondé  sa  demande  sur  un  fait 
précis  qui  constituerait  à  la  fois  une  défectuosité  dans  l'amé- 
nagement du  navire  à  bord  duquel  il  avait  pris  place,  et  un 
manquement  du  personnel  de  ce  paquebot  aux  règles  de  pru- 
dence destinées  à  assurer  la  sécurité  des  passagers  ;  qu'à  ce 
double  titre,  la  Compagnie,  responsable  de  son  matériel 
comme  de  ses  employés,  se  trouverait  avoir  commis  une  fau- 
te dans  la  manière  dont  elle  aurait  effectué  le  contrat  de 
transport;  que  l'action  dirigée  contre  elle  se  rattache  donc 
intimement  à  l'exécution  de  ce  contrat,  et  ne  présente 
aucune  analogie  juridique  quant  à  son  principe  avec  celle 
qu'aurait  par  exemple  formée  un  tiers  qui,  se  rendant  à  bord, 
au  moment  du  départ,  pour  accompagner  un  passager,  mais 
ne  partant  pas  lui-môme,  aurait  été  victime  du  môme  acci- 
dent; que,  dans  ce  second  cas,  l'action  ^vocédevait  ex  delictOf 
tandis  que,  dans  le  premier,  eWe  dérive  ex  contractu  ;  consi- 
dérant que,  celle  du  procès  étant  commerciale  de  sa  nature, 
à  raison  de  la  qualité  de  commerçant  du  demandeur  et  de  la 


f-         ^*^'«  .V   -- 
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part  prépondérante  qu'y  prend  l'exercice  de  l'industrie  de  la 
Compagnie  défenderesse,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  contesté, 
il  s'ensuit  que  lesexceptions  posées  en  rarticle420  du  Gode  de 
Procédure  civile,  à  la  règle  de  compétence  générale  de  l'ar- 
ticle 59  §  1"  da  même  Code,  lui  sont  nécessairement  appli- 
cables ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  tixm  contraires  des  premiers  juges  : 
La  Cour, 

Confirme  le  jugement  attaqué,  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  son  entier  effet,  condamne  la  Compagnie  appe- 
lante à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  24  juin  1896.  —  Cour  d'Aix,  !'•  chambre.  —  Prés., 
Michel  Jaffard,  1"  prés.  —  M.  Lafond  du  Cluzbau,  av.  gén. 
—  PI.,  MM.  Abram  et  Drujon. 


Jugement  par  défaut.  —  Procès-verbal  de  carence.  — 
Parlant  a  la  femme  du  débiteur.  —  Connaissance 
PRÉSUMÉE.  —  Jugement  exécuté. 

Lorsqu'un  procès^verbal  de  carence  a  été  fait,  en  vertu 
dhm  jugement  de  défaut i  en  parlant  à  la  femme  du 
débiteur,  au  domicile  commun,  on  ne  saurait  admettre 
quHl  ait  été  longtemps  ignoré  du  débiteur  lui-même» 

En  conséquence,  lorsqu^un délai  moral  s'est  écoulésansquê 
l'opposition  ait  été  faite,  le  jugement  est  réputé  exécuté 
dans  le  sens  de  Varticle  159  du  Code  de  Procédure. 

Est  donc  non  recevable,  en  pareil  cas,  une  qppositioti 
signifiée  48  jours  après  leprocès-^verbal  de  carence  (1)\ 


(1)  C'est  la  première  fois  que  le  Tribunal  assimile  au  procès-verbai 
de  carence  fait  en  parlant  au  débiteur,  le  procès-verbal  fait  en  parlant 
à  sa  femme.  —  Voy.,  sur  les  effets  produits  par  le  procès-verbal  de  sai- 
sie ou  de  carence,  i"»  Table  décennale,  v«  Jugement  par  défaut^  n"' 
1>  4  et  suîv,  —  2»«  Table  décennale,  îfeirf,  n«  14.  ^  3"«  Tablé  décen- 
nale, Ibid,  n»  8.  —  Ce  rec.  1893,  1, 122  et  m. 

1"  P.—  1896*  8e 
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(Amoletti  contre  Adbert) 

Jugement 

Attendu  qu'un  jugement  de  défaut,  rendu  par  le  Tribunal 
de  céans,  le  10  avril  1896,  a  condamné  Amoletti  à  payer  à 
Aubertla  somme  de  369  fr.  10  ;  que,  par  exploit  deDelhomme, 
huissier,  en  date  du  23  juin  dernier,  ledit  Amoletti  a  déclaré 
former  opposition  au  jugement  dont  il  s'agit  ;  que  Aubert 
conteste  la  recevabilité  de  cette  opposition  ; 

Attendu  que  le  jugement  précité  a  été  signifié  le  22  avril 
au  défaillant,  en  parlant  à  la  personne  de  son  épouse  ;  que, 
le  6  mai  suivant,  ainsi  qu'il  appert  d'un  exploit  de  Raphel, 
huissier,  le  susdit  jugement  a  été  exécuté  par  un  procès- 
verbal  de  carence,  toujours  en  parlant  à  la  personne  de  son 
épouse  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  158  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  «  si  le  jugement  de  défaut  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  Topposition  sera  recevable  jus- 
qu'à Texécutiondu  jugement  »  ;  que,  suivant  les  dispositions 
de  rarticlel59du  môme  Code,  «  le  jugement  est  réputé  exé- 
cuté lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante  »  ; 

Attendu,en  l'espèce,  que  le  procès-verbal  de  carence  ^  été 
dressé  au  même  domicile  que  celui  où  le  jugement  du  10 
avril  avait  été  signifié  ;  que  l'épouse  d'Amoletti,  demeurant 
avec  ce  dernier  et  au  domicile  susvisé,  a  connu  tous  ces 
actes  de  procédure;  que,  par  suite,  Amolelti  ne  saurait 
sérieusement  prétendre  qu'il  a,  pendant  près  de  deux  mois, 
ignoré  les  faits  ci-dessus  relatés  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  l'opposition  pratiquée  le  29  juin 
dernier  n'est  point  recevable  : 

Par  ces  motifs  , 

te  Tribunal  dit  et  déclare  Amoletti  irrecevable  en  son 
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opposition  au  jugement  de  défaut  du  10  avrill  1896,  con- 
damne ledit  Amolettià  tous  les  dépens. 

Du  4  août  1896.  —   Prés.,  M.  db  Roux,  juge.  —  PI., 
M.  Mouton  pour  Aubert. 


ssa 


VbNTK       COUT,     FRET     ET     ASSURANCE.      —     CARACTÈRES.     — 

Connaissement  a  remettre.  —  Risques  a  courir. 

Il  eat  de  V essence  d'une  vente  coût,  fret  et  assurance,  que 
la  marchandise  soit  spécialisée  à  rembarquement,  de 
manière  que  Vacheieur  en  devienne  propriétaire  à  ce 
moment  et  en  coure  les  risques,  et  que  cette  spécialisation 
soit  faite  par  la  remise  d'un  connaissement  distinct, 
donnant  à  Vacheteur  la  faculté  de  disposer  de  la 
marchandise. 

En  conséquence,  ne  peut  être  qualifiée  de  vente  coût,  fret  et 
assurance,  malgré  V insertion  de  ces  mots  dans  les 
accords,  la  vente  d'une  marchandise  payable  comptant  à 
Varrivée  du  navire,  contre  la  remise  d*un  bon  de 
livraison  (1). 

(Heymann  contre  Chabert) 

Jugement 

Attendu  que,  le  23  mai  1896,  Chabert  a  vendu  à  Heymann 
douze  caisses  poitrine  avec  os,  coût,  fret  et  assurance^ 
Marseille,  expédition  de  Chicago  courant  Juin,  payement 
comptant  net  à  l'arrivée  du  navire,  contre  la  remise  d'un  boa 
de  livraison  ; 

Attendu  que,  Tacheteur  contestant  la  qualité  de  la 
marchandise,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  une  expertise 


•.• 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  300  et  la  note, 
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préalable  ;  que  le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir  où  doit 
être  faite  cette  expertise;  que  la  vendeur,  excipantdelaclause 
coût,  fret  et  assurance,  Marseiiie,  prétendrait  y  faire  procéder 
&  Chicago,  iieu  de  la  livraison,  sur  échantillons  prélevés 
à  Marseille  et  réexpédiés  à  Chicago  ;  que  l'acheteur  conteste 
la  qualification  de  vente  coCtt,  fret  et  assurance  donnée  au 
marché  et  demande  que  l'expertise  ait  lien  à  Marseille  ; 

Attendu  que,  nonobstant  la  qualification  donnée  au  mar- 
ché dans  les  accords,  il  est  constant  que  la  veute  dont 
a'agil  ne  remplitpas  les  conditions  essentielles  d'un  marché 
coût,  fret  et  assurance,  qui  consistent  à  spécialiser  dès 
l'embarquement  la  marchandise  dont  les  risques  sont  mis 
à  la  charge  de  l'acheteur,  '  qui  en  devient  propriétaire  dès 
ce  moment;  que  celte  spécialisation  doit  être  faite  par  la 
remise  d'un  connaissemenfdiBtinct  donnante  l'acheteur  la 
faculté  de  disposer  effectivement  de  la  marchandise  dès  la 
remise  des  documents  et  par  le  seul  transfert  de  ces  niâmes 
documenta  ;  que  la  simple  remise  d'un  bon  de  livraison  à 
l'arrivée  du  navire  ne  saurait  suppléer  elTicacement  k  l'ab- 
sence de  connaissement  distinct  ;  que,  par  suite,  la  vente 
en  litige  doit  Être  considérée  comme  une  vente  à  livrer 
ferme  d'une  marchandise  rendue  franco  Marseille,  lieu 
effectif  de  la  livraison  ; 

Par  ces  motifs  : 

LeTribunal,  préparatoirement,  nomme  M .  Comte  expert,  à 
l'effet  de,  serment  préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le 
Président,  vérider  la  marchandise  en  litige,  dire  si  elle  est  de 
qualitémarchandd  et  de  recette,  conforme  aux  accords  des 
parties  j  dépens  réservés. 

Du  4  août  1S96.  —  Prés,,  M.  Girabd-Cornillon,  cb.  de  la 
Lég,  d'hon. —  PL,  MM.  Pierre  Rolland  pour  Heymann, 
CËZAMKB  pouf  Chaberti 


■     ^ 
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Courtier.  —    Censerie,   —    Affaire  conclue.  —  Droit 
ACQUIS,  —  Résiliation  ultérieure. 

Le  droit  du  courtier  à  la  censerie  est  acquis  dès  la 
conclusion  de  V affaire^  et  ne  peut  être  atteint  par  la 
résiliation  ultérieurement  prononcée  à  rencontre  d^une 
des  parties  pour  défaut  d'exécution  de  ses  engage'* 
ments  (1), 

(Carpentieh  contre  Allemand) 

Jugement 

Attendu  que  Carpeutier,  ea  qualité  de  courtier,  s'est 
entremis  pour  procurer  à  Allemand  Tachât  des  bois  sur  pied 
provenant  de  la  forôt  de  Faillefeu( Basses- Alpes)  ;  qu'il 
avait  stipulé  à  son  profit  une  commission  de  3,300  fr. 
payables  en  divers  termes  aujourd'hui  échus,  plus  une 
commission  de  Ofr.  05  par  mètre  cube  de  bois  abattu 
sortant  de  la  propriété  ;  qu'il  -demande  aujourd'hui  le 
règlement  du  solde  de  son  compte  résultant  des  commis^ 
sions  ci-dessas  ; 

Attendu  que  le  défendeur  prétendrait  lui  objecter  que 
son  contrat  d'exploitation  a  été  résilié  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  Digne  en  date  du  12  juillet  1893  ;  mais  attendu 
que  cette  résiliation,  motivée  par  un  défaut  d'exécution 
des  engagements  et  prononcée  à  rencontre  d'Allemand,  est 
un  fait  entièrement  étranger  au  courtier  dont  le  droit  à  la 
censerie  est  acquis  dès  la  conclusion  de  l'affaire,  quel  qu'en 
soit  le  sort  ultérieur,  alors  surtout,  comme  dans  l'espèce, 


Cl)  Voy.  conf.  S»*  Table  décennale,  v"»  Courtier,  n«»  14  et  suiv,  —  Ce 
rec.  1891.  1.226. 

La  jurisprudence  antérieure  était  moins  favorable  au  courtier.— 
Voy.  2-  Table  décennale,  v»  Gourtier.n"  18,  23,  24.  —  1"  Table  dé- 
cennale, Ibid.,  n»  8. 
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que  raffaîrô  est  plus  tard  résiliée  par  la  faute  même  du 
débiteur  de  la  censerie  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  lins  prises  par  Allemand, 
le  condamne  à  payer  à  (larpentier  :  V  la  somme  de  1.800  fr. 
pour  solde  de  commissions  échues  ;  2*  celle  de  394  fr.pour 
.solde  de  compte  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  août  1896,  —  Prés.,  M.  Magnan,  juge.  —  PL  y 
MM.  AuTRAN  pour  Garpeutier,  Laugier-Ravanas  pour 
Allemand. 


Vente  a  livrer.  —  Non  livraison.  —  Sommation  a 
l'acheteur  de   s'expliquer.  —  Silence.  —  Résiliation 

ENCOURUE  PAR  l' ACHETEUR. 

Le  vendeur  qui  n^apas  livré  dans  le  délai,  ou  gui  a  offert 
une  marchandise  refusée  pour  défaut  de  qualité,  a  le 
droit  de  mettre  son  acheteur  en  demeure  de  s^expliquer 
sur  ses  intentions  ultérieures. 

L'acheteur  qui,  sommé  de  déclarer  s'il  entend  requérir  le 
'    remplacement,  garde  le  silence,  encourt  par  là  même 
la  résiliation  du  marché  (î), 

(Constant  Laugier  et  Cie  contre  Moulin) 

Jugement 

Attendu  que  Constant  Laugier  et  Cie  ont  verbalement 
'vendu  le  9  juin  dernier,  à  Moulin,  d'Uzès,  50  balles  pois  cM- 
-ches  triés,  à  18  fr.  75  les  cent  kilos  ;  que  la  marchandise 
expédiée  en  conformité  de  ces  accorda  a  été  refusée  par  Tache  - 
teur' pour    défaut    de  qualité;    qu'après  de  nombreux 


(1)  Voy.  conf.  ci-dessus  p.  180. 
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pbufpalerâ,  les  vendeurs  ont  dû  reconnaître  que  Tes  pois 
chiches  offerts  en  livraison  étaient  piqués  ;  qu'ils  ont  fait 
alors  réexpédier  leur  marchandise  à  Marseille  ; 

Attendu  que,  postérieurement,  par  un  exploit  deTeisson- 
nier,  huissier  à  Uzës,  en  date  du  24  juin,  Constant  Laugier 
et  Cie  ont  sommé  leur  acheteur  de  leur  faire  connaître 
s'il  était  dans  l'intention  de  requérir  le  remplacement  de 
la  marchandise  achetée  ; 

Attendu  que  Moulin  a  négligé  de  répondre  à  cette  mise 
en  demeure  ;  qu'il  a  donc  encouru,  par  sa  faute,  la  résilia- 
tion du  marché  que  sollicitent  les  vendeurs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Moulin  de  ses  fins  reconvention^ 
nelles  en  dommages^intéréts  ;  dit  et  déclare  résilié  pure-^ 
ment  simplement  le  marché  verbal  dont  il  s'agit  ;  condamne 
Moulin  aux  dépens. 

Du  7  août  1896.--  Prés.,  M.  Boude,  juge.-r-  Pi.,  MM. 
Renaudin  pour  Constant  Laugier  et  Cie,  Etienne  Laugier 
pour  Moulin. 


Courtier.  —  Censerie.  —  Affaire  conclue.  —  Droit 
ACQUIS.  —  Résiliation  ultérieure.  —  Contrat  condi- 
tionnel. 

Le  courtier  a  droit  à  la  censerie  dès  que  l'affaire  est 
conclue,  quels  que  soient  le  sort  ultérieur  de  cette  affaire 
et  la  clause  pour  laquelle  elle  ne  sortit  point  son  effet,  que 
V  inexécution  provienne  de  la  volonté  ou  de  la  faute  d'une 
des  parties^  ou  de  leur  accord  commun  flj. 

Il  n*en  serait  autrement  que  si  le  contrat,  étant  fait  sous 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  309  et  la  note. 
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eondiiton,  était  devenu  nul  par  la  défaillance  de  la 
condition  convenue  (î). 

(Brunsghwig  contre  Bbrtrand  bt  autres) 

Jugement 

Attendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Carpentras,  en  date  du  28  novembre  1893,  avait  déclaré 
dissoute  une  Société  en  commandite  simple  existant  entre 
Audoyer  et  Bertrand,  associés  gérants,  Hancy  et  Emile 
Barlatier,  ce  dernier  décédé  et  représenté  par  ses  enfants 
mineurs  ;  que  L.  Audoyer,  en  vertu  d'une  transaction  inter- 
venue entre  tous  les  intéressés,  mais  soumise  aux  ratifi- 
cations légales  par  suite  de  Tintérét  des  mineurs  Barlatier 
y  figurant,  avait  pris  pour  son  compte  personnel  la 
situation  active  et  passive  de  la  Société  ;  que,  dans  le 
courant  de  Tannée  1894,  en  sa  qualité  de  cessionnaire 
conditionnel,  il  avait  lui-même  promis  de  vendre  à  Bruns- 
chwig,  qui  avait  promis  d'acheter  le  fonds  de  commerce 
de  la  Société,  soit  Timmeuble  d'Entraigue  et  ses  dépen- 
dances et  accessoires,  pour  le  prix  de  95.000  f  r.  payables 
par   annuités,  à  partir  du  1"  janvier  1895  lors  prochain; 

Attendu  que  Brunschwig  a  pris  provisoirement  possession 
de  l'objet  vendu,  en  attendant  la  régularisation  des  accords 
intervenus  par  Taccomplissement  des  formalités  légales 
quMmposait  l'état  de  minorité  des  hoirs  Barlatier  ;  que 
néanmoins, sans  attendre Taccomplissementdes dites  forma- 
lités, Brunschwig,  à  la  date  du  3  avril  1895,  s'est  déclaré 
d'ores  et  déjà  hors  d'état  de  remplir  ses  engagements, 
par  suite  du  retrait  de  la  garantie  que  lui  avait  donnée 
le  sieur  Domergue,  et  a  sollicité  lui-même  la  résiliation 
amiable  des  accords,   résiliation  qui  lui  a  été  accordée  ; 


(1)  Voy.  3«  Table  décennale,  v»  Courtier,  n«  16.  —  Cerec.  1891.  1. 
254. 
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Attendu  que  Brunschwîg  prétend  aujourd'hui,  en  Tétai 
de  cette  résiliation,  se  faire  rembourser  une  somme  de 
10*000  fr.  qu'il  dit  avoir  versée,  à  valoir  sur  le  prix, 
en  mains  d'un  sieur  Anthouard^  qui  aurait  ensuite  remis  la 
gomme  à  Bertrand  pour  compte  de  qui  de  droit  ;  qu'il  a  aasi* 
gné  à  cet  effet  Bertrand,  ainsi  que  tous  les  autres  membres 
del'ancienneSocîétéL.AudoyeretCie,et,enoutre,Domergue, 
à  regard  duquel  il  s'est  désisté  de  sa  demande  à  Taudience  ; 

Attendu  que  Brunschwig  ne  peut  produire[aucune  pièce 
justificative  ou  faire  aucune  preuve  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation ;  qu'il  se  trouve  purement  et  simplement  en  face 
de  l'aveu  fait  par  Bertrand,  qui  déclare  avoir  reçu  du  sieur 
Anthouard,  et  provenant  des  fonds  versés  par  Brunschwig, 
une  somme  de  5.000  fr.  à  titre  de  courtage  convenu  pour 
son  entremise  dans  la  conclusion  de  l'aifaire  ; 

Attendu  que  cette  déclaration,  faite  à  Taudience  et  consi- 
gnée dans  les  conclusions  du  défendeur  Bertrand,  a  toils 
les  caractères  d'un  aveu  judiciaire  ;  que  la  production 
volontaire  par  Bertrand  d'un  livre  dé  caisse  personnel  où 
figure  à  sa  date  la  mention  d'une  somme  de  5.000  fr. 
versée  par  Anthouard  à  titre  de  commission  convenue, 
n'est  que  la  reproduction  écrite  de  cet  aveu  et  ne  constitue 
en  aucune  façon  une  preuve  indépendante  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  l'aveu  judiciaire  est  indivisible;  qu'il  doit 
être  pris  tel  quel  ;  que,  par  suite,  le  fait  matériel  d'un 
versement  de  5.000  fr.  effectué  en  mains  de  Bertrand  par 
Anthouard  au  moyen  de  fonds  remis  à  ce  dernier  par 
Brunschwig,  ne  peut  être  retenu  qu'avec  la  qualification  que 
lui  donne  en  même  temps  Bertrand,  celle  d'une  commission 
convenue  ;  que  le  débat  porte  alors  sur  le  pohit  de  savoir  si, 
en  Tétat  des  circonstances  de  la  cause,  Brunschwig  est  fondé 
à  exiger  de  Bertrand  le  remboursement  d'un  courtage 
volontairement  payé  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constanie  que  le 
courtage  est  dû  dès  que  l'affaire  qui  y  donne  lieu  est 
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dûment  conclue,  et  cela  quels  que  soient  le  sort  ultérieur  de 
cette  affaire  et  la  cause  pour  laquelle  elle  ne  sortit  point  son 
effet;  que  l'ineiécution  provienne  de  la  volonté  ou  delà 
faute  de  l'une  des  parties  on  de  leur  accord  commun  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  l'offre  de  résiliation  émane  de 
Jlrunschwig  lui-môme  ;  qu'elle  a  été  acceptée  par  les  inlé- 
i-esséa  à  leur  coips  défendaal,coatrainlset  forcés  par  l'aveu 
quefaisaitBruuschwigqu'il  se  trouvait  horad'étatderemplîr 
sBs  engagements  ;  que  la  réâiliation,  dans  ces  conditions, ne 
saurait  détruire  les  droits  acquis  au  courtier  ;  qu'en  effet, 
cette  résiliation  provient  de  la  faute  de  l'une  des  parties  et, 
bien  plus,  de  celui  mène  qui  réclame  aujourd'hui  la 
restitution  du  courtage  ; 

Attendu  qu'il  en  eût  été  autrement  si  la  promesse  de 
vente,  subordonnée  cunditionnellement  à  l'accomplissement 
dëcertaines  formalités  légales,  était  devenue  caduque  par 
l'impossibilité  d'accomplir  ces  formalités  ;  que  la  défait 
lance  de  la  condition  eût  entraîné  rétroactivement  l'annu- 
lation complète  des  accords  et,  par  suite,  du  courtage  s'y 
rapportant  ;  mais  attendu  qu'il  est  établi  que  la  résiliation 
des  accords  est  le  -fait  de  l'accord  commun  des  parties, 
avant  toute  échéance  de  ta  condition  ; 

Attendu  que  Brunschwig  ne  saurait  objecter  queBertran  j, 
en  qualité  de  vendeur,  a  été  partie  lui-même  dans  cette 
résiliation  ;  que  la  promesse  de  vente  était  faite  à  Brunschwig 
par  Audoyer  seul,  agissant  en  son  nom  personnel  comme 
cessioonaire  de  la  Société  en  liquidation;  que,  d'ailleurs, 
Bertrand,  simple  membre  de  l'ancienno  Société  L.  Audoyer 
etCie,  non  liquidateur,  aurait  pu  agir  à  un  double  titre 
et,  comme  tel,  jouir  des  prérogatives  attachées  isolément  i 
chacun  d'eux  ; 

En  ce  qui  concerne  les  anciens  membres  de  la  Société 
L.  Audoyer  et  Cie  mis  en  cause  par  Brunschwig  : 

Attendu  que  ce  dernier  ne  peut  justiller  d'aucune  actioa 
utile  à  leurenconive; 
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Sa  ce  qui  concerne  P.-X.  Domergue  : 

Attendu  que  Brunschwig  déclare  se  désister  de  sa 
demande  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  de  Bertrand  : 

Attendu  que  ce  dernier  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
pouvant  motiver  l'allocation  en  sa  faveur  de  dommages- 
intérêts  autres  que  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboule  Brunschwig  de  ses  fins  et  conclusions 
tant  à  rencontre  de  Bertrand  qu'à  rencontre  de  Hancy,  de 
la  dame  et  des  mineurs  Barlatier  et  des  mineurs  Audoyer  ; 

Lui  concède  acte  de  ce  qu'il  déclare  se  désister  de  sa 
demande  à  rencontre  de  P.-X.  Domergue; 

Lui  concède  acte,  en  tant  que  de  besoin,  de  la  production 
à  l'audience  du  livre  de  caisse  de  Bertrand  portant  mention 
du  versement  d'une  somme  de  5  000  fr.  versés  par 
Anthouard,  commission  convenue  ; 

Condamne  Brunschwig  à  tous  les  dépens. 

Du  ÎS  août  1896.  —  Près.,  M.  Girard-Cornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Estrangin  pour  Brunschwig, 
AuTRAN  pour  les  défendeurs. 


Chemin   de   fer.  —   Tarif  d'exportation.  —  Détaxe.  — 

Justifications. 

La  détaxe  à  laquelle  ont  droit  les  marchandises  arrivées 
par  chemin  de  fer  pour  élre  exportées,  n'est  exigible  que 
moyennant  la  production  des  lettres  de  voiture  ou 
récépissés  constatant  leur  transport  par  chemin  de  fer, 
et  des  connaissements  constatant  l'exportation  et 
relatant  les  numéros  des  permis  d'embarquement  déli^ 
vrés  par  la  douane. 
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//  doit  y  avoir  ideniiié  entre  les  désignation»  de  nature  et 
de  quantité pcrtiee  eur  ces  pièces. 

En  conséquence^  ne  peuvent  bénéficier  de  la  détaxe  les 
marchandises  pour  lesquelles  la  concordance  existe  en 
nature  j  si  d'ailleurs  le  poids  du  connaissement  est  infé- 
rieur  au  poids  du  récépissé. 

Mais,  de  ce  qu*une  marchandise  ne  remplit  pas  toutes  les 
conditions  voulues  pour  jouir  de  la  détaxe,  il  ne  s^ensuit 
pas  qu'on  doive  en  refuser  le  bénéfice  aux  autres  mar- 
ehandises  faisant  partie  du  même  envoi,  et  qui  réunis- 
sent  Vensemble  des  conditions  requises, 

(GaLLUK  et  CiE  GOZiTRE  ChEMIN  DE  FEH) 

JUGEMEKT 

Attendu  que  les  sieura  J.  Gallian  et  Cie,  à  la  date  du  5 
mars  dernier,  ont  cité  la  Compagnie  P.-L.-M.,  en  reprise  de 
riastance  par  eux  introduite  à  son  encontre,  le  28  septem- 
bre 1894^  en  paiement: 

1*  De  la  somme  de  224  francs  75,  montant  de  détaxes  affé- 
rentes à  des  marchandise  exportées  en  Algérie,  après  avoir 
voyagé  sur  le  réseau  du  P.-L.-M.  ; 

2*  D*une  somme  de  3.000  francs,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, en  réparation  du  préjudice  à  eux  causé  par  la  résis- 
tance de  la  Compagnie  à  la  bonification  de  toute  détaxe  con* 
cernant  les  dites  expéditions  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  dispositions  du  Tarif  d'expor- 
tation P.  Y.  n*  40,  pour  faire  bénéficier  de  la  détaxe  réclamée 
par  les  demandeurs  les  marchandises  exportées,  il  est  né- 
cessaire de  produire  les  lettres  de  voiture  ou  récépissés  et 
les  connaissements  constatant  l'exportation  et  relatant  le 
numéro  des  permis  d'embarquement  délivrés  par  la  douane; 
qu'il  doit  y  avoir  identité  entre  les  désignations  de  nature 
et  de  quantité  portées  sur  ces  pièces; 
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Que  toute  demande  en  détaxe  ne  remplissant  pas  l'une 
quelconque  de  ces  conditions  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  et  la  taxe  du  Tarif  général  ou  spécial  main- 
tenue; 

Attendu  que,  du  rapprochement  des  divers  documents 
versés  aux  débats,  il  résulte  que  les  marchandises  exportées 
en  Algérie  et  pour  lesquelles  la  détaxe  est  réclamée  par 
Gallian,  sont  bien  celles  qui  avaient  déjà  fait  l'objet  d'un 
transport  sur  le  réseau  de  laCompagie  défenderesse^  la  con- 
cordance existant  pour  toutes  les  expéditions  litigieuses  au 
double  point  de  vue  des  marques  et  de  la  nature  des  colis 
transportés  ; 

Attendu,  cependant,  que  chacune  de  ces  expéditions 
comprend  certaines  marchandises  pour  lesquelles  le  poids 
indiqué  sur  le  connaissement  est  sensiblement  inférieur  à 
celui  porté  sur  le  récépissé  du  Chemin  de  fer;  que,  dès  lors, 
cette  catégorie  des  objets  transportés  ne  peut  bénéficier  de 
la  détaxe  réclamée,  puisqu'ils  ne  réalisent  pas,  dans  le  double 
transport  auquel  ils  ont  donné  lieu,  Tidentité  exigée  par  les 
dispositions  du  Tarif  susvisé; 

Mais  attendu  que  ce  .serait  donner  aux  termes  dudit  Tarif 
une  interprétation  trop  rigoureuse  que  d'étendre  celte  dé- 
chéance aux  autres  marchandises  faisant  partie  des  mômes 
envois  et  pour  lesquelles  l'identité  voulue  existe  ; 

Oue  tel  est  le  cas  pour  les  colis  ci-après  : 

M,(j.  n*  3385,  une  caisse,  encre  en  ilacons,  pesant  8  kilosj 

M.  C.  n^3386  a  a    pesant 31  kilos; 

partie  de  l'expédition  Dijon  sur  Marseille,  du  10  décembre 
1891; 

J.  F.  A.  n'  733B,  une  caisse  papeterie  pesant  25  kilos; 

J.  F,  A.  n*  7337,  un  plateau  librairie  pesant  15  kilos  ;  partie 
de  l'expédition  de  Bercy  sur  Marseille,  du  14  décembre  de 
là  mêlie  année  ; 


k^yk.tt  HZ%  €3  \'^jac:.  Hir^lrie  feBasuflldlm;  partie 

Sur  îa  d^t^anle  es  dorriniagçs-lr'érrî»: 

A:Uf;^d::  ^j^;^,  fa  le  ref:]»  de  paJernect  âe  la  détaxe  parla 
O^Xiy^ïiie  P^-L^-M.  a  ca::£é  ^n  préjadiee  qœkoiiqiie  à 
Galiian  e(  Cîe^  œrcx  ci  sont  mal  renusâ  loi  en  demander  la 
ré^nitl>uû  dé$  l'intiziAqze  te  lefos  e&t  lecnmn  fondé  pour 
la  pUiêgrzî^  partie  ; 

Par  ce*  ino'îff  : 

Le  Trih'inzl  décîare  reprise  rinstance  du  28  septembre 
l^M;de  mésîe  SMite,  ayant  tel  égard  que  de  raison  au 
fins  et  conclnsions  des  parties,  condamne  la  Compagnie 
P.'L.'M.  à  payer  à  Gallian  et  Cie  la  détaxe  aSërente  aux 
mardiandises  ci-dessus  désignées,  arec  intérêts  de  droite! 
dépens. 

//M  -25  oo^  1896.  —  Prés.  M.  de  Bocx,  joge.  —  Pi-f 
UU.  DoL  pour  Gallian  et  Cie^  Aicabd  pour  le  Chemin  de  fer. 


Faillite.  —  PaiviLtoB  du  tehdetb  D'uaiKUBLB.  —  Nok 

BEXOUVELLEXEKT    DAK8    LES  DIX  AK8.   —  IxSCRIPTIOlf  ROC- 

TELLE^  —  Jugement  nécLARATiF  antébieur. 

Suivant  Varticle  448  du  Code  de  commerce^  les  droit» 
d'hypothèque  et  de  privilège  ne  peuvent  être  inscrits  que 
jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Il  en  résulte  que  V inscription  d'^office  du  privilège  du 
vendeur  d'un  immeuble,  qui  n'a  pas  été  renouvelée  dans 
les  dix  ans  de  sa  date^  ne  peut  plus  être  prise  à  nouveau^ 
après  le  jugement  déclaratif  de  faillite  de  r  acheteur ^ 
au  préjudice  des  créanciers  de  celui-sci. 
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Cette  inscription  serait  sans  effet  vis-à-vis  d^eux,  sans 
distinguer  entre  les  créancier  chirographaires  et  les 
créanciers  hypothécaires  (i), 

(Baudoin  contre  Chabaud) 

Jugement 

Attendu  que  le  règlement  provisoire  établi  le  15  janvier 
1894,  dans  Tordre  ouvert  sur  le  sieur  RosalindeFeraud,  a 
été  suivi  de  divers  contredits  qui  tendent: 

!•  Au  rejet  des  collocations  intervenues  au  dit  jugement, 
au  profit  des  frères  Joseph  et  Louis  Baudoin,  du  sieurCicion 
et  de  la  dame  GiaufTret,  veuve  Malaussena,  ou  tout  au 
moins  au  report  de  ces  collocations  postérieurement  à  celle 
de  TAdministration  de  l'Enregistrement; 

2'  A  l'admission  au  même  règlement  du  sieur  Jean  Cha- 
baud gui  en  aurait  été  à  tort  écarté  ; 

3"  Alasupression,  dans  la  collocation  intervenue  en  so'js- 
ordre  des  frères  Baudoin  au  profit  du  sieur  Joseph  Luciano, 
d'une  somme  de  500  francs  qui  ferait  double  emploi  avec 
une  égale  somme  pour  laquelle  celui-ci  aurait  été  aussi 
colloque; 

4»  Enfin,  à  l'attribution,  sur  la  part  seule  revenant  à 
Louis  Baudoin,  d'une  somme  de  1.000  francs  pour  laquelle 
le  même  Luciano  avait  aussi  obtenu  collocation  ; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  chefs  de  contestation: 

Attendu  que  l'immeuble  saisi  sur  Bosalinde  Feraud  et 
dont  le  prix  est  aujourd'hui  en  distribution,  avait  été  acquis 
par  lui  des  hoirs  Baudoin  suivant  acte  du  6  septembre  1881, 
suivi,  le  9  du  même  mois,  d'une  inscription  d'office  au 
bénéfice  de  ces  derniers; 


(l)  Voy.,  Journal  du  Palais,  1891,  p.  508.  —  1864,  p.  352,  les  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  rassation  mentionnés  dans  le  jugement  ci-dessus* 
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Que,  postérieurement  et  à  la  date  du  24  janvier  1687, 
ceux-ci  ont  cédé  au  sieur  André  Gicion  et  à  la  dame  Emilie 
Giauffret  partie  de  leur  créance  surFeraud,  à  concurrence, 
pour  le  premier,  de  la  somme  de  4.867  francs,  et,  pour  la 
seconde,  de  celle  de  1.094  fr.; 

Attendu  que,  pour  les  sommes  dont  ils  restaient  créan- 
ciers, les  frères  Baudoin  n'ont  pas  renouvelé  leur  inscription 
du  privilège  avant  que  Timmeuble  grevé  ne  fût  définitive- 
ment sorti  des  mains  de  leur  débiteur  ; 

Que  ce  privilège  a  donc  été  périmé; 

Attendu  que  Gicion  et  la  dame  Giauffret  ont  fait,  au  con- 
traire, renouveler  l'inscription  dont  ils  bénéficiaient,  par  une 
inscription  nouvelle  prise  à  la  date  du  3  février  1892  ; 

Que  le  jugement  d'adjudication  rendu  au  bénéfice  de 
Joseph  Luciano,  le  6  mars  1891,  n'ayant  été  soumis  à  la 
transcription  que  le  19  juin  1893,  leur  renouvellement 
serait  donc  efficace  ; 

Mais  qu'à  l'époque  où  il  a  été  effectué,  leur  débiteur 
Feraud  se  trouvait  en  état  de  faillite  (jugement  déclaratif 
du  30  août  1887); 

Que,  dès  lors,  aux  termes  des  art.  448  du  Code  do  com- 
.  merce  et  2146  du  Code  civil  combinés,  ce  renouvellement 
est  demeuré  inopérant  et  sans  effet,  l'immeuble  soumis  au 
privilège  étant,  par  le  fait  même  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  sorti  de  la  possession  de  leur  débiteur  pour  deve- 
nir le  gage  de  la  masse  de  ses  créanciers  ; 

Qu'ainsi  en  ont  décidé  expressément  deux  arrêts  de  la 
Cour  suprême,  rendus,  l'un  à  la  date  du  2  décembre  1863,  et 
l^âutre  à  celle  du  24  mars  1891  ; 

Que  vainement  l'on  prétendrait  réserver  aux  seuls  créan- 
ciers chirograpb aires  de  la  faillite  le  droit  de  se  prévaloir 
de  ce  défaut  d'inscription  ou  de  renouvellement; 
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Que  cette  faculté  appartient  aussi  aux  créanciei's  hypo- 
thécaires du  failli,  par  la  raison  que  les  dispositions  des 
ai'lidesde  loi  pi-écités  sont  générales  et  iuterdiKent  d'atta- 
cher aucune  valeur  aux  inscriptions  prises  au  cours  de  la 
faillite; 

Que,  par  ces  considérations,  les  collocalions  privilégiées 
(les  frères  Baudoin  et  de  leurs  cessionnaii-es  doiveiH  être 
écartées; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  grief  fait  au  rÈglement  : 
Attendu  que  Jean  Cliabaud  a  versé  aux  débats  les  titres  en 
vertu  desijuels  il  avait  demandé  sa  collocation  et  qu'il 
n'avait  pu  produire  au  moment  de  la  confection  dii  règle- 
ment provisoire,  parce  qu'ils  étaient  alors  engagés  dans  une 
autre  procédure  suivie  devant  ce  siège  ; 

du'il  est  créancier  de  Feraud,  aux  termes  de  deux  actes 
d'obligations  reçus  par  M"  Darteyre,  alors  notaire  à  Nice, 
les  11  février  1885  et 3(5  mars  1887,  de  deux  sommes  pour 
la  garantie  desquelles  il  avait  pris  deux  inscriptions  d'hy- 
pothèque ans  dalesdes  Iti  février  1885  et 39  mars  1887  ; 

One  la  première  de  ces  inscriptions  est  seule  antérieure 
Scelle  aux  effets  de  laquelle  a  élécolIoquéerAdniinislra- 
lion  de  l'Eui-cgistrement  et  des  Domaines  ; 

Mais  qu'il  faut  retenir  que  Chabaud  a  touché  dans  un 
ordre  précédent,  pour  valoir  sur  le  moulant  de  ses  créances, 
une  somme  de  ll,6l6fr.  17; 

Que,  l'imputation  de  cette  somme  devant,  aux  termes  de 
la  loi,  se  (aire  d'abord  sur  les  intérêts,  puis  sur  le  capital 
paranli  par  rinscripliou  du  Ifi  février  1985,  ijui  est  la  plus 
ancienne,  il  ne  pourra  par  suite  primer  la  colkication  de 
l'Administration  sus-désignée  qu'à  concurrence  du  solde 
lui  restant  du  sur  celte  première  créance,  après  défalca- 
tion de  la  somme  qu'il  a  précédemmeul  recueillie  ; 

1-  P.  ~  1896.  21 
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Que,  pour  la  dernière  de  ces  créances,  celle  garantie  par 
l'inscription  du  29  mars  1887,  il  ne  devra,  au  contraire, 
être  admis  au  règlement  que  postérieurement  à  ladite 
Administration  ; 

En  ce  qui  a  trait  aux  autres  griefs  soulevés  par  les  con- 
tredits à  la  demande  de  rAdministration  tendant  à  une  col- 
locatioi)  à  titre  chirographaire  : 

Attendu  qu'en  l'état  des  dispositions  gui  précèdent,  il 
devient  sans  intérêt  de  les  examiner,  les  collocatîoDs 
auxquelles  elles  se  rapportent,  demeurant  rejetées  et  les 
fonds  à  distribuer  se  trouvant,  et  au  delà,  absorbés; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  qu'à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  il 
convient  d'ordonner  qu'ils  seront  employés  comme  frais 
privilégiés  d'ordre  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  dit  que  le  règlement  contesté  sera  modifié 
ainsi  qu'il  suit: 

1'  Les  collocations  intervenues  au  chapitre  des  privilè- 
ges au  profit  des  hoirs  Baudoin,  du  sieur  Cicion  et  de  la 
dame  tiiauffret,  veuve  Malaussena,  sont  et  demeureront 
écartées  dudit  règlemeut  ; 

2'  Le  sieur  Jean  Chabaud  y  sera  admis  au  premier  rang 
du  chapitra  hypothécaire  pour  la  première  de  ses  créances 
garantie  par  l'inscription  du  1 6  février  1885,  mais  seule- 
ment à  concurrence  du  solde  lui  restant  dû  après  impu- 
tation delà  somme  de  11.616  fr.  17  qui  lui  a  étéantérieu- 
rement  payée,  et  ce  dans  les  conditions  ci -dessus  indiquées; 

3'  L'Administration  de  l'Enregistrement  y  figurera  au 
deuxième  rang  du  même  chapitre  pour  tes  sommes  déjà 
admises  ; 

4*  Le  sieur  Jean  Chabaud  y  sera  colloque  au  troisième 
rang  dudit  chapitre  hypothécaire  pour  sa  créance  de  12.000 
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francs  et  arcessoires  légitimes,  conservée  par  l'inscripLion 
d-u  29  mars  1887; 

Béboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions; 

Maintient  les  autres  dispositions  du  règlement  contredit; 

Ordonne  que  les  dépens  seront  employéa  commf  frais 
privilégiés  d'ordre. 

Du  23  janvier  1895. —  Tribunal  civil  de  Nice, 

Appel. 

Aheét 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  couQrme. 
Du  4  mars  1896.  —  Cour  d'Aix,   1"  ch.  —  Près.,   M. 


Capitaine.  —  Bonbonnss  d'acide  sulfuhique.  —  Chahgement 

SL'H   LE  PONT.   —  BrIS.  —    PASSAGER    BLESSÉ. 

S^il  n'exisie  pas,  pour  le  ira}ïsport  par  mer  des  marchan- 
dises dangereuses,  deit  règlements  analogues  à  ceux  qui 
régissent  leur  (ratispari  par  chemin  de  fer,  cela  7ie  dis- 
pense pas  cependant  les  armateurs  ou  capitaines  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
tout  accident. 

N'a  pas  pris  des  précautions  sujjisantes  et  est  en  faute, 
U7ie  Compagnie  de  navigation  gyi  charge  sur  le  pont 
une  quantité  considérable  d'acides  contenus  dans  des 
bonbonnes  en  verre,  partiellement  enveloppées  de  spar- 
terie,  sans  les  protéger  par  aucune  autre  défense  contre 
les  coups  de  m.er  et  l'éventualité  du  bris  des  bonbonnes 
et  de  Vejfusion  du  liquide  corrosif. 


.•TT1< 
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En  conséquence t  la  Compagnie  est  responsable,  en  pareil 
cas,  vis-à'vis  des  passagers  qui  ont  été  blessés  dans  un 
accident  de  cette  nature, 

(  MiNNE  CONTRE  PaQUET  ET  ClE  ) 

Nous  avons  rapporté,  ci-dessus,  page  184,  le  jugement 
rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  le  21  avril  1896. 

Appel  par  Minne. 

Arrêt 

Attendu  que  Minne,  victime,  dans  la  nuit  du  4  au  5  mars 
1895,  sur  le  vapeur  Arménie,  allant  de  Marseille  à  Novo- 
rowisk,  d'un  grave  accident  qui,  après  avoir  mis  sa  vie  en 
danger,  le  laisse  aujourd'hui  dans  un  état  d'infériorité 
relative,  prétend  rendre  l'armateur  civilement  responsable 
de  cet  événement  ;  qu'il  convient  de  rechercher  si  sa 
demande  est  justifiée  ; 

Attendu  que,  dans  le  rapport  du  capitaine,  en  date,  aux 
Dardanelles,  du  5  mars  1895,  on  lit  les  constatations 
suivantes  : 

«  Le  navire  avait  un  chargement  de  166  bonbonnes 
«  d'acide  sulfurique,  muriatique,  nitrique,  vinaigre  et 
«  ammoniaque,  déposées  sur  le  pont,  ainsi  que  dix  caisses 
«  d'amorces  et  trois  barils  d'essence  de  térébenthine... 
«  Vers  deux  heures  du  matin,  par  une  nuit  très  obscure, 
«  une  lame  sourde  s'élève  par  tribord  et  produit  au  navire 
«  un  violent  coup  de  roulis  ;  rappelé  brusquement  par  le 
«  creux  de  la  lame,  le  navire  s'incline  grandement  sur 
K  tribord  ;  à  ce  moment,  une  deuxième  lame  se  présente 
«  en  faisant  chapelle,  et  tombe  avec  force  sur  le  pont 
«arrière,  écrasant  toutes  les  bonbonnes  acide;  une 
«  explosion  sourde  se  produit  ;  tout  le  liquide  corrosif 
((  se  répand  sur  le  pont  avec  l'eau  de  mer  ;  une  fumée 
«  épaisse  se  dégage,  envahit  le  salon  et  les  cabines  des 


(  325  ) 

«  secondes  ;  les  passagers  affolés^  au  nombre  de  quatre, 
«  ainsi  que  deux  garçons  du  bord,  montent  sur  le  pont, 
«  criant  au  secours  ;  ils  tombent  dans  Tacide  et  l'eau  de 
«  mer  ;  ils  sont  blessés  ou  brûlés  en  partie  par  le  corrosif. 
«  Aussitôt  après...  tout  le  monde  a  été  appelé  sur  le  pont 
«  pour  porter  secours  aux  passagers.  » 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  événement,  deux  passagers 
succombèrent  à  leurs  brûlures  ou  à  l'asphyxie  \  que  d'autres, 
parmi  lesquels  le  demandeur,  furent  grièvement  atteints  ; 

Attendu  que,  d'autre  part^  il  n'a  point  été  contesté  aux 
débats  que  cette  quantité  considérable  d'acides  et  de 
substances  particulièrement  dangereuses  (environ  10.000 
kilos)  avait  été  simplement  déposée  sur  le  pont  en  des 
bonbonnes  de  verre  de  50  litres  environ  chacune  ;  qu'une 
garniture  en  sparterie,  jusqu'aux  trois  quarts  seulement 
de  leur  hauteur,  entourait  les  dites  bonbonnes  réunies 
entre  elles  par  des  cordes  passant  au  cou  de  chacune  et 
serrées  les  unes  contre  les  autras  par  des  madriers  ; 

Attendu  qu'il  n'a  point  été  contesté  non  plus  que  le  choc 
d*une  seule  lame  avait  sufBl  à  briser  quatre-vingt-dix 
bonbonnes,  répandant  ainsi  un  flot  de  quatre  mille  cinq 
cents  litres  de  liquide  des  plus  dangereux  et  des  plus 
corrosifs,  qui,  après  avoir  inondé  le  pont,  se  répandit 
idLans  l'intérieur  du  navire,  brûlant  affreusement  les 
.ixialheureux  passagers  qui,  affolés,  s'enfuirent  à  travers  la 
xiuit  pour  gagner  le  pont  ; 

Attendu  que,  pour  dégager  sa  responsabilité,  la  Gompa- 
-gnie  invoque  la  force  majeure  ; 

Attendu  que  cette  excuse  s'emprunte  généralement  à  un 
événement  qu'on  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  conjurer  ;  que 
l*arniateur  qui  s'engagejsur  la  mer,  doit  s'attendre  à  lutter 
contre  les  éléments  ;  que  la  vague  balaiera  souvent  le  pont 
du  navire,  et  que,  s'il  s'avise  d'y  déposer  des  marchandises, 
il  devra,  surtout  si  celles-ci  sont  dangereuses  et  enfermées 
dans  des  vases  fragiles,  les  protéger  contre  les  gros  temps  ; 
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Attendit  qu'on  a  lieu  asflurément  de  s'étonner,  tout  d'abord, 
qu'on  ait  accumulé  sur  la  pont  une  pareille  quantité  de 
matières  dangereuses,  et  ensuite  qu'on  n'ait  pris  aucune 
précaution  sérieuse  pour  prévenir  les  coups  de  mer  ;  qu'il 
était  de  la  prudence  la  plus  élémentaire  de  procéder  &  un 
arrimage  moins  sommaire  et  plus  complet  ; 

Que  si  on  ouvre  les  règlements  qui  régissent  les  Compa- 
gnies de  transport  par  chemin  de  fer,  on  y  voit  que  les 
matières  explosibles  et  inflammables,  parmi  lesquelles  se 
rencontrent  l'acide  nitrique  hydraté  et  les  amorces,  ne 
peuvent  être  transportées  par  les  trains  de  voyageurs  ; 
que,  dans  les  trains  de  marchandises,  elles  doivent  être 
placées  dans  des  bonbonnes  en  verre  ou  mieux  en  grès,  et 
renfermées  dans  des  caisses  pleines  de  sciure  de  bois  ; 
quant  aux  matières  dangereuses  à  un  moindre  degré,  elles- 
peuvent  être  transportées  au  besoin  dans  des  trains  ie 
voyageurs,  mats  en  laissant  au  moins  trois  wagons  neutres 
entre  les  voyageurs  et  le  wagon  qui  les  contient  ;  que  les 
bonbonnes  ne  peuvent  être  déposées  sur  les  quais,  etc. 
(Règlement  général,  n"  11,  modifié  le  1"  mars  1889.) 

Attendu  que,  si  le  législateur  n'a  pas  prescrit  aux 
armateurs  des  mesures  analogues,  c'est  qu'il  n'a  point  voulu 
entraver,  par  des  prescriptions  rigoureuses,  la  liberté 
commerciale  et  a  compté  sans  doute  sur  la  prudence  àes 
armateurs  et  l'efficacité  des  règles  de  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que,  dans  le  cas  particulier, 
il  était  tout  au  moins  indispensable,  si  on  exposait  et  on 
rassemblait  ainsi  sur  le  pont  une  pareille  quantité  de 
matières  dangereuses,  que  ces  matières  fussent  protégées, 
par  une  armature  de  bois,  contre  de  fréquents  paquets  de 
mer  qui  devaient,  au  premier  choc,  briser  une  substance 
éminemment  fragile,  le  verre  qui  les  renfermait,  et  qui 
n'était  qu'en  partie  revêtu  d'une  légère  enveloppe  de 
sparterîe  ; 
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Attendu  qu'il  est  inutile  d'examiner  plus  en  détail  les 
griefs  articulés  contre  la  Compagnie  ;  qu'on  ne  saurait 
chercher  une  excuse  à  sa  responsabilité,  comme  l'ont  fait 
les  premiers  juges,  dans  la  prétendue  imprudence  d'un 
passager  qui  aurait  laissé  ouverte  une  porte,  laquelle  aurait 
donné  passage  au  liquide  et  au  gaz  délétères  ;  que  ce  fait, 
qui  ne  peut  être  démenti  par  le  passager  qui  a  succom- 
bé à  ses  blessures,  et  paraît  destiné  plutôt  à  mettre  en 
relief  l'humanité  du  capitaine,  est  sans  aucune  valeur  ; 
que  les  passager»  affolés  ont  tous  pu  commettre  un  pareil 
oubli,  dont  la  responsabilité  remonte  exclusivement  à 
Fauteur  du  fait  initial  qui  a  amené  la  catastrophe  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Minne  a  demandé  compte  à 
la  Compagnie  Paquet  des  souffrances  qu'il  a  éprouvées,  des 
pertes  qui  ont  été  occasionnées  par  sa  longue  maladie,  et 
des  infirmités  irrémédiables  dont  il  est  atteint,  suivant  les 
justifications  par  lui  produites;  qu'en  fixant  à  quatre 
mille  francs  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  droit,  la 
Cour  aura  fait  bonne  justice  ; 

Par  ces  motifs  : 

. .  La  Cour 

Réforme  le  jugement   dont  est  appel  ;    condamne    la 
Compagnie  Paquet  à  payer  à  Minne,  avec  les  iutéréts  de 
droite  la  somme  de  quatre  mille  francs,  pour  tous  domma- 
ges-intérêts ;  la  condamne,  en  outre,  aux  dépens  ;  ordonne 
l9<. restitution  de  l'amende. 

9 
I 

J)h  4  novembre  1896.—  Cour  d'Aix,  2'ch.  —  Prés.^ 
M.  LoRiN  DE  Reube.  —  MM.  Louis  Guibert  (du  barreau 
d^  Marseille)  pour  Minne,  Drujon  pour  Paquet  et  Cie. 
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Vente  coût,  fret  et  assurance. —  Désignation  et  bbmise 

DES  documents  APRÈS  l' ARRIVÉE.  —  fiONNE  FOI.  —  DÉFAUT 
DE  CONNAISSEMENT  SPÉCIAL.   —   QUANTITÉ.  —    ENVIRON. 

Dans  la  vente  coût,  fret  et  assurance^  le  vendeur  est  tenu 
de  spécialiser  la  marchandise  en  désignant  le  navire 
gui  la  porte,  et  en  remettant,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
l'acheteur,  tous  les  documents  gui  la  concernent,  préa- 
lablement à  V arrivée  du  navire  ou,  du  moins,  à  Vouver- 
ture  des  panneaux. 

Ne  satisfait  donc  pas  à  son  obligation  le  vendeur  gui  ne 
donne  avis  du  nom  du  navire  gue  postérieurement  à 
son  arrivée  et  au  débarguement  de  la  marchandise. 

Il  en  est  ainsi  malgré  la  bonne  foi  du  vendeur,  spéciale- 
ment au  cas  où  il  n'a  reçu  lui-même  l'avis  de  charge- 
ment, avec  les  documents  s*y  rapportant,  gue  par  un 
courrier  arrivé  après  le  navire  (î). 

Il  est  de  V essence  de  ce  contrat  gue  la  marchandise  soit 
spécialisée  dès  l'embarguement,  de  manière  gue  V ache- 
teur en  devienne  propriétaire  à  ce  moment,  et  gue 
cette  spécialisation  soit  faite  par  un  connaissement 
distinct  donnant  à  l'acheteur  la  faculté  de  disposer 
de  la  marchandise. 

Ne  satisfait  pas  à  cette  obligation  le  vendeur  gui,  au  lieu 
d*un  connaissement,  remet  à  son  acheteur  un  bon  de 
livraison . 

Dans  les  ventes  de  riz,  coût,  fret  et  assurance,  la  clause 
environ  donne  droit  au  vendeur  de  livrer  cing  pour 
cent,  au  maximum^  en  plus  ou  en  moins. 


(1)  Voy.,  conf.  ci-dessus,  p.  300  et  la  note, 

(2)  Voy. ,  conf.  ci-dessus,  p.  307  et  la  note. 
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Cette  faculté  n'est  poriée  à  dix  pour  cent  que  lorsque  la 

clause  environ  est  accompagnée  des  mots  :  soit  l'entier 

chargement,  ou  soit  le  solde. 
L'acheteur  à  gui  il  est  offert  une  quantité  supérieure,  a 

droit  à  la  résiliation  (î), 

(CaTTANEO  FflÈRES  CONTHE   TOULOUZAN  } 

Jugement 

Attendu  que,  le  18  juin  dernier,  G,  G.FratelliCattanéo,  de 
Gènes,  ont  verbalement  vendu  à  Paul  Toulouzan  la  quantité 
de  2000  quintaux  environ  riz  blanc  Saigon  u"  2  usine  ; 
bonne  qualité  au  moment  de  l'embarquement,  suivant  cer- 
tificat signé  par  les  deux  négociants  de  Saigon,  qui  sera 
décisif  pour  l'espèce;  riz  criblés  par  les  soins  des  vendeurs 
dans  la  proportion  de  25  à  30  0/0  de  brisures,  à  charger 
séparément;  droits  de  sortie  sur  les  dites  bonifiés  aux 
acheteurs;  embarquement  sur  vapeur  Canton  de  la 
Compagnie  Nationale  qui  chargera  prochainement  à 
Saigon;  au  prix  de  fr.  16,50  les  100  kilos  en  sacs;  coût, 
fret,  assurance,  Marseille;  poids  brut  pour  net  délivré; 
affiurance  couverte  aux  condilions  françaises;  avaries,  s'il 
s'en  trouve,  à  répartir  au  prorata  entre  les  divers  acheteurs  ; 
paiement  au  comptant,  contre  remise  des  documents,  à 
l'arrivée  du  navire,  sans  escompte  ni  montre; 

Attendu  que,  en  aliment  dudit  marché,  les  vendeurs  ont 
oU'ert  à  leur  acheteur,  le  11  août  dernier,  218t)  balles 
arrivées  par  vapeur  Canton,  leur  remettant  facture  provi- 
soire et  un  bon  de  livraison  sur  le  Comptoir  National 
d'EscompleàMarseille, qui  devait  remetlre  les  documents 
nécessaires  pour  le  retrait  de  la  marchandise,  contre  paie- 
ment du  montant  de  la  dite  facture  ; 


(1)  Voy.,  coul.  d-deSHus.  |j.  274  e 
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Attendu  que  l'acheteur  a  refusé  de  valider  cette  applica- 
tion :  1*  par  ce  que  le  navire  porteur  de  la  marchandise 
serait  arrivé  et  aurait  commencé  à  débarquer  avant  la 
désignation  du  11  août;  2°  par  ce  que  le  mot  environ,  dans 
un  marché  de  celte  nature,  donne  droit  à  une  différence 
de  5  0/0  en  plus  ou  en  moins,  et  que  l'offre  des  vendeurs 
dépasserait  de  86  balles  le  maximum  qu'ils  pouvaient 
offrir;  3'  par  ce  que  la  marchandise  n'a  pas  été  spécialisée 
dès  l'embarquement  par  un  ou  des  connaissements  particu- 
liers ; 

Sur  le  premier  chef  de  refus  : 

Attendu  que  lëJOanton  est  arrivé  à  Marseille  le  7  août 
et  a  commencé  à  débarquer  son  chargement  avant  le  1 1 
août;  queCaltaneo  frères,  n'ayant  eux-mêmes  reçu  avis  du 
chargement  et  les  documents  y  afférents  que  par  un  cour- 
rier arrivé  après  le  Canton,  ne  pouvaient  aviser  plus  tôt 
leur  acheteur;  mais  que  ce  fait  ne  peut  empêcher  Tappli- 
cation  à  rencontre  des  vendeurs  des  principes  rigoureux 
qui  régissent  les  ventes  coût,  fret  et  assurance,  et  qui  ont 
été  établis  dans  un  intérêt  général  et  supérieur;  que  la 
jurisprudence  du  Tribunal  de  céans  décide,  en  effet,  d'une 
façon  constante,  que,  dans  les  marchés  de  cette  nature,  la 
marchandise  doit  être  désignée  avant  l'arrivée  du  navire, 
ou  du  moins  avant  l'ouverture  des  panneaux  ;  que,  par  " 
suite,  Gattanéo  frères  n'ont  pu  valablement  offrir  le  11  août 
une  marchandise  arrivée  le  7  août,  et  dont  le  débarquement 
était  commencé,  et  ce  en  aliment  d'un  marché  coût,  fret 
et  assurance; 

Sur  le  second  chef: 

Attendu  que,  d'après  l'usage,  sur  la  place  de  Marseille, 
dans  les  ventes  en  riz,  coût,  fret  et  assurance,  la  clau- 
se d  environ  »  donne  droit  aux  vendeurs  de  livrer  5  0/0 
maximum  en  plus  ou  en  moins,  cette  faculté  n'étant  por- 
tée à  10  0/0  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  faîte  «  environ 
soit  l'entier  chargement  »    ou   «  soit  le  solde  »  ;    que 


■  ■  *  ■■ 

■  ■ 
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c'est  donc  à  tort,  en  l'espèce,  que  Cattanéo  frères  préten- 
dent avoir  droit  à  une  marge  de  10  0/0  en  plus  ;  qu'ils  n'ont 
droit  qu'au  5  0/0,  ainsi  que  le  soutient  Toulouzan  ;  qu'en 
offrant,  comme  ils  ont  fait,  2186  balles,  les  vendeurs  ont 
donc  dépassé  de  86  balles  le  maximum  de  leur  droit 
d'offre  ; 

Attendu  que  subsidiairement  Cattanéo  frères  offrent  bien 
de  réduire  leur  facture  provisoire  à  2100  balles;  mais  que 
cetteoffrenepeut  être  validée;  que  c'est,  d'ailleurs,  implici- 
tement reconnaître  que  la  marchandise  n'était  pas  spécia- 
lisée dès  l'embarquement  : 

Sur  le  troisième  chef  ; 

Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte  n'a  pu  remettre  à 
Toulouzan  un  ou  des  connaissements  formant  ensemble 
2186  balles  ;  qu'il  s'est  contenté  d'offrir,  contre  paiement 
du  montant  de  la  facture  provisoire,  un  ordre  de  livraison, 
ce  qui  est  insuffisant,  car  c'est  enlever  au  destinataire  la 
faculté  de  disposer  effectivement  de  la  marchandise  par  le 
simple  transfert  des  documents;  qu'une  des  conditions  du 
marché  coût,  fret  et  assurance  est  de  spécialiser  dès  Tem- 
iDarquement  la  marchandise  dont  les  risques  sont  à  la  charge 
de  l'acheteur,  qui  en  devient  propriétaire  dès  ce  moment; 
que,  de  ce  fait,  les  vendeurs  ne  se  sont  pas  non  plus  confor- 
més aux  conditions  du  marché  ; 

Attendu  que  Gattanéo  frères  ont  bien  prétendu  qu'il 
s'agit,  en  l'espèce,  d'un  marché  improprement  désigné 
coût,  fret  et  assurance  ;  mais  qu'il  faudrait,  pour  cela,  que 
les  clauses  du  marché  détruisissent  tous  les  principes  de  la 
▼ente  coût,  fret  et  assurance  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  en 
l'espèce  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Gattanéo  frèresne  peuvent 
imposer  à  Toulouzan  la  réception  de  la  marchandise  ;  qu'ils 
ont,  au  contraire,  encouru  la  résiliation  du  marché  qu'ils 
n'ont  pas  exécuté  conformément  aux  accords  ; 


Par  ces  motifs: 

LeTrihuaal  déboute  Cattanéo  frères  de  leur  demandée!, 
rcconveiitionnellemetit,  déclare  résilié  le  marché  âont 
s'agit,  de  2000  halles  environ  riz  blanc  Saïgon;  condamne 
Cattanéo  frères  à  tous  les  dépens. 

Du  î"  sepiembre  1896: —  Prés.,}A.  de  Roux,  juge. — 
Pl„  MM.  ÂUTHAN  pour  Caltaneo  frères,  Grandval  pour 
TouIouzaD. 


Assurance  TEimESTriE.  —  Accidents,  —  Exonération  potn 

LE    CAS    d'infraction   AUX   LOIS.  —    INTERPRÉTATION, 

La  clause  d'unepolice  d'assurance  contre  les  accidents, 
aux  termes  de  laquelle  sont  exclues  du  bénéfice  de 
l'assurance  les  conséquences  du  cas  d'infraction  à 
toutes  lois  ou  arrêtés  ayant  pour  but  la  sécurité  des 
personnes,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
faute  assez  grave  pour  être  assimilée  à  une  faute 
volontaire  ou  à  un  dol. 

Lorsque  la  faute  ou  négligence  n'a  pas  ce  caractère,  elle 
ne  saurait  priver  l'assuré  du  bénéfice  de  l'assurance, 
alors  même  qu'elle  attrait  consisté  dans  l'inobservation 
d'une  prescription  légale  (1). 

(  Veuve  Capacci  contre  Girard  et  Assureurs) 

JufiESfENT 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal correctionnel  de  Marseille,  en  date  du  12  avril  1896,  rjue 
Girard,  entrepreneur-maçon,  a  été  déclaré  pénalemenl,  et 


(1)  Voy.    3--  Tahl  e 
Toy.  aussi  ce  rei:.  189 
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par  suite  civilement,  responsable  d'un  accident  survenu,  le 
12  décembre  1895,  dans  ses  chantiers,  accident  dans  lequel 
l'ouvrier  Gapacci,  en  tombant  par  une  trappe  située  au 
quatrième  étage  d'une  maison  en  construction,  a  trouvé  la 
mort; 

Attendu  que  la  veuve  de  la  victime,  agissant  tant  en  son 
propre,  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  a  action- 
né ledit  Girard  en  payement  de  dommages -intérêts;  qu'elle 
a  appelé  en  cause  également  la  Compagnie  d'assurances 
contre  les  accidents  '*  Le  Secours  ",  en  excipant  d'une  police 
collective  d'assurances  souscrite  par  Girard  au  profit  de  ses 
ouvriers,  et  des  retenues  opérées  par  ledit  Girard  sur  les  sa- 
laires de  ces  derniers  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Girard  prend  des  fins  en  ga- 
rantie à  rencontre  de  la  Compagnie  ^*Le  Secours" ; 

Sur  la  demande  principale  de  la  veuve  Capacci  à  rencon- 
tre de  Girard: 

Attendu  que  la  responsabilité  civile  de  ce  dernier  ne 
saurait  plus  être  discutée  en  l'état  du  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  corectionnel  de  Marseille,  aujourd'hui  devenu 
définitif;  que  le  préjudice  subi  par  la  demanderesse  peut 
être  évalué  à  la  somme  de  1200  fr.  ; 

Eu  ce  qui  concerne  la  Compagnie  *'  Le  Secours''  : 

Attendu  que  ladite  Compagnie,  pour  repousser  les  fins  pri- 
ses à  son  encontre,  tant  par  la  veuve  Capacci  que  par  Girard, 
prétend  exciper  de  l'article  3  des  conditions  générales  de  sa 
police,  aux  termes  duquel  «  Sont  exclues  du  bénéfice  de  l'as- 
surance les  conséquences^du  cas...  d'infraction  à  toutes  lois, 
à  tous  arrêtés  de  police  ou  règlements  publics  ou  particuliers 
ayant  pour  but  la  sûreté  des  personnes  »  ;  qu'elle  soutient, 
en  conséquence,  que  Girard,  ayant  été  condamné  par  le 
Tribxmal  correctionnel  pour  le  délit  d'homicide  par  impru- 
dence, à  raison  de  l'accident  dont  s'agit,  ne  saurait  faire 
rentrer  le  risque  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  couverts 
par  l'assurance; 
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Attendu  que  si  l'iiitei-pré talion  d'une  clause  de  cette  natu- 
re elTappréciation  de  sapoi'lée  ont  divisé  la  jurisprudence, 
il  a  été  jugé  cependant  par  les  décisions  les  ping  récentes  et 
les  plus  autorisées,  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d"appel  de  Paris,  du  5  mai  1896,  que  ladite  c 
plicable  que  lorsqu'il  s'agitd'une  faute  d'une  gravité  telle, 
do  la  part  de  l'assuré,  qu'elle  puisse  être  assimilée  à  une  fau- 
te volontaire  ou  à  un  dol  ;  qu'il  appartient  au  juge  d'appré- 
cier souverainement,  à  ce  point  de  vue,  la  gravité  des  faits 
qui  motivent  la  responsabilité; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  seul  tort  de  Girard,  visé  dans 
le  jugement  correctionnel  précité,  est  d'avoir  contrevenu 
aux  dispositions  d'une  loi  réglementaire  toute  récente,  celle 
du  12  novembre  189i?,  en  négligeant  d'entourer  d'une  bar- 
rière ou  clôture  protectrice  la  trappe  de  la  maison  qu'il 
construisait;  qu'il  s'agit  là  d'une  négligence,  regrettable  il 
est  vrai,  puisqu'elle  a  occasionné  un  accident  mortel,  mais 
qui  n'a  nullement  ce  caractère  de  faute  volontaire  ou  de  dol 
auquel  fait  allusion  l'arrél  précité  de  la  Cour  de  Paris  ; 

Attendu  que,  du  moment  que  le  contrat  d'assurance  est 
apte  à  sortir  son  effet  à  raison  du  risque  en  litige,  la  de- 
manderesse principale  est  munie  d'une  action  directe  à 
l'enconlre  de  la  Compagnie  "  Le  Secouru"  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  joignant  toutes  les  instances,  sans  s'arrêter 
aux  linsdenon-recevoir  prises  par  la  Compagnie  "  Le  Se- 
coî(rs",  condamne  Girard  et  hdite  Compagnie,  conjointe— 
ment  et  solidairenieut,  à  payer  à  la  veuve  Capacci,  tant  en 
son  propre  que  es  qualités,  la  somme  de  1200  fr.,  à  tilre  de 
dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  . 

Condamne  la  Compagnie  "  Le  Secours"  à  relever  et  ga- 
rantir Girard  du   montant  des  condamnations  ci-dessus  en  I 
principal,  intérêts  et  frais  ;  avec  dépeuE  actifs,  passifs  el  de 
la  garantie. 


J 
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Du  1"  septembre  1896. —  Prés.,  MM.  Magnan,  juge.  — 
PI.,  MM.   J.  AnNor.x  pour  la  demanderesse,  Gahnieh  el 
Platy-Stamatt  pour  les  défendeurs. 


Vente,  —   Réception  partielle.  —  Réclakation   sdr   la 

QUALITÉ   DU   SOLDE.  —    CoRPS    CERTAIN.    —     MaBGHAHDISBS 

in  génère.  —  Livraisons  FRACTiONNiBS. 

Si  la  réception  d'une  partie  de  la  marchandise  vendue 
interdit  à  l'acheteur  toute  réclamation  sur  la  qualité 
du  solde,  et)  c'est  seulement  lorsqu'il  s^agit  d'une 
marchandise  spécialisée  et  formant  hi  co7-ps  certain. 

Il  en  est  autrement  au  cas  où,  ta  vente  ayant  porté  sur 
une  mar-ckandise  in  geiiere,  l'acheteur  a  reçu  une 
première  livraison  partielle,  et  où  il  élève  des  récla- 
mations sur  la  qualité  d'une  attire  livraison  offerte 
postérieurement. 

(Durante  contbe  Botjdon) 

Jugement 

Alteudu  que,  le  20  janvier  1896,  Durante  a  vendu  à 
Bondon,  négociant  à  Blois,  50  tonnes  raisins  de  Gorin- 
the,  qualité  marchande,  loyale  et  de  recette,  récolte 
1895,  marchaudiae  à  l'entrepôt  de  Itouen  ;  que,  dans  une 
lettre  esplicalive  du  11  février  189fj,  Durante  déclarait 
expressément  que  la  qualité  marchande  et  de  recelte  est 
Lien  la  même  que  celte  Corinthe  supérieurs,  sacs  propres  ; 

Attendu  que,  après  avoir  reçu  k  valoir  20.000  kilos, 
racheleurcontesle  aujourd'hui  la  qualité  du  solde; 

Attendu  que  le  marché  n'a  pas  porté  sur  une  marchan- 
dise dûment  spécialisée  et  formant  un  corps  certain  ;  qu'il 
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a  eu  pour  oLj'et  une  marchandise  in  génère  k  prendre,  à 
l'entrepôt  de  Rouen;  que,  par  suite,  la  réceptiou  par 
l'acheteur,  à  valoir  sur  son  marché,  d'une  quantité  de 
20  tonnes,  ne  comporie  pas  par  cela  même  l'agrément  du 
solde  à  recevoir  de  30  tonnes; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  procéder  à  une 
expertise  préparatoire  ;  que  le  mandat  des  experts  doit 
consister  à  apprécier  si  la  marchandise  en  litige  est 
conforme  aux  accords  des  parties,  tels  qu'ils  ont  été  inter- 
prétés par  le  vendeur  lui-même  dans  sa  lettre  précitée  du 
10  février  1896  ; 

Attendu  que  cette  expertise  doit  être  faite  au  lieu  convenu 
pour  la  livraison,  qui,  en  l'espèce,  est  Rouen  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  Durante,  préparatoirement,  commet  rogatoi- 
rement  M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen 
à  l'eflet  de  nommer  un  expert,  lequel,  après  serment  prêté 
entre  ses  mains,  aura  pour  mandat  de  vérifier  la  marchan- 
dise en  litige;  dire  si  elle  est  conforme  aux  accords  des 
parties,  soit  de  qualité  marchande,  loyale  et  de  recette;  on, 
en  d'autres  termes,  si  les  raisins  offerts  sont  bien  des 
Corinthe  supérieurs,  sacs  propres  ;  dépens  réservés. 

Du  1"  septembre  Î896.  —  Prés.,  M,  Magnan,  juge.  — 
PL,  MM.  René  Fournieh  poQr  Durante,  (jensollen  pour 
Boudon. 


Fin  de  la  première  partie 
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Faillite.  —  Jugement  déclaratif.  —  Opposition.  —  Point 
de  départ  du  délai.  —  affichage  du  jugement.  — 
Certificat  postérieur. 

£06  point  de  départ  du  délai  d'opposition  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  doit  être  établi  d*une  manière 
certaine^  et  ne  peut  être  abandonné  à  l'appréciation  des 
magistrats, 

JDés  lors  y  la  preuve  de  V  affichage  de  ce  jugement^  qui  fait 
courir  ce  délai,  ne  peut  résulter  que  d*un  acte  dressé 
par  V officier  public  compétent,  au  moment  même  où  il 
remplit  cette  formalité. 

Et  non  d'un  certificat  délivré  postérieurement, 

(Pécastaing) 
Arrêt 

Vu  les  articles  580  et  442  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  loi  fait  courir  les  délais  de  l'opposition  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  du  jour  0(1  les  formalités  de 
l'affichage  et  de  l'insertion  du  jugement  ont  été  remplies  ; 
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Que  raccomplissement  de  ces  formalités  équivaut  légale- 
ment à  une  signification  de  oe  jugement  ; 

Que,  l'inobservation  de  ces  délais  emportant  déchéance, 
il  esl  nécessaire  que  le  point  de  départ  en  soit  établi  d'une 
manière  certaine  : 

Que  la  preuve  de  l'accomplissement  de  la  formalité  de 
l'afïlchage  notamment  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  dressé 
par  l'offîcier  public  compétent  au  moment  même  où  il 
s'accomplit  ; 

Que  cette  preuve  ne  peut  être  abandonnée  à  l'appréciation 
par  le  juge  des  circonstances  d'où  il  croirait  pouvoir  la  faire 
résulter  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  considérant  comme 
sufBsant,  pour  faire  courir  contre  Pécastaing  les  délais  de 
Topposition  prescrits  par  l'article  580  du  Gode  de  commerce, 
un  affichage  attesté,  plusieurs  mois  après  sa  date,  par  un 
simple  certificat  du  greffier  du  tribunal  de  commerce,  et  en 
déclarant  non  recevable,  comme  formée  après  l'expiration 
des  délais  légaux,  l'opposition  du  demandeur  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  rendu  contre  lui,  Tarrèt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  et,  dès  lors,  violé  les  dispositions  de  loi  ci- 
dessus  visées  ; 

Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  1*'  avril  1893. 

Du  22  mai  1895.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  — Pr^»., 
M.  Mazbau,  1*  prés.  —  M.  Rau,  av.  gén.  —  PL,  MM.  de 
Ségogne  et  DE  Ramel. 


Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Abordage.  —  Armateur 
ANGLAIS.  —  Responsabilité.  —  Loi  française. 

La  responsabilité  de  l'étranger,  à  raison  (Tun  quasi-délit 
commis  en  France  envers  un  Français^  doit  être 
appréciée  suivant  la  loi  française. 
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ÈfâîV  auteur  du  quasi-délit  est  un  préposé  agissant  dans 
r exercice  de  son  mandat,  c'est  aussi  d'après  la  loi  fran- 
çaise que  doit  être  appréciée  la  responsabilité  du 
mandant. 

Spécialement^  en  cas  d'abordage  cTun  navire  français  par 
un  navire  anglais  dans  les  eaux  françaises  y  c'est  d'après 
la  loi  française^  et  non  d'après  la  loi  anglaise^  ou  loi  du 
pavillon,  que  doit  être  appréciée  la  responsabilité  de 
l'armateur  anglais  à  raison  des  fautes  commises  par 
son  capitaine. 

Mais  cet  armateur  peut  aussi  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  française  pour  se  libérer  de  cette  responsabilité  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Et  cela  alors  même  que  la  loi  de  son  pays  ne  reconnaît 
pas  le  même  droit  aux  propriétaires  de  navires  français, 

(BURNETT  CONTRE  RoUX) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1893, 2, 30  et  187,  le 
jugement  et  l'arrêt  rendus  dans  celte  affaire  par  le  tribunal 
de  commerce  et  la  Cour  de  Rouen. 

L'arrêt,  en  appréciant  la  responsabilité  de  l'armateur 
anglais  comme  il  est  dit  ci-dessus,  lui  avait  refusé  le  droit 
de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ; 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  navire  français 
Adèle  et  que  le  steamer  suédois  Zeus  ont  été  abordés  en 
Seine  en  jval  de  Rouen,  le  21  janvier  1892,  par  le  vapeur 
anglais  Fanny,  et  que  l'abordage  a  eu  lieu  par  la  faute  du 
dit  vapeur  ;  que  le  fait  générateur  du  litige  constitue  donc 
an  quasi  délit  commis  dans  les  eaux  territoriales  de  France, 
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tombant  comme  tel,  aux  termes  de  l'article  3  (!•'  alinéa)  du 
Code  civil,  sous  Tapplication  des  lois  françaises,  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  trois  navires  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer à  cet  égard  entre  le  capitaine  de  la  Fanny,  agent  direct 
des  dommages,  et  les  armateurs  qui  l'ont  préposé  à  la 
conduite  de  ce  navire,  et  qui,  en  leur  qualité  même  de 
commettants,  étaient  civilement  responsables  de  ses  faits 
vis-à-vis  des  tiers  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  sauf  exception  formelle,  les 
étrangers  jouissent,  en  matière  commerciale,  sur  le  sol 
français,  delà  môme  liberté,  ont  droit  à  la  même  protection, 
et  peuvent,  par  suite,  invoquer  les  mêmes  dispositions 
légales  que  les  nationaux  ;  que  le  deuxième  alinéa  de  rarticle 
216  du  Code  de  commerce  est  général  et  ne  comporte,  dans 
ses  termes,  aucune  restriction  ; 

Que,  dès  lors,  si  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  les  conséquences  de  Tabordage  de  l'Adèle  et  du 
Zeus  par  la  Fanny  devaient  être  réglées  par  la  loi  française, 
c'est  à  tort  qu'il  a  refusé  de  faira  application  dudit  alinéa 
au  profit  des  demandeurs,  sous  prétexte  que  la  faculté 
d'abandon  du  navire  et  du  fret  consacrée  par  cette  disposi- 
tion de  loi  constituerait  une  faveur  spéciale  qui,  en  l'absence 
de  réciprocité,  comme  dans  l'espèce,  ne  pourrait  être  invo- 
quée que  parles  armateurs  français  ;  qu'en  statuant  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  il  a  faussement  appliqué  et,  en  conséquence^ 
violé  l'article  11  du  Code  civil  ; 

Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  21  juin  1893. 

Du  18  juillet  1895.  —  Cour  de  cassation,  chambre 
civile. —  Prés.,  M.  Mazeau,  1"  prés. —  M.  Desjardins, 
av.  gén. —  PI,,  MM.  Gosset  et  Morillot. 
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Affrètement. — Capitaine  sousles  ordres  de  l'affréteur. — 
Faute.  —  Responsabilité  envers  les  chargeurs,  — 
Armateur  irresponsable. 

U affréteur  d'un  navire  qui  a  accepté  de  prendre  le  capi- 
taine sous  sa  direction  personnelle^  est  responsable^ 
envers  les  sous-affréteurs  ou  chargeurs ^  des  avaries 
causées  à  leurs  marchandises  par  la  faute  du  capitaine , 
et  cela  sans  recours  contre  l'armateur  (î), 

(CiE  Franco-Canadienne  contre  Ephrussi  et  Cie) 

Arrêt 

Attendu  qu'il  est  établi,  par  les  dociinients  versés  au  débat 
et  spécialement  par  le  rapport  du  capitaine  visiteur,  que  les 
avaries  dont  se  plaignent  Ephrussi  et  Cie,  sont  le  résultat 
d'une  faute  imputable  au  capitaine  du  steamer  Olbia  ; 

Que  ceUii-ci  le  reconnaît  bien,  puisque,  après  avoir  essayé 
de  soutenir  devant  les  premiers  juges  que,  si  une  partie  de 
tlé  contenu  dans  la  cale  arrière  avait  été  couverte  d'eau, 
cela  tenait  à  ce  que  la  pompe  de  la  machine  ne  pouvait 
fonctionner,  il  n'a  pas  interjeté  appel  du  jugement  qui 
constate  que,  s'il  avait  fait  mettre  en  mouvement  la  pompe 
à  bras  qui  se  trouve  à  l'arrière  sur  le  pont,  les  avaries  de  la 
marchandise  eussent  été  évitées  ; 

Attendu  que,  ce  fait  étant  acquis  au  débat,  la  Compagnie 
Franco-Canadienne  ne  saurait  décliner  sa  responsabilité  ; 

Qu'elle  est,  en  effet,  l'affréteur  du  steamer  Olbia  et  que 
c'est  au  cours  du  voyage  effectué  pour  son  compte,  que 
sont  survenues  les  avaries  qui  font  l'objet  du  litige  ; 


(1)  Voy.  le  présent  volume,  !'•  partie,  p.  22  et  la  note. 
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Qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  le  capitaine  de  VOlbia 
était  sous  sa  direction  et  à  ses  ordres,  pendant  toute  la  durée 
de  l'affrètement,  pour  tout  ce  qui  était  relatif  à  l'emploi  du 
navire  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'elle  est  responsable  de  la  faute  commise 
par  son  mandataire  ; 

Que,  vainement,  elle  prétend  rejeter  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  sur  les  armateurs  de  VOlbia  et  invite  Ephrussi 
et  Gie  à  s'adresser  à  eux  ; 

Que  c'est  avec  elle  seule  que  ceux-ci  ont  traité  dans  les 
conditions  sus-énoncées  et  qu'ils  sont  fondés,  par  suite,  à 
lui  demander  la  réparation  du  préjudice  par  eux  éprouvé  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  GotJR, 

Déclare  la  Compagnie  Franco-Canadienne  mal  fondée 
dans  son  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen  le  7  février  1894  ; 

Confirme  ledit  jugement,  en  ordonne  l'exécution  et  coa— 
damne  la  Compagnie  aux  dépens. 

Du  21  novembre  1894,  —  Cour  de  Rouen,  !'•  ch.  —  Prés., 
M.  Beylot,  1"  prés.  —  PL  y  MM.  Thiébault  (du  barreau  de 
Paris),  et  Leduc 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Jugement  de  conver- 
sion. —  Droit  de  reporter  l'ouverture.  —  Expiration 
des  délais  de  vérification  et  d'affirmation. 

D'après  l'art,  19  de  la  loi  du  4  mars  1889,  la  faillite  peut 
être  prononcée  à  toute  période  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, si  le  commerçant  se  trouve  dans  un  des  cas 
énumérés  par  cet  article. 
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//  en  résulte,  pour  le  Tribunal  qui  prononce  la  faillite, 
le  droit  de  reporter  la  date  de  la  cessation  des  payements, 
même  après  Vexpiration  des  délais  de  vérification  et 
d'affirmation  prévus* par  Vart.  581  du  Code  de 
commerce, 

(QUERCY  CONTRE  SyNDIC  ViDAL) 

Du  30  décembre  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  ainsi 

conçu  : 

* 

La  Cour, 

En  droit  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  la  faillite  d'un  commerçant,  précédemment  admis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  peut  ou  doit  être  décla- 
rée dans  certains  cas  prévus  audit  article  ;  que  l'article  qui 
règle  la  mise  en  faillite  d'un  commerçant,  est  l'article  441 
Code  commerce  ;  que  c'est  cet  article  que  le  juge  doit  appli- 
quer pour  obéir  aux  prescriptions  de  l'article  19  précité  ; 
que  cet  article  impose  aux  tribunaux  de  fixer  la  date  où  le 
commerçant,  dont  ils  déclarent  la  faillite,  a  cessé  ses  paie- 
ments; que,  l'article  19  de  la  loi  de  1889  n'apportant  aucune 
restrictionauxdispositionsderarticle  441  Code  de  commerce, 
il  s'ensuit  que  le  juge  qui  met  en  faillite  un  commerçant 
admis  à  la  liquidation,  doit  l'appliquer  tout  entier,  et,  par 
conséquent,  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  droit  pour  le  juge  est  consacré 
expressément  par  la  loi  du  4  mars  1889  ;  qu'en  effet  l'article 
19  §  1  de  cette  loi  porte  que  le  Tribunal  peut  mettre  en 
faillite  le  négociant  en  état  de  liquidation  judiciaire,  s'il 
est  reconnu  que  la  requête  à  fin  de  liquidation  n'a  pas  été 
présentée  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  des  paiements  ; 
qu'il  suit  nécessairement  de  cette  disposition  que  le  Tribunal 
peut  contrôler  la  véracité  de  la  date  indiquée  par  le  deman- 
deur en  liquidation,  déclarer  cette  date  inexacte  et  la  faire 
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remonter  à  une  époque  antérieure,  c'est-à-dire  reporter  la 
cessation  des  paiements  à  un  moment  autre  que  celui  fixé 
par  le  jugement  accordant  le  bénéfice  de  la  liquidation 
demandée  ;  qu'en  vain  Ton  soutient  que  le  Tribunal  n'a  ce 
pouvoir  que  dans  les  limites  énoncées  par  l'article  581  Gode 
de  commerce,  c'est -à- dire  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la 
clôture  définitive  des  opérations  de  vérification  de  créances  ; 

Attendu  que  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889  ne  dis- 
tingue pas  ;  qu'il  édicté  une  disposition  absolue,  dont  il  ne 
subordonne  pas  la  portée  à  son  exercice  dans  un  délai  quel- 
conque ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'il  failéchec  à  l'article 
581,  lequel,  par  suite,  ne  saurait  êtrein  voqué  dans  la  cause  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  s'arrêter  à  la  partie  finale 
dudit  article  19,  aux  termes  de  laquelle  les  opérations  de  la 
faillite  doivent  être  suivies  sur  les  derniers  errements  de  la 
procédure  de  liquidation  ;  que  cette  disposition  n'a  qi'ua 
but,  celui  d'empêcher  que  l'on  recommence  les  opérations 
déjà  faites  dans  la  liquidation  ;  que,  ces  opérations  pouvant 
servir  dans  la  faillite  comme  elles  avaient  servi  pour  la 
liquidation,  c'était  économiser  des  frais  et  gagner  du  temps 
que  de  n'y  pas  procéder  de  nouveau  ; 

Mais  attendu  qu*il  faut  distinguer  ces  opérations,  simples 
actes  de  procédure,  d  avec  les  droits  divers  qui  peuvent 
appartenir  aux  créanciers  ;  que  ces  droits  n'ont  pas  été 
visés  par  la  disposition  finale  de  l'article  19,  qui  leur  est 
étrangère  ;  qu'ils  restent  dès  lors  uniquement  gouvernés  par 
les  principes  généraux  en  matière  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion ;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  du  procès  actuel,  non  d'une 
question  de  procédure,  mais  bien  de  la  faculté  pour  le 
Tribunal  de  reporter  la  cessation  des  paiements,  et  du  droit 
pour  les  créanciers  de  tirer  de  ce  report  les  conséquences 
permises  par  la  loi  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
la  disposition  invoquée  ;  qu'il  faut  donc  déclarer  qu'aucun 
texte  n'interdit  au  juge,  qui  substitue  la  faillite  à  la  liqui- 
dation judiciaire,  de  reporter,  même  d'office,  la  date  de  la 
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cessation  de  paiements  à  une  époque  plus  reculée  que  celle 
indiquée  dans  la  requête  ;  qu'au  contraire  ce  droit  lui  est 
reconnu  par  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  solution,  commandée  par  le 
texte  delà  loi,  est  éminemment  conforme  à  son  esprit  ;  qu'en 
substituant  la  faillite  à  la  liquidation,  le  législateur  a  sur- 
tout voulu,  en  retirant  au  failli  un  bénéfice  dont  il  s'était 
rendu  indigne,  protéger  ses  créanciers,  ou  certains  d'entre 
eux,  contre  les  fraudes  qu'il  aurait  pu  commettre;  qu'à  cet 
égard,  les  discussions  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi,  ne 
laissent  place  à  aucun  doute  ;  qu'il  serait  étrange  que,  tel 
étant  le  but  qu'il  se  proposait,  le  législateur  eût  refusé  pré- 
cisément aux  tribunaux  le  pouvoir  de  prendre  les  seules 
mesures  propres  à  amener  ce  résultat,  c'est-à-dire  le  droit 
de  reporter  la  cessation  des  paiements  au  moment  exact  où 
elle  se  serait  produite  et,  ce  report  opéré,  d'en  déduire, 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  s'il  y  avait  lieu,  les  conséquences 
légales  que  le  Code  de  commerce  permet  d'en  tirer  ;  qu'on 
ne  peut  supposer  que  le  législateur,  en  voulant  la  fin,  n'ait 
pas  voulu  les  moyens,  et  qu'il  faut  par  suite  reconnaître 
que  l'esprit  comme  le  texte  de  la  loi  accordent  aux  juges  le 
pouvoir  qui  leur  est  dénié  par  l'appelant  ; 

En  fait,  et  sur  le  point  de  savoir  si,  au  27  février  1888, 
Vidal  était  en  cessation  de  paiements  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premier  juges  ; 
Confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'article 
441  Code  de  commerce,  violation  des  articles  19  et  24  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  et  de  l'article  581  Code  de  commerce,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  modifié,  avec  effet  à  l'égard  des  créan- 
ciers, la  date  de  la  cessation  des  payements  du  sieur  Vidal, 
date  devenue  irrévocable  à  l'égard  desdits  créanciers,  par 
suite  de  l'expiration  des  délais  impartis  par  ledit  article  581. 
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Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  fausse  appli- 
cation de  Tarticle  441  Code  de  commerce,  des  articles  19  et  24 
delà  loi  du 4  mars  1889  et  de  TarticleSSl  Code  decommerce  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  Gourdon,  siégant  en  matière  commerciale,  la  liquidation 
judiciaire  du  sieur  Vidal  a  été  prononcée  avec  fixation  delà 
date  de  la  cessation  de  ses  payements  au  15  décembre  1891  ; 

Que  la  procédure  de  la  vérification  et  de  Taffirmation  des 
créances  s'est  accomplie  sous  le  régime  de  cette  liquidation  ; 

Que  le  délai  de  l'article  581,  après  lequel  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  doit  demeurer  irrévocablement 
déterminée  à  l'égard  des  créanciers,  était  expiré  lorsque,  par 
un  nouveau  jugement  prononcé  d'office,  le  tribunal  précité 
a  déclaré  la  faillite  dudit  sieur  Vidal  et  fait  remonter  à 
l'égard  des  créanciers  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements 
au  27  février  1888  ; 

Attendu  que  c'est  en  cet  état  des  faits  que  l'arrêt  attaqué 
a  prononcé  l'annulation  d'une  hypothèque  judiciaire  invo- 
quée par  le  demandeur  et  inscrite  le  20  janvier  1891,  comme 
tombant  sous  l'application  de  l'article  446  Code  decommerce  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  pourvoi  ne  conteste  point  que  la 
faillite  n'ait  pu  être,  dans  l'espèce,  régulièrement  substi- 
tuée à  la  liquidation  judiciaire  ; 

Or,  attendu  que,  la  détermination  de  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  paiements  rentrant,  aux  termes  de  l'article  441 
dudit  Code,  dans  la  mission  du  juge  commercial  déclarant 
la  faillite,  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant,  du  chef 
de  cette  détermination,  la  décision  du  tribunal,  n'a  fait  de 
cet  article  qu'une  exacte  application  ; 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi  objecte  que  les  délais 
pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances  étaient 
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expirés,  que  cette  opération  avait  été  suivie  d'un  procès- 
verbal  de  clôture  et  que  dès  lors  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  restait  irrévocablement  fixée  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  la  faillite  peut  ou  doit  être  prononcée  à  toute 
période  de  la  liquidation  judiciaire,  si  le  commerçant  se 
trouve  dans  un  des  cas  énumérés  par  cet  article  ; 

Que  cette  obligation  de  déclarer  la  faillite  entraîne  comme 
conséquence  le  droit  pour  le  tribunal  de  modifier  par  une 
décision  formelle  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
même  après  l'expiration  des  délais  de  l'article  581  Code  de 
commerce  ;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Va  fait, 
Tarrêt  attaqué  n'a  violé  ni  ledit  article,  ni  aucun  des  autres 
textes  invoqués  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Du  19  février  1895. —  Cour  de  cassation,  ch.  des  requê- 
tes. —  Prés.,  M.  Tanon.  —  M.  Loubers,  rapporteur.  —  M. 
Cruppi,  av.  gén.  —  PL,  M.  Legointe. 


Faillite.  —  Nantissement.  —  Fonds  de  commerce.  — 
Remise  des  titres.  —  Signification  au  propriétaire.  — 
Possession  laissée  au  débiteur.  —  Absence  de  privilège. 

Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce,  avec  ses 
marchandises  et  son  matériel,  ne  saurait  valablement 
s'opérer  par  la  remise  au  créancier  des  titres  de  pro- 
priété de  ce  fonds  et  par  la  signification  de  l'acte  de 
nantissement  au  propriétaire  du  local  où  ce  fonds 
s'exploite. 

Le  fonds  et  les  objets  qui  le  composent,  n'étant  pas  sortis 
de  la  possession  du  débiteur  pour  passer  dans  celle  du 
créancier,  ou  d'un  tiers  convenu,  ce  nantissement  ne 


(  14) 

répond  pas  aux  exigences  de  Vari,  2076  du  Code  civil, 
et  ne  peut  produire  y  par  suite  y  aucun  privilège. 

En  conséquence j  le  débiteur  venant  à  tomber  en  faillite , 
le  créancier  ne  peut,  enpareil  cas,  être  admis  au  passif 
qu'à  titre  chirographaire  (1). 

(Colin  contre  Syndic  Henry) 

Jugement 
Le  Tribunal  : 

Attendu  que  Abadie  Colin  demande  son  admission  par 
privilège  au  passif  de  la  faillite  Henry  pour: 

!•  Une  somme  principale  de  18,543  fr.  55  cent.  ; 

2*  Celle  de  698  fr.  45  cent,  représentant  les  intérêts  échus 
au  jour  déclaratif  de  faillite,  soit  au  total  pour  la  somme  de 
19,242  fr.  ; 

Qu'il  expose  qu'il  est  créancier  de  Henry  à  raison  d'un  prêt 
fait  pour  les  besoins  du  commerce  de  celui-ci,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte d'un  acte  sous  signatures  privées  en  date  du  25  août 
1894,  enregistré  à  Paris  le  6  septembre  suivant; 

Qu'aux  termes  dudit  acte,  les  époux  Henry,  qui  s'enga- 
geaient solidairement,  lui  ont  remis  à  titre  de  gage  et  nan- 
tissement, en  garantie  du  paiement  de  la  somme  prêtée,  en 
principal  et  intérêts  : 

1*  Le  droit  au  bail  des  lieux  dépendants  d'une  maison  sise 
à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  80  ; 

2'  Le  fondsde  commerce  de  marchand  de  vins  exploité  par 
eux  dans  les  lieux  susindiqués,  ensemble  la  clientèle  et  l'a- 
chalandage y  attachés,  ainsi  que  le  mobilier  et  le  matériel 
industriel  garnissant  lesdits  lieux  et  servant  à  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce  ; 

i_   j  I  ■  -    — —  — ~- —  _  -        ,  _ 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec,  1895. 2.144. 
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3'  Les  loyers  d'avance  payés  au  propriétaire  ; 

Queledemandeursoutientqu'unfondsdecommerce  cons- 
tituant un  meuble  incorporel  pouvant  être  donné  en  gage, 
il  suffirait,  pour  opérer  la  mise  en  possession  du  gage,  de 
l'exécution  des  formalités  exigées  en  pareil  cas  ; 

Qu'en  l'espèce,  la  tradition  des  objets  donnés  en  gage  au- 
rait été  effectuée  par  la  remise  par  Henry  des  actes  d'acqui- 
sition de  son  fonds  de  commerce^  du  bail  et  de  la  cession 
dudit  bail  ; 

QuUl  aurait  signifié  au  propriétaire,  le  15  septembre  1894, 
le  nantissement  à  lui  consenti  ; 

Que  dès  lors  il  aurait  rempli  toutes  les  obligations  qui  lui 
incombaient,  et  qu'en  raison  de  la  déclaration  de  faillite  de 
Henry  et  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  de  celui-ci,  il 
devrait  être  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  pour 
le  montant  de  sa  créance  ; 

Mais  attendu  que,  la  prétention  de  Abadie  Colin,  de  consi- 
dérer un  fonds  de  commerce  comme  meuble  incorporel,  fût- 
elle  justifiée,  il  est  constant  que  le  droit  qui  en  résulterait, 
ne  peut  être  donné  en  nantissement  qu'à  la  condition,  pour 
le  créancier  gagiste,  de  se  conformer  aux  vœux  et  aux  pres- 
criptions de  la  loi  ; 

Que  l'article  2076  du  Code  civil  subordonne  l'existence  du 
privilège  de  gagiste  à  la  possessiondu  gage,  soit  par  le  créan- 
cier lui-même,  soit  par  un  tiers  convenu  entre  les 
parties  ; 

Qu'il  est  de  l'essence  même  du  contrat  de  gage  que  cette 
mise  en  possession  doit  être  un  fait  apparent  de  nature  à 
avertir  le  tiers  que  le  débiteur  estdessaisi  et  que  l'objet  en- 
gagé est  frappé  d'un  droit  de  gage  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  le  fonds  de  commerce  de  Henry  est 
resté  entre  les  mains  de  ce  dernier  après  comme  avant  le 
contrat  de  gage  dont  s'agit  ; 


<■»  -^i 
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Que,  par  suite,  les  prescriptions  édictées  par  l'article  2076 
sus-visé  n'ont  pas  été  observées  ; 

Que  la  remise  des  titres  et  la  signification  de  l'acte  de  nan- 
tissement au  propriétaire,  dont  excipe  Abadie  Colin,  n'ont  pas 
eu  pour  effet  de  rendre  apparent  le  dessaisissement  de  Hen- 
ry à  l'égard  de  tiers  qui  ont  fait  confiance  au  fonds,  lequel 
fonds  constituait  le  gage  commun  à  tous  les  créanciers,  et 
n'ont  pu  par  suite  suppléer  à  la  tradition  effective  et  appa- 
rente du  gage  ; 

Que,  malgré  la  signification  à  lui  faite,  le  propriétaire  con- 
servait, en  cas  de  non  paiement,  le  droit  d'expulser  son  lo- 
cataire, de  faire  vendre  le  matériel  et  les  marchandises  y 
contenus,  pour  le  produit  lui-même  être  attribué  àdue  con- 
currence des  loyers  dus,  et,  par  voie  de  conséquence,  de  di- 
minuer à  son  profit  la  valeur  du  gage  ou  même  de  lanéan- 
tir  complètement  ; 

Qulléchet  de  remarquer  que,  lors  de  la  vente  par  Henry 
de  son  fonds  de  commerce,  Abadie  Colin  n'a  pas  protesté; 
qu'il  est  donc  dessaisi  de  la  possession  du  gage  à  lui  consenti 
par  Henry  ; 

Qu'à  tous  égards,  les  conditions  essentielles  prescrites  par 
la  loi  ne  se  trouvent  pas  remplies  en  l'espèce  ; 

Qu'il  échet,  conformément  aux  conclusions  du  syndic,  de 
déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  gage  consenti  par  Henry  à  A- 
badie  Colin  et  de  repousser  la  demande  de  ce  dernier  en  ad- 
mission par  privilège,  en  déclarant  suffisantes  les  offres  de 
Rochette  contenues  en  ses  conclusions  motivées,  et  d'admet- 
tre Abadie  Colin  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Hen- 
ry pour  la  somme  de  19,212  fr.,  à  charge  par  lui  d'afl&rmer 
la  sincérité  de  sa  créance  en  la  forme  accoutumée  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  août  1895.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine» 


au 


Abordage.  —  Tribunal  maaitihe.  —  Décision.  —  Badaiiî,  — 

Vitesse  non  modérée. 

En  admettant  que  les  Jugements  des  tribunaux  maritime^ 
ne  constituent  pas  chose  jugée  devant  les  tribunaux 
chargés  de  statuer  sur  les  responsabilités  pécuniaires 
r^ultant  d'un  abordage,  eçs  jugements  peuvent  être 
retenus  devant  ces  tribunaux,  aussi  bien  que  les  enquêtes 
administratives  et  l'av  is  de  Içi  commissiQn  des  naufrcç^es, 
comme  constituant  des  éléments  de  décision  (1)^  , 

Les  navires  à  vapeur  doivent,  en  temps  de  brume,  ralentir 
leur  vitesse.  (Kègl.  du  f'  septembre  1884.) 

En  cas  d^ abordage  pendant  la  brume,  entre  un  vapeur  en 
marche  et  un  navire  au  rnouillage,  c'est  le  vapeur  qui 
doit  être  déclaré  responsable,  s'il  a  manqué  à  cette 
prescription. 

Est  ea^cessive  en  temps  de  brume  la  vitesse  d*un  vapeur 
qnif  aidant  une  vitesse  maximum  de  18  à  19,  nœuds,  n^ 
l'avait  réduite  qu'à  1 6  nœuds  et  demi  (2), 

(Capitaine  Oordïbr  contre  Qie  TransàI^lantiqùb) 

»   -  -  .         •  ■«     - 

JUOGI^SNT        •       •     • 

Attendu  qu'il  est  établi  que, le  17  mai  1894,par  brume  ia- 
teose,  à  1  heure  50  du  matin,  le  Sully,  au  port  de  Fécamp, 
capitaine  Gordier,  ayant  à  bord  29  hommes  d'équipage,  et 
mouillé  sur  les  lieux  dé  pécûe  à  Terre-Neuve,  par  43**  22'  de 


(l)Voy,  ce  Tec.  1891.  1.290/— 1894*1. 17s.—  Î89V2.  1S7.  -^  3"* 
Table  décennale,  y»  Abordage,  n»'  3^,34.-:2"*  Table  décennale,  Ibiçt,, 
n"'24.  .     .  .  , 

12)  Voy.  ce  rec.  1892.  2.  72.  —  3"»"  ïable  décennale,  v»  Abordage, 
^•!  21  ôt  suiv.  .       . 
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latitude  N.  et  52*  30'  de  longitude  0.,  a  été  abordé  par  le  va- 
peur La  Touraine,  capitaine  Santelli,  appartenant  à  la  Com- 
pagnie Générale  Transatlantique,  et  coulé; 

Attendu  que,  pour  résister  aux  demandes  formées  conti'e 
eux,  les  défendeurs  font  plaider  que,  si  Cordier  s'appuie  sur 
les  décisions  rendues  par  le  tribunal  maritime  commercial, 
ces  décisions  n'auraient  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Qu'une  instruction  seule  pourrait  démontrer  si  la  respon- 
sabilité de  l'abordage  doit  leur  incomber  ; 

Qu'ils  soutiennent,  en  efiet,  que  le  transatlantique  mar- 
chait à  quinze  nœuds  à  Theure,  c'est-à-dire  à  la  vitesse 
moyenne  de  La  Touraine,  vitesse  déjà  réduite  de  quatre 
nœuds/nullement  exagérée,  à  laquelle,  au  contraire,  £a  Tou- 
raine  est  le  plus  maniable  ;  que,  d'ailleurs,  et  en  admettant 
qu'il  soit  démontré  que  la  vitesse  de  quinze  nœuds  à  l'heu- 
re était  exagérée,  il  resterait  à  établir  que  c'est  la  vitesse 
exagérée  qui  est  cause  de  l'abordage,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
un  rapport  direct  entre  lafauteet  ses  conséquences  ;  qu'en- 
fin l'article  24  du  règlement  du  1"'  septembre  1884  prescri*- 
vait  au  capitaine  du  Sully  de  prendre  toutes  précautions 
commandées  par  l'expérience  ou  les  circonstances  ; 

Que  Cordier  a  su,  quelques  minutes  avant  l'abordage,  que 
La  Touraine  arrivait  sur  lui  ; 

Que,  s'il  avait  tiré  le  pierrier  qu'il  avaitàbord,  l'abordage 
eût  été  évité  ; 

Qu'il  a  ainsi  commis  une  faute  grave,  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité,  et  qu'en  tous  cas  la  plus  grande  part  de 
responsabilité  devrait  lui  incomber  ; 

Mais  attendu  que,  si  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
maritime  commercial  contre  le  capitaine  Santelli  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  ne  lié  en  audune  façon  les  ju- 
ges qui  ont  à  apprécier  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  propriétaire  du  navire  abordé,  le  tribunal 
trouve>  dans  les  débats  et  les  pièces  produites,  des  renseigne- 
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ments  suffisants  et  probants  pour  solutionner  le  litige  sans 
ordonner  une  instruction  ; 

Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  relever,  en  ce  qui 
concerne  la  faute  imputée  par  les  défendeurs  à  Cordier, 
qu'aucun  règlement  n'imposait  au  capitaine  du  Sully  d'a-^ 
voir  à  bord  un  pierrier  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  point  justi- 
fié qu'il  ait  eu  le  temps  de  tirer  ; 

Que  les  enquêtes  établissent  que  ce  bâtiment  était  au 
mouillage  avec  son  feu  clair,  qu'il  faisait  entendre  les  si- 
gnaux réglementaire  en  temps  de  brume  et  qu'aucune  faute 
ne  saurait  lui  être  reprochée  ; 

Attendu,  par  contre,  que  les  mêmes  enquêtes,  l'avis  de  la 
commission  supérieure  des  naufrages,  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  devant  le  tribunal  maritime  commercial,  composé 
d'hommes  du  métier,  constatent  d'unemanière  positive  que 
le  paquebot  La  Touraine  marchait,  au  moment  de  Taborda- 
ge,  à  une  allure  exagérée; 

Qu'à  cette  question  :  La  vitesse  du  paquebot  était-elle  ex- 
cessive ?  les  juges  ont  répondu  oui  à  l'unanimité  ; 

Que  cette  manièrede  voir  est  complètement  confirmée  par 
les  faits  exposés  devant  ce  tribunal  ; 

Qu'en  effet,  la  vitesse  de  La  Touraine  est  de  18  à  19 
noeuds  ; 

Qu'au  moment  où  elle  a  aperçu  le  lQ\xA\xSully,  La  Tou^ 
raine  se  trouvait  à  300  mètres  environ  du  bateau  pécheur, 
qu'elle  marchait  à  la  vitesse  de  16  nœuds  5/10",  soit  509 
mètres  à  la  minute  ;  qu'à  cette  vitesse,  il  lui  fallait  35  secon- 
des pour  arriver  sur  le  Sully  ; 

Que  les  défendeurs  ne  peuvent  sérieusement  soutenir  que 
cette  vitesse  ait  été)  en  respèce>  une  vitesse  modérée  ; 

Que  l'on  doit,  au  contraire,  constater  que  la  vitesse  mo- 
dérée, prescrite  par  le  règlement,  n'est  pas  par  temps  de 
brume  une  vitesse  réduite  de  quelques  nœuds  sur  le  maxi- 
mum qu'un  bâtiment  peut  atteindre  } 


Ûue,  oetto  vitesaeddll  être  proporllonnée  au  degré  dlnten- 
site  de  la  brume  et  à  la  probabilité  de  rencontrer  d'autres 
navires  ; 

Qu'elle  doit  être  de  nature  à  permettre  au  capitaine  de 
rester  toujours  maître  de  son  navire,  afin  non  seulement 
d'éviter  les  dangers  qui  peuvent  se  présenter  sur  sa  route, 
mais  encore  de  n'être  pas  une  cause  de  danger  pour  les  bâ- 
timents qu'il  peut  rencontrer  ; 

Qu'en  armant  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  route  qu'il 
pouvait  d'ailleurs  éviter,  le  capitaine  Santelli  devait  d'au- 
tant plus  prendre  des  mesures  de  prudence,  qu'il  n'ignorait 
pas  que,  pendant  la  saison  de  la  pêche,  il  était  exposé  à  ren- 
contrer de  nombreux  bâtiments  au  p^iouillage  ; 

Qu'en  fait,  ainsi  que  Tévônement  l'a  prouvé,  il  n'a  été 
possible  à  La  Touraine  d'apercevoir  le  Sully  qu'alors  que 
la  collision  était  inévitable  ; 

Que,  malgré  la  manœuvre  exécutée  aussitôt  par  La  Tou- 
raine^ 1-abordage  ^  eu  lieu  ; 

Que  le  Sully  di  été  touché  par  le  paquebot  avant  que  celui- 
ci  ait  pu  donner  satisfaction  complèteà  la  manœuvre  entre- 
prise par  son  capitaine  ; 

Qu'il  est  ainsi  constant  que,  naviguant  dans  la  brume  in- 
tense à  raison  de  plus  de  16  nœuds  à  l'heure,  La  Tourame 
n'a  abordé  le  Sully  que  par  suite  de  sa  vitesse  immodérée, 
contraire  au  règlement;  qu'il  y  a  donc  une  relation  directe 
eutrç  la  faute  commise  et  les  conséquences  que  cette  faute 
a  entraînées  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  les  défendeurs  ne  sauraient  se 
soustraire  à  la  responsabilité  qui  leur  incpmbe  ; 

Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  le^  obliger  à  payer  aa 
demandeur  : 

V  La  valeur  du  Sully  ; 

^"^  La  valeur  de  sou  chargement  ; 


3"  Le  prît  dès  vivres; 

4*  L(5S  gages  et  indemnités  du  capitaiilè  et  dé  l'équipage  ; 

5*  Des  dommages-intérêts; 

Attendu,  toutefois,  que  le  Tribunal  ii'à  pas,  quant  â  pré- 
sent, les  renseignements  de  nature  à  rétablissement  diî 
cliiffte  defcBS  divers  éléments  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquen- 
ce, repoussant  la  demande  de  provision,  d'ordonner  une 
instruction  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  ïribùnal  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  M.  Le^ 
bàstëiir,  ingénieur  de  constructions  navales,  pour  rétablisse- 
ment dû  biiiffré  des  divers  éléments  spécifiés  au  jugement  ; 

Déclare  Cordier  mal  fondé  en  sa  demande  de  provision  ; 
Ten  déboute  ;  condamne  les  défendeurs  en  tous  les  dépens. 

Du  12  juin  1895. —  Trib.  de  commerce  de  la  Seine. 


Faillite.  —  Homologation  db  concordat.  —  Créancier  non 

OPPOSANT.  —  Appel  irrecevable. 

Le  créancier  gui  n'a  pas  fait  opposition  au  eoMOirdat 
dans  la  huitaine,  n'est  pas  recevable  à  faire  appel  du 
jugement  gui  Va  homologué  (1), 

(CoURÈt  ET  CtÊ  contre  PiLLOL) 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  là  tecevabillté  de  Tâppel  : 

Altehdti  qu'aux  ternies  de  rarticlèSl^  dode  de  commerce, 
les  créanciers  ayant  le  droit  de  concourir  au  concordat 
peuvent  y  former  opposition,  et  que  cette  bppoéition  doit. 


MH«riaH«.aMM*MhAîftH 


(1)  Gonl.  06  reoM  IBM.  If  »44. 
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à  peine  de  nullité^  être  signifiée  au  syndic  et  au  failli  dans 
les  huit  jours  gui  suivent  le  concordat,  avec  assignation  à 
la  première  audience  du  tribunal  ; 

Que  le  législateur  a  voulu  ainsi  empêcher  que  le  sort 
d'un  concordat  fût  soumis  à  des  lenteurs  indéterminées  ; 

Que  son  but  ne  serait  pas  atteint  si,  après  Texpiration  du 
délai  imparti  à  peine  de  nullité  pour  faire  opposition^  le 
créancier  avait  encore  le  droit  d'attaquer  le  concordat  en 
frappant  d'appel  le  jugement  qui  Ta  homologué  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  à.  la  date  du  20  août 
1894,  un  concordat  a  été  accordé  au  failli  Fillol;  que  Couret 
etCie,  qui  avaient  refusé  d'apposer  leur  signature  au  bas  du 
traité,  n'ont  pas  formé  dans  le  délai  légal  opposition  au 
concordat,  lequel  a  été  homologué  régulièrement  le  30  du 
même  mois,  et  que  c'est  seulement  àladate  du  8  septembre 
qu'ils  ont  saisi  la  Cour  ; 

Attendu  dès  lors  que  leur  appel  doit  être  écarté  comme 
non  recevable  ; 

Sur  les  dépens  de  la  Cour  d'appel  : 

Attendu  qu'ils  sont  à  la  charge  de  Couret  et  Cie  qui  suc- 
combent ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  sur  l'appel  émis  à  rencontre  du  jugement  rendu 
le  30  août  1894  par  le  Tribunal  de  commerce  de  La  Rochelle  ; 

Donne  acte  à  Croisille,  es  qualité  qu'il  agit,  de  ce  qu'il  a 
déclaré  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  Cour  sur  le  mérite 
de  l'appel  interjeté  par  Couret  et  Cie  ; 

Et,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  des  appe- 
lants, lesquelles  conclusions  sont  rejetées  comme  mal  fon* 
dées  ; 

Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  5  novembre  1894.  —  Cour  de  Poitiers.  —  Prés.,  M. 
LoisEAU,  1"  prés.  —  M.  Clément,  av.»gén. 
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Failute.  —  Concordat.—  Caution  solidaire.—  Créancier 

non  porté  au  bilan. 

Bien  que  l'homologation  d'un  concordat  le  rende  obligU'^ 
toirepour  le  failli  envers  tous  ses  créanciers,  portés  ou 
non  au  bilan,  la  caution  solidaire  de  Vexécution  du 
concordat j  qui  ne  s'est  engagée  qu'envers  les  créanciers 
vérifiés,  affirmés  et  admis  à  la  faillite,  n'est  point  tenue 
du  payement  des  dividendes  promiSy  envers  la  généra^ 
lité  des  créanciers,  mais  seulement  envers  ceux  qui 
ont  été  appelés  avec  elle  à  concourir  à  la  formation  du 
concordat, 

(Veuve  Thiraud-Gamounet  contre  Oger  et  Veuve  Oger) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'Ogerflls,  déclaré  en  faillite  par  jugement  de 
ce  Tribunal,  du  3  février  1892,  obtint,  le  16  août  •suivant, 
un  concordat  aux  termes  duquel  le  paiement  intégral  de 
ses  dettes  devait  être  réalisé  dans  le  délai  de  huit  jours, 
sous  la  garantie  de  veuve  Oger,  mère  du  failli,  laquelle 
contribua,  en  réalité,  pour  la  plus  forte  part,  à  désintéresser 
les  créanciers  de  son  fils  ; 

Attendu  que  veuve  Thibaud-Gamounet  et  ses  fils,  dont  le 
nom  n'avait  pas  figuré  au  passif  de  la  faillite,  se  préten- 
dent, aujourd'hui,  créanciers  de  la  somme  de  564  fr,  40  c, 
montant  d'une  traite  protestée  le  28  août  1891,  et  expliquent 
qu'ils  n'ont  pu  se  présenter  en  même  temps  que  les  autres 
créanciers,  ignorant  alors  tous  les  événements  de  la  faillite, 
par  suite  des  déclarations  mensongères  de  leur  débiteur  ; 
qu'ils  ont,  dans  ces  conditions,  assigné  Oger  fils  et  veuve 


Oger^  pour  voir  prononcer  la  résolution  du  concordat»  se 
voirOger  fils  de  nouveau  déclarer  en  faillite  et,  pour  le  cas 
©ù  le  TWÈunal  ne  croirait  pas  devoir  réouvrir  la  failliiëi. 
s'entendre  Oger  fils  et  sa  mère  condamner,  conjointement 
et  solidairement,  à  payer  la  somme  de  564  fr.  40  c,  avec 
intérêts  de  droit  ; 

Attendu  que,  d*unè  part,  veuve  Thibadd-Grainoiinet  et 
ses  fils,  ayant  inodifié  leurs  conclusions  et  renoncé  à  leur 
demande  dé  rëoiiverture  de  faillite,  inaintenaiit  seulement 
leur  demande  en  paiement  contre  les  deux  défendeurs,  et, 
d*aùtre  part,  veuve  Oger  ayant  soulevé  une  exception  d'in- 
cortapétence,  ce  Tribunal  à,  par  un  jugement  du  27  octobre 
1^94,  décerné  acte  aux  défendeurs  dés  modifications  appor- 
tées par  les  demandeurs  àleurs  conclusions,  eï^  se  déclarant 
compétent  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  a  ordonné  de 
plàidei*  ail  fond; 

Attendu  que,  par  exploit  du  26  novembre  1894,  veuve 
Thibaud-Gramounet  et  ses  fils  ont  de  nouveau  assigné  Oger 
fils  et  veuve  Oger  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de.  564  fr. 
40  c,  avec  intérêts  de  droit;  qu'il  n'y  à  donc  lieu  de 
slâtùôi'  au]t)iii*d'liuî  que  sur  la  demande  en  paieifaeilt; 

En  "ce  qui  concerné  Ogér  fils  : 

Attendu  qu'Oger  fils  déclare  s'eii  rapporter  à  justice  ; 
qu'il  reconnaît  là  dette  établie,  du  reste,  par  tous  lès  docu- 
ments de  la  cause;  qu'il  y  a  lieu  dé  le  condamner,  en  exécu- 
tion de  son  concordat,  à  payer  à  Yfeuve  Thibaud-&&maunet 
et  ses  fils  la  somme  de  564fr;  40  c.^  avec  intérêts  de  droitj 

En  ce-qul  concerne  Vëiivé  Oger  : 

Attendu  qu*à  Tappui  de  leur  demande,  veuve  Thibaud- 
Gamoiinet  et  ses  fils  invoquent  les  dispositions  de  l'art.  516, 
au  Code  de  Commerce,  aux  termes  duquel  l'homologation 
au  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  por* 


lâs  ou  non  au  bUan,  et  font  observer  que  la  réciproque 
eiifitH  dans  les  obligations  du  failli,  ces  obligations  devant 
être  considérées  comme  prises  envers  tous  les  créanciersi 
sans  exception  ;  qu'ils  combinent  ces  principes  avec  ceux 
du  cautionnement,  en  vertu  desquels  la  caution  est  astreinte 
aux  mômes  obligations  que  le  débiteur  principal,  et  en 
poncluent  que  veuve  Oger  est,  en  vertu  du  eoncordat,  soli- 
dairement leur  débitrice  de  la  créance  de  son  fils; 

Attendu  que  les  conclusions  de  veuve  Oger  tendent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'elle  ne 
plaide  que  sous  réserve  a'appel,  dans  le  délai  de  la  loi,  du 
jugement  du  27  octobre  dernier,  et,  au  fond,  dire  et  juger 
qu'elle  n'a  contracté  envers  veuve  Thibaud-Gamounet  et 
ses  fils  aucune  obligation  par  le  concordat  du  16  août  1894; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  décerner  acte  de  ses  réserves  relative- 
ment à  l'appel  du  jugement  précité  ; 

Attendu, au  fond,quesi  certains  arrêts  de  la  jurispru- 
dence viennent  appuyer  l'argumentation  de  veuve  Tliibaud- 
Gamounet  et  ses  flls,  d'autres  décisions,  non  moins  impor- 
tantes, viennent  à  l'appui  des  conclusions  de  veuve  Oger; 
que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  la  question  font 
observer  que,  si  là  loi  oblige,  avec  juste  raison,  le  failli 
vis-à-vis  de  la  totalité  de  ses  créanciers,  parce  que  ceux-ci 
lui  sont  nécessairement  connus,  elle  ne  peut  contraindre, 
pour  des  Obligations  dont  elles  n'ont  pas  eu  connaissance, 
les  cautions  qui,  eti  intervenant  au  concordat,  ont  traité  en 
vue  d'iin  passif  certain  et  détermine  ■ 

Attendu  qu'en  effet,  les  conventions  faisant  la  loi  des 
parties,  on  ne  peut  attribuer  à  un  contrat  une  étendue  que 
les  parties  n'ont  pas  entendu  lui  donner;  que,  dans  l'espèce, 
le  concordât,  pat  ses  teriiies  inémes,  est  passé  «  eiitre  les 
«  soussignés  tous  créaticiers  vérifiés  et  affirmés,  et  admis  à 
«  la  faillite  »  ;  que  si,  plus  loin,  il  est  vrai,  veuve  Oger 
déclare  se  porter  garante  «  des  engagements  pris  ci-dessus 
«  et  S'ëagage,  èlië*njâme  pet-àotmellement^  à  désintéresser 
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«  les  créanciers  de  son  fils,  »  il  est  évident^  malgré  la 
généralité  de  ces  termes,  qu'elle  n'entendait  traiter  qu'avec 
les  personnes  qui  se  trouvaient  portées  au  contrat  et  non 
avec  des  inconnus  et  pour  un  chif&e  indéfini  ;  que  ce  serait 
dénaturer  l'intention  des  parties  que  d'appliquer  à  la  cau- 
tion les  dispositions  toutes  spéciales  que  la  loi  a  établies  à 
l'égard  du  failli  dans  ses  propres  rapports  avec  ses  créan- 
ciers ; 

Qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  veuve  Oger  ne 
s'étant  point  engagée  vis-à-vis  de  veuve  Thibaud-Gamou- 
net  et  ses  fils,  la  demande  de  ceux-ci  ne  saurait  être 
accueillie; 

Par  ces  motifs  : 

Décerne  acte  à  veuve  Oger  de  ce  qu'elle  ne  plaide  que 
sous  réserve  d'appel  dans  le  délai  de  la  loi  du  jugement  du 
27  octobre  1894  ; 

Condamne  Oger  fils  à  payer  à  veuve  Thibaud-Gamounet 
et  ses  fils  la  somme  de  564  fr.  40  c,  avec  intérêts  de  droit; 

Déboute  veuve  Thibaud-Gamounet  et  ses  fils  de  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contre  Oger  mère  ; 

Condamne  Oger  fils  aux  dépens. 

Z)e*  22  décembre  1894.  —  Tribunal  de  commerce  de 
Nantes.  — Préa.,  M.  Roy.  —  PI.,  MM.  Eon-Duval  pour  la 
demanderesse,  Guist'hau  et  Marie  d'Avigneau  pour  les 
défendeurs. 


Tribunaux  de  commerce.  —  Caution  ce  judicatum  solvi  ». — 
Procès  engagé  avant  la  loi  du  5  mars  1895.  •—  Fra.is 
postérieurs. 

La  loi  du  5  mars  1895,  gui  a  étendu  aux  matières 
commerciales  Vobligation,  pour  l'étranger  demandeur. 
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de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  est  applicable 
aux  procès  engagés  avant  la  date  de  sa  promulgation, 
pour  les  frais  postérieurs  à  cette  date  (1), 

(HURWITZ  CONTRE  RoUSSET) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement  ; 

Sur  l'exception  de  caution  judicatum  solvi  posée  |par 
Rousset  ; 

Attendu  que  Hurwirtz  soutient  qu'en  raison  du  principe 
de  la  non  rétroactivité  des  lois,  celle  du  5  mars  1895,  qui  a 
prescrit  que  l'étranger,  même  en  matière  commerciale, 
serait  tenu  de  fournir  caution  pour  le  payement  des  frais 
et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  ne  saurait  rece- 
voir application  en  l'espèce,  le  litige  ayant  été  engagé  anté- 
rieurement à  la  date  susindiquée  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
les  lois  de  procédure  sont  obligatoires  à  dater  du  jour  de 
leur  promulgation  ; 

Qu'elles  peuvent,  par  suite,  s'appliquer  à  un  litige  alors 
pendant,  pourvu  que  cette  application  ne  soit  requise  que 
pour  tout  ce  qui  est  postérieur  à  la  promulgation  ; 

Que  Rousset  n'opposant  Vexce^iion  judicatum  solvi  que 
pour  les  frais  postérieurs  au  5  mars  1895,  il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs: 

Accueille  l'exception  tirée  de  la  caution  ywrfica/i«m  solvi; 


(1)  Voy.  cette  loi,  ce  rec,  1895.  2.  92. 


(  28  ) 

Êti  cbllsèqtlencëj  tu  les  articles  166  et  167  du  Codedé  pro- 
eéaiitë  tilrilè  et  la  loi  du  5  nlàrs  1895,  donne  acte  au  défiBn- 
deur  de  sa  réquisition  ; 

Fixe  à  la  somme  de  800  francs  la  caution  que  Hurwitz 
sera  tenu  de  consigner,  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus; 

Et,  avant  de  statuer  au  fond,  continue  la  cause  à  quinzaine  ; 

Dépens  réservés. 

Du  î"  juin  1895.  —  Tribunal  de  Commercé  de  la  Seine. 
—  Pr^5.,M;  Bbrnhard.  —  PL;  MMi  SA&ATîfeh  et  MicrtOT 
agréés. 


Assurance  TERRESTRE. —  Incendib. —  Nouvelle  assurance. — 
Déclaration  a  faire.  —  Recours  des  voisins.  —  Risque 
distinct.  —  Assurances  déclarées.  —  Renouvellement. 

Lorsqu'une  policé  d'assurance  coriiré  Vincendie  stipulé 
que,  si  l'assuré  fait  garantir  postérieurement  pàr^ 
d^  autres  assureurs  leê  objetssur  tesqukls  porte  i'btêstiràn- 
cêy  ou  s'il  fait  couvrir  d'autres  objets  gisant  partie  du 
7nême  risque,  il  sera  tenu  de  le  déclafer,  il  n'en  résuitie 
7iulleme7it  pour  l'assuré  l'obligation  de  déclarer  Vassu- 
rance  qu'il  pourra  contracter  avec  une  autre  compagnie 
contre  le  recours  des  voisins^  ce  risque  étant  absolument 
distinct  du  risque  précédemment  assuré  (ÎJ, 

Il  n'en  résulte  nullement  non  plus  l'obligation  pour  lui 
de  déclarer  que  les  autres  assurances  faites  par  lui  sur 
les  mêmes  objets  et  régulièrenient  déclarées  en  temps 
voulu,  ont  été  l'objet  d'un  renouvelietUent  à  léiir 
expiration. 


(1)  Voy.  anal.,  3"*  Table  décennale,  v«  Assurance  terrestrej  n"  27 
et  BttiVi  —  Ue  red.i  I893i  8t  10. 
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(I^RiFBT l)KLASKmK,|lfi|lT|lANp.^T(Î4lLHABÎ) CONTRE  ASSVREURÔ) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  police  n*  13200  et  avens^ntg  y  çin- 
n^xéâ,  en  date  à  l^aris  du  22  décembre  1874,  la  Compagnie 
|ia  Centrale  a  s^ssuré  contre  Tincendie,  au  sieur  llalanz^er, 
alors  directeur  du  théâtre  4e  TQpéra,  et  ayant  agi  pQur  \e 
popipte  et  au  profit  exclusif  ciç|  r£t£|t,  une  somme  de  25,0QO 
fraups,  sur  bâtiments  et  dépendances  situés  rue  Richer^  6, 
4  us^ge  d'ateliers  et  de  ipagasins  de  décors,  ainsi  gue  sur 
ï^gepcements,  matériel,  nftobilier  iudustriel  Çit^^écors  renfer- 
f))és  d^i^s  lesdits  bâtiments,  et  ce  pour  une  durée  de  ying[t 
afls  gui  devait  prendre  fin  le  1"  novembre  1894;  qu'il  a  été 
énoncé  à  ladite  police  que  les  125,000  francs  formant  le 
complément  du  risque  total  étaient  assurés  par  la  Com- 
pagnie Le  Soleil,  à  coqcurrence  de  50,000  francs,  et  par  la 
Compagnie  L'Aigle  à  concurrence  de  75,000  francs  ; 

QuQ,  Qpnobstant  la  plus-value  éventuetlede^  objets  assu- 
ré au  n^çiment  d'un  sinistre,  la  Compagnie  La  Centrale,  par 
dérogation  aux  conditions  générales  de  Is^  pc^^ice,  renonçait 
à  Tapplica^tion  de  la  règle  propqrtioqnel)^  ç^t  rembourserait, 
eu  cas  de  s^istre,  jusqu'à  concurrence  ^e  ^adite  ^Qin^§ 
de  25,0q0  francs  j 

Qu'il  est  établi  que  le  magasin  de  décore  et  les  objets  y 
contenus  ont  été  complètement  détruits  par  un  incendie 
survenu  le  6  janvier  1894  ; 

Que,  4^^  procès-verbal  déposé  par  les  experts  commis 
|i0,^f  éi$£^\uer  l'importance  du  sinistre,  il  résulte  que  la  pa^t 
4s^^s  Içs  pertes,  à  la  charge  des  diverses  Compagnies,  était 
pour  chacune  du  plein  de  l'assurance,  soit,  pour  la  Coii^- 
pagnielpa  Centrale,  de  la  somme  de  25,000  francs  par  elle 
garantie  ; 
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Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  de  ladite  somme 
qui  lui  est  aujourd'hui  réclamée  par  Bertrand  et  Gailhard, 
les  directeurs  actuel  de  TOpéra,  et  par  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  tous  trois  au  nom  de  l'Etat,  la  Compagnie  La  Cen- 
trale, sans  contester  les  résultats  de  l'expertise,  expose  que, 
dans  le  courant  de  Tannée  1891,  la  direction  de  l'Opéra 
a  fait  assurer,  par  les  Compagnies  L'Urbaine  et  Le  Monde, 
le  risque  du  recours  des  voisins  pour  une  somme  de 
400,000  francs;  qu'en  outre,  à  la  date  du  18  décembre  1893, 
Bertrand  et  flailhard  ont  contracté  avec  les  Compagnies 
L'Urbaine,  Le  Soleil,  L'Aigle  et  Le  Monde  des  assurances  por- 
tant sur  la  généralité  des  bâtiments  et  dépendances  du  ma- 
gasin de  décors  situé  rueRicher,  ainsi  que  sur  agencements, 
matériel,  mol»ilier,  décors  renfermés  dans  lesdits  bâtiments, 
c'est-à-dire  sur  les  mêmes  objets  que  ceux  par  elle  assurés, 
et  ce  sans  lui  en  donner  avis  ;  qu'elle  soutient  que  ces 
contrats  constitueraient  des  assurances  nouvelles,  portant 
sur  les  mêmes  objets  que  ceux  par  elle  assurés  et  prévues 
par  Tarticle  10  des  conditions  générales  de  la  police,  et  que 
la  direction  de  l'Opéra  aurait  dû  les  lui  notifier; 

Que  ces  modifications  survenues  au  contrat  originaire  lui 
auraient  donné  le  droit  de  résilier  la  police  par  une  simple 
notification,  ou  même  par  une  simple  lettre  chargée,  en 
conservant  les  primes  payées  par  avance,  ainsi  qu'il  appert 
de  l'article  1 1  des  conditions  générales  de  ladite  police  ; 
qu'elle  n'aurait  pas  manqué,  si  cette  notification  lui  avait 
été  faite,  d'user  de  ce  droit  de  résiliation,  puisqu'elle  avait 
été  prévenue  par  la  direction  que  la  police  en  cours,  et  qui 
venait  à  expiration  le  1"  novembre  1894,  ne  serait  pas  re- 
nouvelée, et  que  le  moyen  s'offrait  ainsi  à  elle  de  mettre  fin 
â  sa  garantie,  tout  en  conservant  acquise  la  dernière  prime 
par  elle  encaissée  le  1"  novembre  1893  ;  qu'elle  soutient  par 
suite  que,  faute  par  Bertrand  et  flailhard  de  s^être  confor- 
més aux  prescriptions  de  l'article  10  susvisé,  ces  derniers 
auraient  encouru  là  déchéance  édictée  par  Tarticle  1 1  et 
n'auraient  par  suite  droit  à  aucune  indemnité; 
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Mais  attendu  que  Tarticle  10  de  la  police  invoqué  par  la 
Compagnie  LaCentrale  est  ainsi  conçu  : 

a  Si  rassuré  fait  garantir,  postérieurement  à  la  date  de  la 
«  police  et  notamment  par  des  reprises  d'assurances,  les 
«  objets  sur  lesquels  porte  l'assurance,  pour  quelque  cause 
«  ou  somme  que  ce  soit,  par  d'autres  assureurs,  il  est  tenu 
«  de  le  déclarer  et  de  demander  acte  de  sa  déclaration  à  la 
«  Compagnie  ; 

«  Si  l'assuré  fait  couvrir  postérieurement  des  objets  au- 
c(  très  que  ceux  sur  lesquels  porte  l'assurance,  mais  faisant 
a  partie  du  même  risque^  il  est  tenu  également  de  le  dé- 
«  clarer  et  de  demander  acte  de  sa  déclaration  à  la  Gom- 
«  pagnie.  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  l'obli- 
gation de  la  déclaration  s'impose  à  rassuré,  soit  dans  le  cas 
d*uûe  reprise  d'assurance,  ou  double  assurance,  portant  sur 
les  objets  primitivement  assurés,  soit  dans  le  cas  de  l'assu- 
rance par  un  autre  assureur  d'objets  différents  de  ceux  fai- 
sant l'objet  de  l'assurance  primitive,  mais  faisant  partie  du 
môme  risque,  c'est-à-dire  d'une  coassurance';  que  ces  stipu- 
lations de  la  police  s'expliquent  parla  modification  qui  peut 
résulter,  pour  le  premier  assureur,  de  cette  assurance  pos- 
térieurement contractée,  dans  l'opinion  du  risque  primili- 
vemeïit  assuré,  l'assuré  pouvant  ne  plus  avoir  le  même 
intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  assurée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  le  recours 
des  voisins  contractée  en  1891,  que  ladite  assurance  ne  porte 
ni  sur  les  mêmes  objets,  ni  sur  le  même  risque  que  celui 
garanti  par  la  Compagnie  La  Centrale  ;  qu'elle  s'applique 
au  contraire  à  un  risque  différent,  non  prévu  au  contrat 
originaire  ;  qu'elle  ne  rentre  donc  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  l'article  10  des  conditions  générales  de  la  police; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  polices  passées  en  1893  avec 
les  Compagnies  L'Urbaine,  Le  Soleil,  L'Aigle  et  Le  Monde, 
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que,  s*it  est  vrai  que  lesdifes  assurancea  portent  sur  le$ 
mêmes  objets  que  ceux  garantis  par  La  Centrale,  il  a  été 
énoncé  aux  conditions  particulières  desdites  policés,  que 
les  assurés  déclaraient  que  La  Centrale  leur  garantissait 
une  sompfie  d^  3&,000  francs  sur  les  bâtiments,  matériel  et 
décors  y  contenus^  par  police  expirant  le  ]*'  janvier  1895, 
alors  qu'en  fait  ladite  police  expire  au  1"  novembre  1895, 
et  que  cette  somme  de  150,000  francs  représetntant  Isj,  valeur 
des  objets  assurés  ne  serait  garantie  par  les  Con^p^ignies 
coassureurs  qu'à  partir  du  1"  janvier  1895,  époque  de  l'çx- 
piration  delà  police  de  la  Compagnie  La  Cer^trale*  qu'ainsi 
donc  il  n'y  a  eu  ni  reprises  d'assurances  par  }ea  nouvelles 
Compagnies,  ni  double  assurance  des  mêmes  objets  primi- 
tivement assurés  par  la  Compagnie  La  Centrale  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  Compagnie  La  Centrale  ne 
saurait  soutenir  que  ces  nouveaux  contrats  auraient  eu  pour 
effet  de  garantir  des  objets  autres  que  ceux  déjà  assurés  et 
compris  dans  le  même  risque;  qu'ils  constitueraient,  en  un 
motjdescoassurances  postérieurement  contractées  de  nature 
à  modifier  l'opinion  du  risque  par  elle  garanti;  qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  des  énonciatious  des  nouvelles  polices,  que 
l'assurance  porte  sur  les  bâtiments  situés  rue  Rtcher  et  sur 
le  matériel  et  les  décors  contenus  dans  lesdits  bâtiments, 
c'est-à-dire  sur  les  mômes  objets  que  ceux  énoncés  au  con- 
trat de  la  Compagnie  La  Centrale  ;  qu'en  fait,  le&contratspas- 
sésavec  les  Compagnies  L'Urbaine,  Le  Monde,  L'Aigle  et  Le 
rSoleil  ne  constituent  pas  des  coassurances  nouvelles  ;  qu'ils 
ne  sont  autre  chose  que  le  renouvellement  des  assurances 
contractéesen  1874  avec  les  Compagnies  L'Aigle,  Le  Soleil  et 
La  Centrale,  avec  effet  différé  pour  les  25,000  francs  garanti^ 
par  cette  derpière  Compagnie,  et  à  effet  immédiat  pour  les 
125,000  francs  formant  le  complément  du  risque  assuré'; 

Attendu  que  la  Compagnie  la  Centrale  avait  connaissance 
de  ces  coassurances,  puisqu'elles  avaient  pris  naissance  en 
même  temps  que  le  cpntrat  de  la  Société  défenderesse  et 
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que  leur  exislence  est  mentionnée  à  la  police  originaire; 
qu'il  n'est  nulle  part  stipulé  à  la  policeque  le  renouvelle- 
ment anticipé  de  ces  assurances  dût  être  notifié  àLa  Centra- 
le ;  que  ce  renouvellement,  alors  que  les  assurances  ainsi 
renouvelées  ne  portent  pas  sur  des  sommes  supérieures  à 
celles  prévues  au  contrat  d'assurance  originaire,  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  modifier  l'opinion  du  risque  de  la 
part  de  la  Compagnie  La  Centrale  ;  que  vainement  cette  der- 
nière soutient  encore  que  le  fait  par  Bertrand  et  Gailhard 
d'avojr  réparti,  comme  ils  l'ont  fait  dans  leurs  polices  renou- 
velées, les  150,000  francs  d'objets  assurés,  à  concurrence  de 
130,000  francs  sur  les  bâtiments  de  la  rue  Richer  et  de 
20,000  francs  sur  un  magasin  nouveau  dépendant  du  palais 
de  l'Industrie,  aurait  eu  pour  effet  de  modifier  l'assiette  de 
l'assurance  en  élevant  à  environ  un  cinquième  (25,000  francs 
sur  130,000  francs)  la  proportion  du  risque  garanti,  alors  que 
dans  la  police  originaire  cette  proportion  ne  dépassait  pas  le 
sixième  du  risque  total  (25,000  francs  sur  150,000  francs)  ; 

Ou'il  résulte,  en  effet,  des  énonciations  de  la  police,  que 
la  Compagnie  La  Centrale  ne  garantit  pas  une  proportion 
déterminée  sur  la  somme  de  150,000  francs,  mais  bien  une 
somme  ferme  et  à  forfait  de  25,000 irancs,  la  seule  qui  lui 
soit  aujourd'hui  réclamée;  qu'il  n'est  d'ailleurs  prévu  au 
contrat  d'autre  déchéance  que  celle  résultant  d'une  augmen- 
tation sans  déclaration  préalable  des  coassurances;  qu'au 
cune  clause  de  déchéance  n'a  été  stipulée  en  cas  de  dimi- 
nution; 

Et  attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Bertrand 
et  Gailhard  n'étaient  nullement  tenus  de  faire  à  la  Com- 
pagnie La  Centrale  déclaration  des  assurances  par  eux  con- 
tractées, en  1891  et  1893,  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  d'expliquées; 

Qu'ils  n'ont  donc  pas  encouru  la  déchéance  que  la  Com- 
pagnie La  Centrale  entend  faire  découler  de  ce  défaut  de 
déclaration  ; 
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0u4]s  lont)  ait  contraire,  fondés  à  réclamer  à  cette  deN 
nière  la  somme  de  25,000  francs,  montant  de  la  part  lui  in« 
combant  dans  le  sinistre  du  6  janvier  1894  ; 

Qu'il  échet  donc  d'obliger  la  Compagnie  défenderesse  au 
payement  de  ladite  somme  ; 

Par  ces  motifs: 

Oondamne  la  Compagnie  La  Centrale  à  payer  au  préfet 
de  la  Seine  et  à  Bertrand  et  Gaiihard,  es  qualités  qu'ils 
agissent,  la  somme  de  25,000  francs  avec  les  intérêts  de 
droite  et  la  condamne  slmx  dépens. 

Du  29  novembre  1894.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés,,  M.  Vaury. 


Faillite.    —    Inexécution  d*un   contrat.   —    Dommages- 
intérêts.  —  Refus. 

Un  créancier  n'a  pas  droit  à  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'inexécution  d'un  contrat,  lorsque  cette  inexécution 
est  la  conséquence  de  la  faillite  de  son  débiteur  (t). 

(Bouillon  contre  Syndic  Ludot) 

MM.  Bouillon  étaient  entrepreneurs  de  travaux  du  génie  ' 
au  camp  de  Chalons.  M.  Ludot  avait  sous-traité  une  partie 
de  ces  travaux. 

Faillite  de  Ludot  ;  le  syndic  se  refuse  à  continuer  le  tra- 
vail entrepris.  MM.  Bouillon  l'actionnent  devant  le  Tribunal 


(l)  Voy.  ce  rec,  1895.  1.  313  et  la  note. 


de  cotîimel»ce  de  Chalons-surMarne  en  payemetlt  dé  25,000 
francs  de  dommages-intérêts. 

Du  12  mars  1890,  jugement  ainsi  conçu: 

Le  Tribunal , 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts*: 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'inexécution  du  marché 
qui  lie  Ludot  aux  sieurs  Bouillon,  est  pour  ceux-ci  lia  cause 
d'un  préjudice  dont  ils  doiveiU  être  indemnisés,  et  que  le 
Tribunal,  avec  les  éléments  qu'il  possède,  est  à  même 
d'apprécier  ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  demande,  telle  qu'elle  est 
formulée,  aurait  pour  effet,  si  elle  était  accueillie,  de  cons- 
tituer aux  sieurs  Bouillon  un  privilège  endehoi^s  de  ceux 
légalement  établis  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit 
et  ne  peuvent  être  admis  que  dans  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  résiliation  n'est  pas  le  fait  de  la  masse  ; 
qu'elle  provient  uniquement  de  Timpossibllité  dans 
laquelle  se  trouve  Ludot  d'exécuter  ses  obligations  ; 

Attendu  que^  dans  ces  conditions,  et  en  l'absence  de 
toute  disposition  légale  constitutive  d'un  privilège  appli- 
cable à  l'espèce,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  la 
créance  des  sieurs  Bouillon,  résultant  de  l'inexécution  de 
conventions,  et  les  autres  créances  résultant  de  fournitures 
de  marchandises  ou  de  prêts  d'argent  ;  qu'elle  est  comme 
ces  dernières  purement  chirographaire  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  débats  qu'en  dehors  des  dom- 
mages-intérêts qui  vont  être  fixés,  il  y  a  lieu  à  l'établisse- 
ment d'un  compte  entre  les  parties;  qu'il  convient  de 
renvoyer  à  cette  fin  devant  le  juge  commissaire  de  la 
faillite  ; 
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Par  ces  motifs: 

Fixe  à  la  somme  de  5,000  francs  les  dommages-intérêts 
dus,  mais  à  titre  chirographaire  seulement,  aux  sieurs 
Bouillon,  comme  conséquence  de  l'inexécution  du  traité  du 
29  janvier  1886  ; 

Renvoie,  quant  au  surplus,  les  parties  à  compter  devant 
le  juge  commissaire,  etc. 

Appel  principal  par  MM.  Bouillon;  appel  incident  parle 
syndic. 

Arrêt 

La  Cour  : 

Considérant  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  les 
consorts  Bouillon,  et  fixés  par  les  premiers  juges  à  5,000 
francs,  ont  été  alloués  à  raison  de  Tinexécution  du  marché 
passé  par  lesdits  consorts  Bouillon  avec  Ludot  ; 

Mais,  considérant  qu'un  créancier  ne  peut  avoir  droit  à 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  d'un  con- 
trat, lorsqu'il  est  établi,  comme  dans  Tespèce,  et  d'ailleurs 
non  contesté,  que  cette  inexécution  est  la  conséquence  de 
la  faillite  du  débiteur;  que  la  faillite  constitue,  en  effet, 
un  état  particulier,  qui  a  ses  règles  propres,  destinées  à 
établir  une  égalité  de  traitement  envers  les  divers  créan- 
ciers du  failli,  et  qu'aucun  de  ceux-ci  ne  peut  réclamer 
les  avantages  que  lui  accorderait  le  droit  commun  contrai- 
rement aux  règles  de  la  faillite;  que,  par  suite,  si  une 
partie,  au  regard  de  laquelle  une  autre  a  manqué  à  ses 
engagements,  peut,  en  principe,  obtenir  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  ce  fait,  il  n'en  est  plus  de  même  lors- 
qu'elle se  trouve  vis-à-vis  de  la  masse  des  créanciers,  qui 
ont,  comme  elle,  à  se  plaindre  du  préjudice  résultant  de 
cette  inexécution  des  engagements;  qu'au  regard  desdits 
créanciers,  le  principe  des  dommages-intérêts  ne  saurait 
être  admis; 
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Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  des  premiers  juges 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  qui  précèdent  ; 

Par  ces  motifs  : 

Met  Tappellalion  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que 
les  premiers  juges  ont  accordé  5,000  francs  de  dommages- 
intérêts  aux  consorts  Bouillon,  à  raison  de  l'inexécution 
du  marché  par  eux  passé  avec  le  failli  ; 

Emendant  quant  à  ce,  décharge  Chariot,  es  qualités,  des 
dispositions  lui  faisant  grief  ; 

Statuant  à  nouveau  : 

■ 

Déclare  les  consorts  Bouillon  mal  fondés  en  leurs  deman- 
des en  dommages-intérêts,  les  en  déboute,  etc. 

Du  19  mai  1892.  —  Cour  de  Paris,  6-  ch.  —  Prés.,  M. 
Calary.  —  PLy  MM.  Vallée  et  Geoffroy. 


Faillite,—  Vendeur.—  Rétention.—  Absence  de  dommages- 
intérêts. 

Le  droit  de  rétention  accordé  au  vendeur  par  Varticle 
577  du  Code  de  com^nerce,  en  cas  de  faillite  ou 
liquidation  judiciaire  de  Vacheteur,  ne  saurait  se 
cumuler  avec  le  droit  à  dommages^intérêts  résultant  de 
Varticle  1184  du  Code  civil  et  des  autres  articles  du 
titre  de  la  Vente, 

Le  vendeur  ne  peut  user  de  ce  droit  de  rétention  qu^à  la 
charge  de  ne  rien  réclamer  à  la  faillite  (1), 

Il  en  aérait  encore  ainsi  alors  même  que  le  marché  aurait 
été  fait  aux  conditions  et  usages  d'une  place  déterminée, 
et  où  ces  usages  autoriseraient  lapréiention  du  vendeur ^ 


(1)  Voy.  conf.  3»«  Table  décennale,  v«  Faillite,  n<>«  243  et  suiv.,  282. 
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aucun  uêag0  ne  pouvant  prévaloir  sur  hê  dispoêiiions 
légales  qui  ont  pour  objet  de  maintenir  Végalité  entre 
créanciers. 

(Devas  contre  Liquidation  Varrièlb) 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  pris  (Je  U  violation  des 
articles  577  du  Code  de  commerce,  1134,  1183,  1184,  1650, 
1651  du  Code  civil  et  7  delà  loi  du  20  avriM810; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  le  sieur  Verrièle  a  été  déclaré  en  état  de  liquidation 
Judiciaire,  et  qvie  la  copsatiop  de  payements  a  été  flxéa  au 
10  mars  1892  ;  que  les  gieqrsi  D^vas  ont  è^Oiîuit  pour  une 
somme  de  15.387  fr.  50,  représentant  des  différences  sur 
des  marchés  de  blé  et  d'avoine  à  livrer,  non  encore  échus 
au  10  mars  1892  ;  que  les  vendeurs  prétendent  que  Ja  conr 
vention  a  été  faite  aux  conditions  et  usages  du  marché  de 
Paris,  d'où  résulterait  que,  le  cours  moyen  au  11  mars  1892 

m  trouvant  inférieur  au  prix  convenu,  ils  ont  le  droit,  en 
^retenant  la  marchandise,  de  denjander,  h  titre  de  dom- 
îpagep-intérêts,  la  différence  j 

Mais  attendu  que,  si  Tarticle  577  du  Gode  de  commerce, 
applicable  à  la  liquidation  judiciaire,  accorde  au  vendeur 
d'objets  mobiliers,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  le  droit 
de  retenir  dans  ses  magasins  les  marchandises  non  encore 
livrées  et,  par  conséquent,  d'en  reprendre  la  libre  disposi- 
tion comme  si  le  contrat  était  résolu,  cette  faveur  ne 
saurait  recevoir  d'extension  au-delà  des  termes  de  la  loi; 
que  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir,  dans  ce  cas,  ni  de 
l'article  1184  du  Gode  civil,  ni  des  autres  articles  du  titre 
a  de  la  vente  »  qui  permettent  d'allouer  des  dommages- 
intérêts  à  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  une  autre  manque 
k  %^ê  «ngiiamenti  (  gut  ou  irtioltii  dont  l'applioation  se 
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justifie  dans  les  rapports  du  vendeur  avec  Tacbeteur,  cessent 
d'être  applicables  dans  les  rapports  du  vendeur  avec  la 
masse  des  créanciers; 

Attendu  que  les  vendeurs  invoquent  vainement  la  clause 
de  leur  marché  portant  qu'il  est  conclu  aux  conditions  et 
usages  du  marché  de  Paris  ;  que  ces  usages,  quels  qu'ils 
soient,  ne  sauraient  faire  échec  aux  dispositions  légales 
qui  ont  pour  objet  de  maintenir  l'égalité  entre  les  créanciers 
de  la  faillite  ; 

Rejette,  etc. 

JDu  8  avril  1895.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  des  req.  — 
Pré'8.,  M.  Tanon. —  PI.  y  M.  Sabatibr. 


Faillite.  —  Créancier  hypothécaire.  —  Vote  au  concor- 
dat.—  Déchéance  opposable  par  le  débiteur.  —  Art. 
1156  Gode  civil. 

La  déchéance!  prononcée  par  l'article  508  du  Code  de 
commerce,  contre  le  créancier  hypothécaire  qui  a  voté  au 
concordat,  est  absolue  et  peut  être  invoqiiée,  non  seule- 
ment par  la  masse,  mais  encore  par  le  débiteur  lui^ 
même{t). 

Spécialement  elle  est  encourue  de  plein  droit  par  le 
créancier  qui,  ayant  une  partie  de  sa  créance  garantie 
par  une  hypothèque,  a  purement  et  simplement  pris 
part  au  vote  pour  ^intégralité  de  cette  evéance. 

En  matière  de  concordat,  c^est  aux  termes  7nêmes  du 
contrat  qiÇil  faut  avoir  égard,  et  on  ne  saurait  invoquer 
les  dispositions  de  V article  1156  du  Code  civil  prescri- 
vant de  rechercher  plutôt  Vintention  des  parties. 


(1)  Voy.  eonf.  00  roe.^  iBOI.  %  8  et  la  notOi 
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(TOURTELOT  CONTRE  COLLARD-DuTILLErL) 

ARRÊT 

La  Cour, 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  prétention  de  son  adver- 
saire, GoUard-Diilillenl  soutient,  d'une  part,  que  l'appelant 
n'est  pas  recevable  à  invoquer  les  dispositions  de  Tarticle 
508  du  Gode  de  commerce,  parce  que  la  déchéance  pronon- 
cée contre  le  créancier  hypothécaire  qui  a  pris  part  au  vole 
du  concordat,  ne  serait  établie  qu'en  faveur  de  la  masse  des 
créanciers  de  la  faillite,  et  ne  pourrait  être  opposée  que  par 
l'un  d'eux  ou  par  le  syndic  ;  et  d'autre  part  que,  Faction 
fût-elle  recevahle,  devrait,  au  fond,  être  rejetée,  le  texte 
invoqué  n'édictant  qu'une  présomption  simple  de  renon- 
ciation, qui  doit  céder  devant  l'intention  évidente  du  créan- 
cier de  conserver  le  bénéfice  de  son  hypothèque  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  dispositions  spéciales  des  articles  446  et 
suivants  du Godede  commerce,  qui  permettent  à  la  «masse» 
seule  d'attaquer  certains  des  actes  du  failli,  n'ont  pas  été 
reproduites  dans  l'article  508  ;  que  la  déchéance  encourue 
dans  ce  dernier  cas  est  absolue,  acquise  vis-à-vis  de  tous  ; 
que,  dès  lors,  le  failli  lui-même  ou  le  liquidé  judiciaire  a, 
comme  tout  autre  intéressé,  qualité  poilr  s'en  prévaloir  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  508  sus-visé,  les  voix  des 
créanciers  hypothécaires  ne  sont  comptées  dans  les  opéra- 
tions relatives  au  concordat  que  si  ces  créanciers  renoncent 
h  leur  hypothèque,  et  que  le  vote  au  concordat  emporte 
«  de  plein  droit  »  cette  renonciation  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  24  février  1893  constate 
que  Dutilleul  s'est  porté  créancier  de  212.965  fr.  51,  et  qu'il 
a  pris  part  au  vote  du  concordat  pour  l'intégralité  de  cette 
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somme  de  212.965  fp.  51  et  non  pas  seulement  pour  la  partie 
chirographaire  de  sa  créance  : 

Attendu  qu'il  a  ainsi  virtuellement  renoncé  à  l'hypothè- 
que qui  la  garantissait  jusqu'à  concurrence  de  40.000  fr.; 

Attendu  que  vainement  il  voudrait  prétendre  que  les  con- 
ventions insérées  dans  un  concordat  sont  soumises  aux 
mêmes  règles  d'interprétation  que  les  conventions  ordinai- 
res ;  que  le  droit  commun  et  notamment  l'article  1156  du 
Gode  civil  sont  inapplicables  dans  une  matière  spéciale  que 
le  législateur  a  réglementée  en  termes  impératifs  qui  n'ad- 
mettent aucune  interprétation  ; 

Attendu  que, le  fait  seul  d'avoir  voté  au  concordat,  ayant 
entraîné  pour  Collard-Dutilleul,  «  de  plein  droit  et  indépen- 
damment de  toute  intention  qu'il  aurait  pu  avoir  »,  les 
conséquences  prévues  par  l'article  508  duCodede  commerce, 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'accueillir  la 
demande  de  l'appelant,  à  laquelle  il  doit  être  fait  droit, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autres  moyens  que 
celui-ci  a  soulevés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Jonzac,  du  10 
juillet  1894  ;  etc. 

Du  14:  janvier  189^, —  Cour  de  Poitiers,  1"  ch. —  Prés,, 
M.  LoiSEAU,  1"  prés.  —  M.  Clément,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
DuPARC  (du  barreau  de  Paris)  et  Saignât  (du  barreau  de 
Bordeaux). 


Faillite.  —  Femme  du  failli.  —  Mobilier,  —  Justifications 
A  faire.  —  Art.  560 du  Gode  de  commerce. —  Ordre  public 
—  Femme  étrangère. 

Est  (Tordre public  en  France  la  disposition  de  Variicle 
560  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  la  femme 


(  42  ) 

d'un  failli  ne  peut  reprendre  les  effets  mobiliers  qui  lui 
sont  advenus  encours  de  mariage, qu'autant  que  Viden^ 
tiii  en  est  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte 
authentique. 

Cette  disposition  s'applique  donc  aux  femmes  étrangères, 
alors  même  que  la  loi  de  leur  pays  admettrait,  dans 
ce  cas,  des  justifications  plus  faciles. 

(Dame  Tachbt  contre  Liquidation  Tachet) 

ÂRRÉT 

Xa  Goub, 

Reçoit  la  dame  Tachât  appelante  du  jugement  rendu  p^r 
le  tribunal  civil  de  Pjthiviers,  jugeant  commercialement, 
le  14  mars  1895  ; 

Donne  acte  à  Tachet  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à 
justice,  et  statuant  au  fond  ; 

Attendu  que  la  dame  Tachet  demande  que  les  liquidateur."^ 
Dupeu  et  Picot  soient  condamnés  à  faire  remiseï  entre  ses 
mains,  du  mobilier  décrit  dans  l'acte  authentique,  reçu 
Grille,  notaire  à  Nîmes,  le  28  avril  1892  ;  qu'elle  prétend 
que  ce  mobilier  lui  appartient  en  propre,  comme  ayant  été 
îipporté  par  elle  dans  la  communauté  conjugale,  au  cours 
de  son  mariage  contracté  le  26  septembre  1872,  devant  le 
pasteur  de  Saint-Maurice,  canton  de  Vand,  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  de  ce  pays,  alors  qu'elle  et  son  mari 
étaient  tous  deux  de  la  nationalité  suisse  ;  que  l'appelante 
expose  que,  si  son  mari  a  été  naturalisé  Français  par  décret 
du  Président  de  la  République,  du  27  juillet  1891,  elle  a 
conservé  sa  nationalité  d'origine,  et  qu'elle  soutient  qu'il 
doit  être  fait  application  à  la  cause  des  luis  qui  régissent 
l'union  matrimoniale  dans  le  canton  de  Vaud  ; 

Attendu  que,  si  l'étranger  domicilié  en  France  peut  y  être 
Jugé  d'après  les  règles  de  son  statut  personnel^  11  en  est  autre- 
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ment  lorsque  ces  règles  font  échec  à  des  lois  françaises  qui 
sont  d'ordre  public  ;  que  par  jugement  du  tribunal  de 
Pithiviers,  jugeant  commercialement,  rendu  le  16  novem- 
bre 1894,  Tachet,  adjudicataire  de»  travaux  de  construction 
de  la  caserne  de  cette  ville,  a  été  déclaré  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  ;  que  les  lois  qui  régissent  la  faillite  sont 
d'ordre  public  en  France  ;  que  Tart.  560  C.  com.,  au  titre 
de  la  faillite,  a  le  même  caractère  ;  que  l'association  conju- 
gale des  époiiif  TachQt  doit,  sans  doute,  être  régie  entre  qux 
par  les  lois  de  leur  pays  d'origine,  mais  que  l'art,  560  C, 
com.  est  seul  applicable  aux  débats  quant  ^u^  justifications 
que  la  dame  Tachet  doit  faire  au  regard  des  créanciers  de 
son  mari,  représentés  par  les  liquidateurs  Dupeu  et  Picot  ; 
(jiî'ayx  termes  de  Tart,  560  susyiséj  la  femme  ne  peut  exer^ 
cer  la  reprise  des  effets  mpbiliers  qui  lui  sont  advenus  au 
cours  du  mariage  et  ne  spnt  pas  entrés  en  communauté, 
qu'autant  que  ridentilé  en  est  prouvée  par  inventaire  ou 
tout  autre  acte  authentique  ;  que  ladameïachet  ne  fait  pas 
cette  justification  quant  au  mobilier  qu'elle  revendique  ; 
q\\e  Pacte  du  28  avril  1892  invoqué  par  elle  n'établit  ni 
l'identité,  ni  l'origiqe  du  mobilier  ;  qu'il  ne  renferme 
qu'une  reconnaissance  du  mari,  sans  valeur  à  rencontre  de 
ses  créanciers  et  des  tiers  î 

Attendu  que  les  faits  subsidiairement  articulés  par  l'appe- 
lante ne  sauraient  être  admis  en  preuve  lors  même  qu'ils 
seraient  suffisamment  précis  et  concluants,  l'inventaire  ou 
l'acte  authentique  prescrit  parl'art.  560  ne  pouvant  être  rem- 
placé par  aucun  autre  mode  de  preuve  ;  que  par  la  même 
raison  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  l'appelante  le  sursis 
qu'elle  sollicite  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Confirme. 

JDu  17  Juillet  1895.  —  Cour  d'Orléans.—  Prés.,  M. 
ÛVbbhGi  l*'  prit. 
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Délais. —  Jour  férié,'—  Prorogation. 

Loi  du  13  avril  1895 

Article  unique 

L'article  1033,  §  5,  du  Code  de  procédure  civile  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

a  Toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque 
de  procédure,  franc  ou  non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera 
prorogé  jusqu'au  lendemain.  » 


Société.  —  Actions  d'apport  en  nature. —  Prohibition  de 
les  négocier  avant  deux  ans.  —  société  ancienne.  — 
Augmentation  de  capital.  —  Prohibition  applicable. 

U interdiction  de  négocier  les  actions  d^ apport  en  nature, 
pendant  les  deux  années  qui  suivent  la  constitution  de 
la  Société,  est  applicable ,  en  vertu  de  la  loi  du  1"  août 
1893,  non  seulement  au  capital  originaire  des  Sociétés 
fondées  sous  l'empire  de  cette  loi,  mais  encore  aux 
augmentations  de  capital  qui  se  sont  produites,  après 
sa  promulgation,  dans  des  Sociétés  antérieurement 
fondées. 

(Compagnie  des  Cables  télégraphiques) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Compagnie  française  des  Télégraphes  de 
Paris  à  New- York,  le  29  septembre  1894,  et  de  l'assemblée 
générale  de  la  Société  française  des  Télégraphes  sous-ma- 
rins, des  27  septembre  et  12  décembre  1894  et  20  janvier 
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1895,  réalisant  des  accords  antérieurement  intervenus  entre 
les  représentants  des  deux  Sociétés,  ont  décidé  la  dissolu- 
tion de  la  Compagnie  des  Télégraphes  de  Paris  à  New- 
York,  le  changement  de  la  dénomination  de  la  Société 
française  des  Télégraphes  sous-marins  en  celle  de  Compa- 
gnie française  des  Câbles  télégraphiques,  la  réduction  de 
son  capital  social  de  11,000,000  à  7,300,000  fr.,  puis  l'aug- 
mentation ultérieure  de  ce  capital  à  24,000,000  fr.,  divisés 
en  96,000  actions  de  250  f  r.  chacune,  savoir,  à  concurrence 
de  2,700,000  fr.  par  la  souscription  d'actions  en  numéraire, 
et,  à  concurrence  de  14,000,000  fr.,  par  l'apport  que  ferait 
la  Compagnie  française  de  Paris  à  New- York  de  divers  élé- 
ments de  son  actif,  moyennant  Tattribution  d'actions  nou- 
velles pour  un  chiffre  correspondant  ; 

Qu'il  a  en  conséquence  été  créé,  en  représentation  des 
apports  de  la  Compagnie  des  Télégraphes  de  Paris  à  New- 
York,  56,000  actions  entièrement  libérées  ; 

Que  les  sieurs  Lafargue  et  autres,  en  leur  qualité  de 
liquidateurs  de  ladite  Compagnie,  réclament  aux  adminis- 
trateurs de  la  Compagnie  française  des  Télégraphes  sous- 
màrins  la  remise  des  titres  de  ces  actions  sous  un  astreinte 
de  cent  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  cette  demande  ne  saurait  être  accueillie  en 
présence  des  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  1*'  août 
1893,  qui  ont  modifié  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et 
d'après  lesquelles  les  actions  représentant  des  apports  ne 
peuvent  être  détachées  de  la  souche,  ne  peuvent  être  négo- 
ciables que  deux  ans  après  la  constitution  définitive  de  la 
Société,  et  doivent,  pendant  ce  temps,  être  frappées  d'un 
timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  cette  constitution; 

Que  vainement  les  demandeurs  soutiennent-ils  que  ces 
dispositions  ne  s'appliqueraient,  d'après  leurs  termes  mê- 
mes, qu'aux  actions  d'apport  créées  par  l'acte  constitutif  de 
la  Société  ; 


Ou^à  quelque  époque  qu'elles  se  réalUerit,  les  àugnietilA-* 
tions  du  capital  sont  soutnises  aux  mêmes  prescriptions 
d'ordre  public  que  l'émission  du  capital  oHginaire  ;  que  ce 
capital  et  le  capital  nouveau,  étant,  aussi  bien  que  Tautre, 
le  gage  des  tiers,  leur  constitution  peut  offrir  les  mêmes 
dangers  et  doit  être  entourée  des  mêmes  garanties  ; 

Qu'il  importe  donc  peu  que  la  Société  des  Télégraphes  sous- 
marins  ait  prospéré  sous  sa  première  forme,  alors  qu'elle 
avait  un  champ  d'action  plus  restreint  et  un  capital  moin- 
dre ;  qu'il  est  également  sans  intérêt  de  rechercher  si  la 
combinaison  qui  est  intervenue  entre  elle  et  la  Société  en 
liquidation  a  donné  naissance  à  un  être  moral  nouveau  ; 
que  les  actions  d'apport  dont  l'émission  a  constitué  un  des 
éléments  de  cette  combinaison,  doivent,  par  cela  seul  qu'el- 
les correspondent  à  une  augmentation  de  capital,  rester 
indisponibles  pendant  la  période  d'épreuve  déterminée  par  la 
loi  de  1893,  laquelle  est  applicable  aux  augmentations  de 
capital  postérieures  à  sa  promulgation  aussi  bien  qu'aux 
constitutions  de  Sociétés  nouvelles  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  les  liquidateurs  quant  à  présent  non  recevables 
en  leur  demande,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens. 


Du  6  novembre  1895,  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  1 
ch.  —  Prés.,  M.  Baudouin. 


r« 


Société  anonyme. —  Nullité. —  Responsabilité  indéfinie.— 
Restrictions  de  la  loi  de  1893.  —  Action    en  justice 

INTENTÉE  antérieurement. 

La  loi  du  1"  août  1893,  qui  restreint,  au  préjudice  causé 
aux  tiers  par  la  nullité  de  la  Société,  la  responsabilité 
indéfinie  prononcée  par  r  article  42  delà  loi  de  1867 
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nW  point  UHê  toi  interprétative  y  maie  urtà  toi  eréatriti 
d*un  droit  nouveau. 

En  conséquence  y  les  nullités  encourues  avant  sa  promulga- 
tion devraient  entraîner  la  responsabilité  indéfinie, 
même  postérieurement  à  sa  date,  sHl  n'existait  pas^ 
dans  son  texte^  une  disposition  expresse  en  sens  contraire. 

Celte  disposition  expresse  résulte  de  son  article  7,  étendant 
la  restriction  ci-dessus  aux  Sociétés  constituées  sous 
rempire  de  la  loi  de  1867;  mais  elle  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  la  demande  en  responsabilité  a  été  introduite 
avant  sa  promulgation^  les  droits  des  tiers  se  trouvant 
fixés  par  la  demande  en  justice  et  ne  pouvant  désormais 
être  atteints  par  une  loi  nouvelle, 

(Société  anonyme  de  liA  Sucrerie  des  cultivateurs  d'Hérin) 

Arrêt 

La  Cour, 

Attendu  que,  par  acte  authentique,  reçu  par  M"  MabiUe 
et  son  collègue,  notaires  à  Valenciennes,  les  3  et  19  juillet 
1884,  tous  les  défendeurs  devant  le  Tribunal  de  première 
instance,  dans  l'instance  actuelle,  au  nombre  de  quatre- 
vingt-deux,  se  sont  portés  indivisément  acquéreurs  d'un 
bâtiment  à  usage  de  fabrique  de  sucre,  d'un  magasin,  d'une 
maison  d'habitation  et  de  différents  objets  mobiliers  se 
trouvant  dans  la  fabrique  de  sucre  ; 

Attendu  que,  cette  acquisition  faite,  par  un  second  acte 
à  la  date  susindiquée,  reçu  par  les  mêmes  notaires,  enre- 
gistré, les  acheteurs,  copropriétaires  indivis  par  l'acte  pré- 
cité, ont  emprunté  70.000  francs  et  déclaré  hypothéquer 
les  biens  qu'ils  venaient  d'acquérir  pour  sûreté  et  garantie 
dudit  prêt; 

Attendu  que,  toujours  aux  mêmes  dates  et  par  acte  au- 
thentique enregistré,  reçu  par  les  mêmes  notaires,  iesdits 
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emprunteurs  ont  établi  les  statuts  d'une  Société  qu'ils  en- 
tendaient former  entre  eux  sous  la  raison  sociale  ;  Société 
anonyme  de  la  sucrerie  des  cultivateurs  réunis  d'Hérin  ; 

Attendu  que  le  11  septembre  1884  les  sociétaires  ont  fait, 
par  mandataires  et  suivant  acte  authentique,  déclaration 
que  le  capital  social  était  souscrit  et  que  chaque  souscrip- 
teur avait  versé  une  somme  supérieure  au  quart  du  montant 
de  ses  actions  ; 

Attendu  que,  quelques  jours  plus  tard,  le  18  septembre 
1884,  une  assemblée  générale  a  été  tenue  au  siège  social  à 
Hérin  ;  que  cette  réunion  devait  être  l'assemblée  consti- 
tutive; 

Attendu  que  la  Société  anonyme  ainsi  constituée  n'a  pas 
été  prospère  ;  qu'en  effet,  elle  a  été  déclarée  en  faillite  à  la 
date  du  23  février  1892  ;  que  les  syndics  nommés  à  cette 
faillite  ont  fait  ajourner  alors  tous  les  sociétaires  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Valenciennes  pour  entendre  pro- 
noncer la  nullité  de  la  Société  anonyme,  s'entendre  con- 
damner solidairement  les  associés  au  montant  du  passif 
social,  s'entendre  enfin  tous  provisoirement  condamner, 
sous  la  même  solidarité,  à  verser  aux  syndics  la  somme  de 
200.000  francs; 

Attendu  que  le  Tribunal,  après  divers  incidents  de  pro- 
cédure inutiles  à  rapporter,  a  rendu,  le  13  mars  1894,  un 
jugement  enregistré  par  lequel  il  a  proclamé  la  nullité  de 
la  Société  anonyme  dite  Société  anonyme  de  la  Sucrerie 
des  cultivateurs  réunis  d'Hérin,  mais  qu'il  a  disposé  que, 
Tarticle 5  de  la  loi  du  1"  août  1893  étant  applicable,  les 
défendeurs  ne  seront  tenus  envers  les  tiers  que  de  la  répa- 
ration du  dommage  résultant  de  ladite  annulation  ;  que  le 
Tribunal  a,  en  outre,  réservé  aux  syndics  tous  leurs  droits 
et  moyens  pour  le  cas  où  des  actions,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  devaient  être  exercées  de  ce  chef;  qu'il  a  déclaré 
mal  fondée  la  demande  des  syndics  tendant  à  obtenir  dès  à 
présent  une  condamnation  provisoire  de  200.000  francs 
contre  les  associés  ; 
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Attendu  que  le  5  février  1895,  la  faillite  a  été  close  par 
insuffisance  d'actif  ;  que  cette  décision  a  mis  nécessaire- 
ment fin  aux  fonctions  des  syndics  ; 

Mais  attendu  qu'à  la  date  du  29  mars  1894,  la  Compagnie 
des  mines  d'Anzin,  les  sieurs  Lahure,  Wallez  et  Bonnard, 
créanciersde  la  Société,  ont  en  cette  qualité  relevé  appel 
du  jugement  du  13  mars  1895;  qu'ils  ont  cité  devant  la 
Cour  les  sieurs  Druon,  Dupont  et  Biziaux,  et  autres 
fondateurs  ; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  cet  appel  n'est  pas  con- 
testée ; 

Attendu  que  l'appel  soulève,  au  fond,  la  question  de 
savoir  si,  comme  les  premiers  juges  l'ont  déclaré,  la  loi  du 
1*'  août  1893  est  applicable  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  Société  anonyme  de  la  Sucrerie 
des  cultivateurs  d'Hérin  est  nulle,  car  il  est  constant  que 
l'assemblée  générale  du  18  septembre  1884,  qui  aurait  déli- 
béré sur  la  sincérité-des  déclarations  faites  par  les  fonda- 
teurs, et  qui  a  nommé  les  premiers  administrateurs,  a  été 
tenue  par  un  nombre  très  restreint  des  futurs  actionnaires; 
que  le  procès-verbal  dressé  à  la  suite  ne  constate  même  pas 
le  nombre  des  actions  représentées,  non  plus  que  le  nombre 
de  voix  émises  ;  qu'il  porte  seulement  sept  signatures;  que 
le  versement  du  quart  par  chacun  des  actionnaires  n'a  pas 
été  véritablement  effectué  ; 

Que  l'assemblée  constitutive  tenue,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  par  un  nombre  restreint  d'actionnaires,  au  siège 
social,  le  18  septembre  1884,  n'a  pas  rempli  le  vœu  de  la 
loi  du  24  juillet  1867;  que  la  Société  est  donc  nulle; 

Mais  attendu  que  les  syndics  et,  après  eux,  les  créan- 
ciers appelants,  soutiennent  que  cette  nullité  de  la  Société 
entraîne  contre  les  fondateurs  l'application  des  articles  41 
et  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  disposent  que  les 
fondateurs,  auxquels  la  nullité  est  imputable,  sont  respon* 
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sableF(  solidairement  envers  les  tiers  du  passif  social  tout 
entier  ; 

Attendu  que  les  intimés  prétendent,  au  contraire,  que 
l'article  5  de  la  loi  nouvelle  du  3  août  1893,  qui  a  réduit 
la  responsabilité  solidaire  des  fondateurs  vis-à-vis  des  tiers 
et  actionnaires,  au  seul  dommage  résultant  de  cette  annu- 
lation, est  seul  applicable,  et  qu'en  fait  Tannulation  de  la 
Société  n'^a  causé  aucun  dommage  aux  créanciers  ; 

Attendu  que  l'article  2  du  Code  civil  a  éfliclé  le  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois,  lesquelles  disposent  seule- 
ment pour  l'avenir  ; 

Attendu  que  cette  règle  générale  reçoit  cependant  des 
exceptions  lorsqu'il  s'agit  par  exemple  d'une  loi  pénale 
moins  sévère  ou  d'un^  loi  de  procédure  qui  modifie  ou 
abrège  des  formalités  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  du  3  août  1893  ne  se  rattache  ni 
à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  catégories  ; 

Attendu  que  les  lois  interprétatives*  ont  également  un 
effet  rétroactif  ;  qu'elles  disposent,  en  effet,  pour  un  temps 
antérieur,  puisque,  uniquement  destinées  à  fixer  le  sens 
véritable  d'une  disposition  légale  douteuse  ou  ambiguë, 
elles  font  pour  ainsi  dire  corps  avec  l'ancienne  loi  qu'elles 
interprètent  tout  en  la  laissant  subsister,  elles  se  confon- 
dent avec  elle  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  de  1893  n'est  point  une  loi  inter- 
prétative ;  qu'il  sufttt  de  rapprocher  ses  dispositions  de 
celles  de  la  loi  de  1867,  pour  se  convaincre  que  le  législa- 
teur a  voulu  faire  autre  chose  ;  que  sur  le  point  en  litige, 
notamment,  préoccupé  du  sort  des  fondateurs  honnêtes 
qui  n'ont  peut-être  occasionné  aucun  préjndice  aux  créan- 
ciers, trouvant  exagérées  les  dispositions  de  l'article  42  de 
la  loi  de  1867,  qui  ne  distingue  pas,  il  a  voulu  que  les 
fondateurs  des  Sociétés  anonymes  annulées  fussent  res* 
pensables,  non  plus  de  toutes  les  dettes  sociales,  mais  seu- 
lement du  dommage  résultant  de  cette  annulation  ; 
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Attendu  que  la  loi,  en  prescrivant  ainsi,  n*a  pas  inter- 
prété, qu'elle  a  disposé  et  qu'elle  a  remplacé  une  disposi- 
tion par  une  autre  ;  qu'elle  ne  peut  donc  pas,  à  ce  titre, 
avoir  un  effet  rétroactif; 

Attendu  que  les  fondateurs  remarquent  encore  que  la 
loi  doit  avoir  un  effet  rétroactif  lorsque  le  législateur  a 
disposé  ainsi  expressément,  voire  môme  indirectement  ; 
que  l'article  5  de  la  loi  de  1893  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  la  volonté  du  législateur  à  cet  égard,  puisque  le  légis- 
lateur a  pris  soin  de  disposer  en  termes  exprès  que  les 
dispositions  de  l'article  42  s'appliquent  aux  Sociétés  déjà 
constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867;  que 
c'est  donc  la  loi  nouvelle  de  1893  et  uniquement  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  qui  doivent  être  appliquées  dans  la 
cause  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  loi  du  1"  août  1893 
ne  prend  pas  la  rétroactivité  qu'on  veut  lui  donner,  dans  sa 
nature  môme;  qu'elle  ne  constitue  ni  une  loi  pénale,  ni 
une  loi. de  procédure,  ni  une  loi  interprétative;  que  la 
volonté  seule  du  législateur  lui  aurait  donc  donné  ce  privi- 
lège de  disposer  aussi  pour  le  temps  antérieur  ; 

Mais  attendu  que  cette  rétroactivité  doit  alors  être  ren- 
fermée dans  les  limites  où  elle  est  ordonnée  et  dans  les 
termes  mômes  où  le  législateur  de  1893  a  disposé,  c'est-à- 
dire  qu'elle  s'applique  aux  Sociétés  anonymes  déjà  consti- 
tuées sous  l'empiœ  de  la  loi  de  1867,  lorsque,  ces  Sociétés 
encore  existantes,  le  droit  des  tiers  reste  encore  non  ouvert 
et  peut  être  modifié  ; 

Mais  attendu  que,  dès  avant  la  loi  modiflcative  de  1893, 
les  créanciers  ou  leurs  représentants,  les  syndics,  avaient 
déjà  assigné  les  fondateurs  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Valenciennes;  que,  par  exploits  des  26  avril,  2,  3  et 
6  mai  1893,  les  syndics  définitifs  de  la  faillite  avaient 
demandé  judiciairement  la  nullité  de  la  Société  pour 
inexécution  du  presciit  de  la  loi.de  1867  et  la  condamnation 
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solidaire  de  tous  les  fondateurs  au  paiement  de  tout  le 
le  passif  social,  conformément  aux  articles  41  et  42  de  la 
loi  précitée;  que  ces  créanciers  avaient  mis  leurs  droits  en 
mouvement  ;  que  ces  droits,  dès  à  ce  moment  fixés,  ne 
pouvaient  plus  varier  suivant  le  temps  écoulé  entre  le  jour 
de  la  demande  et  celui  du  jugement;  qu'il  est,  en  effet,  de 
principe  que  le  jugement,  purement  déclaratif  des  droits 
qu'il  proclame,  remonte  au  jour  de  la  demande  ; 

Attendu  que,  pour  modifier  et  annuler  des  droits  ainsi 
acquis  et  transformer  une  situation  particulière,  la  loi 
postérieure  du  1"  août  1893  devait  contenir  une  disposition 
expresse;  que  cette  loi  s'applique  pour  le  présent,  pour  le 
futur,  même  pour  le  passé,  aux  Sociétés  anonymes  créées 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  qui  sont  encore  existantes, 
et  dont  les  fondateurs  n'ont  pas  été  recherchés  devant  la 
justice  par  des  créanciers  plus  ou  moins  lésés  par  leur  faute  ; 
qu'il  a  donc  été  mal  jugé  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Desruelles,  Gorsolle  et  Legrand, 
tous  les  trois  en  leur  qualité  de  syndics  définitifs  de  la 
faillite  de  la  Société  anonyme,  ont  déclaré  intervenir  dans 
l'instance  d'appel  pour  sauvegarder  leur  responsabilité  ; 
qu'ils  ont  demandé  acte  de  ce  que,  si  le  jugement  était 
réformé,  ils  entendent  que  l'arrêt  à  intervenir  profite  à  la 
masse  tout  entière  ; 

Attendu  que  cette  intervention  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  ternies  de  l'article  466  du  Gode 
de  procédure  civile,  l'intervention  n'est  recevable  en  cause 
d'appel  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  à  former 
tierce  opposition; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  474  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  on  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment, qu'autant  que  ce  jugement  fait  préjudice  aux  droits 
du  tiers  opposant; 
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Attendu  que  Ton  cherche  vainement  à  quels  droits  des 
syndics  la  décision  à  intervenir  pourrait  porter  atteinte; 
qu'ils  ne  manifestent  môme  pas  une  préférence,  dans  le 
débat  actuel  ;  que  leurs  conclusions  se  bornent  à  émettre 
une  prétention  :  a  Ils  entendent  »  que  Tarrét  à  intervenir, 
s'il  réforme  le  jugement,  profite  à  la  masse  tout  entière  ; 

Attendu  que  Tintention  ainsi  formulée  n'est  pas  rece^ 
vable;  qu'il  y  a  lieu  de  la  rejeter  ; 

Attendu  que  le  sieur  Augustin  Hourdequin  ne  comparaît 
pas,  quoique  dûment  réassigné;  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
itératif  défaut  contre  lui  ; 

Attendu  que  les  appelants  demandent  acte  de  ce  qu'ils 
renoncent  à  conclure  contre  la  succession  du  sieur  Emile 
Hourdequin,  décédé,  laissant  sa  femme  qui  a  renoncé  à  la 
communauté,  et  deux  enfants  qui  ont  renoncé  à  la  suc- 
cession de  leur  père  ; 

Attendu  que  le  sieur  Carbonel,  intimé,  déclare  s'en  re- 
mettre à  droit; 

Sur  l'appel  incident  tendant  à  faire  décharger  les  intimés 
de  la  part  des  dépens  mis  à  leur  charge  par  le  jugement 
dont  est  appel  : 

Par  les  motifs  déjà  exprimés  ; 

Attendu  que  non  seulement  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  audit  appel,  mais  que  la  totalité  des  frais  doit  être 
laissée  à  la  charge  des  intimés; 

Par  ces  motifs  ; 

Donne  acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  déclarent  ne  pas 
prendre  des  conclusions  contre  la  succession  Emile  Hour- 
dequin, donne  itératif  défaut  contre  le  sieur  Augustin 
Hourdequin  non  comparant,  quoique  régulièi^emeat  assigné; 

Et  pour  le  profit:  émendant,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé, 
bien  appelé  ;  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  dit  que   la  Société  anonyme  dite 
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Société  anonyme  de  la  Sucrerie  des  cultivateurs  réunis 
d'Hérin  est  nulle;  dit  les  intimés  qui  ont  comparu  à  lacté 
de  création  de  la  Société  sont  fondateurs  de  la  Société;  dit 
que  la  loi  du  1"  août  1893  ne  s'applique  pas  à  la  demande 
introduite  par  exploit  des 29  avril,  1",2,  3, 6  mai  1993  ;  dit 
que  les  intimés,  en  leur  qualité  de  fondateurs,  sont  soli- 
dairement responsables,  à  l'égard  des  tiers,  de  tout  le 
passif  social  ; 

Condamne  les  intimés  solidairement  à  payer,  savoir:  à 
la  Compagnie  des  mines  d'Anzin  4.937  fr.  43  ;  à  Paul 
Lahure,  13.958  fr.  30;  à  Walles,  9.305  fr.  55;  àBommari, 
5.816  francs,  avec  intérêts  judiciaires; 

Déclare  l'intervention  des  sieurs  Desruelles,  CorsoUe  et 
Legrand  non  recevable;  condamne  les  intervenants  aut 
dépens  de  leur  intervention  ; 

Donne  acte  au  sieur  Garbonnel,  intimé,  de  ce  qu*il  s'en 
remet  à  droit  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Confirme  le  jugement  quant  à  ce; 

Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

Du  3  juillet  1895.  —  Cour  de  Douai,  !'•  ch.  —  Prés., 
M.  Mazeaud. 

Assurance  terrestre.  —  Circonstance  aggravante.  — 
Obligation  de  la  déclarer.  —  Déclaration  faite.  — 
Pourparlers  sur  l'augmentation  de  prime.  —  Sinistre 
pendant  les  pourparlers.  —  Assurance  nouvelle.  — 
Déclaration  a  faire.  —  Augmentation  non  entièrement 
couverte.  —  Déclaration  a  la  fin.  —  Exagération.  — 
Absence  d'intention  frauduleuse. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  tincendie  impose 
à  Vassuré  l'obligation  de  déclarer  immédiatement ,  par 
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écrite  toute  circonstance  pouvant  aggraver  les-  risques, 
et  de  subir  r  augmentât  ion  déprime  qui  en  serait  la 
conséquence^  l'assureur  se  réservant  cependant  la  fa- 
culté de  résilier,  rassuré  a  accompli  son  obligation 
par  la  déclaration  qu'il  a  faite  à  l'assureur  de  la 
circonstance  aggravante. 

Et  si  une  discussion  s' élève  ensuite  sur  le  taux  de  la  prime 
à  percevoir  en  vertu  de  cette  circonstance,  l'assurance 
n'en  continue  pas  moins  à  couvrir  les  objets  assurés , 
pendant  la  durée  des  pourparlers. 

Si  donc  un  sinistre  survient  pendant  cette  période^ 
l'assureur  ne  saurait  se  soustraire  à  sa  responsabilité. 

Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où,  pendant  les  pour- 
parlers^ il  aurait  mis  nettement  l'assuré  en  demeure 
d'accepter  V augmentation  de  prime  exigée,  sous  peine 
de  résiliation . 

Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  V  incendie  impose  à 
l'assuré,  en  cas  d^assurance  nouvelle  sur  les  objets  déjà 
assurés,  d'en  faire  la  déclaration  au  premier  assureur, 
il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  si,  eu  égard 
aux  circonstances,  l'assuré  estent  faute  pour  n'avoir  pas 
fait  cette  déclaration  antérieurement  au  sinistre  (1), 

Spécialement ^ne  saurait  être  réputé  en  faute  l'assuré qui^ 
ayant  commencé  à  faire  couvrir  une  augmentation  de 
valeur  par  une  assurance  supplémentaire,  attendait 
que  toute  l'augmentation  fût  couverte  pour  en  faire  la 
déclaration. 

En  matière  d'assurance  contre  l'incendie,  l'exagération 
du  montant  des  dommages  n'entraîne  pour  l'assuré  la 
déchéance  du  droit  à  indemnité,  que  si  elle  a  lieu  avec 
l'intention  de  tromper  l'assureur  et  de  l'obliger  à  payer 
plus  qu'il  ne  doit  (2), 


(1)  Voy.  ce  rec.  1893.  2.  19  et  la  note. 

(2)  Voy.  ce  rec.  1895. 1.  323  et  le  renvoi. 
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(Cattaneo  frères  contre  Assureurs) 

Nous  avons  rapporté,  dans  ce  recueil,  1895.  1,  323, 
deux  arrêts  de  la  Cour  d'Aix  rendus  dans  cette  affaire 
entre  MM.  Cattaneo  frères  et  leurs  assureurs  de  Marseille. 

Une  partie  de  l'assurance  ayant  été  couverte  par  des 
compagnies  ayant  leur  domicile  à  Paris,  MM.  Cattaneo 
frères  ont  dû  plaider  contre  elles  devant  le  Tribunal 
de  la   Seine,  qui  a  rendu  le  jugement    suivant  : 

Jugement 

Attendu  que  les  frères  Cattaneo,  domiciliés  à  Marseille, 
réclament  à  la  «  Fraternelle  Parisienne  »,  l'un  de  leurs  assu- 
reurs, la  somme  de  17.749  francs  30,  montant  de  la  part 
contributive  qui  incomberait  à  cette  Compagnie  de  l'indem- 
nité due  au  demandeur  par  suite  de  l'incendie  qui  a  dé- 
truit leur  usine  à  la  date  du  5  novembre  1892  ; 

Attendu  que  la  Fraternelle  Parisienne  repousse  cette  de- 
mande en  opposant  que  les  sieurs  Cattaneo  ont  encouru  la 
déchéance  de  leur  droit  à  l'indemnité,  en  ne  l'informant  pas 
de  certaines  modifications  de  nature  à  entraîner  une  aggra- 
vation de  risques,  en  ne  déclarant  pas  les  assurances  con- 
tractées avec  d'autres  Compagnies,  en  exagérant,  après  le 
sinistre,  le  montant  des  dommages  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  24  et  25  des  Statuts,  toute 
circonstance  pouvant  entraîner  une  aggravation  de  risques 
doit  être  immédiatement  déclarée  par  écrit  au  directeur  de 
la  Société,  le  sociétaire  devant,  en  pareil  cas,  subir  l'aug- 
mentation de  classe  qui  en  est  la  conséquence,  et  la  Société 
se  réservant  le  droit  de  résilier  la  police  au  moyen  d'une 
notification  faite  par  lettré  recommandée  ; 

Attendu  que  les  frères  Cattaneo  ont  obéi  à  ces  prescrip- 
tions en  faisant  connaître  qu'ils  venaient  d'installer,  dans 
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e  corps  principal  des  bâtiments  assurés,  un  aspirateur  des- 
tiné à  aspirer  la  poussière  de  riz  pour  la  rejeter  au  dehors  ; 
qu'ils  ont  également  déclaré  que  le  magasin  désigné  par  le 
n*  1  et  teinté  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  leur  police  du  6 
avril  1892,  était  affecté  à  Tusage  d' un  moulin  à  riz,  compor- 
tant quatre  paires  de  meules,  pour  réduire  la  brisure  en 
farine  ; 

Attendu  qu'un  projet  d'avenant  a  été  dressé  conformé- 
ment aux  modifications  susrelatées,  lel2  octobre  1892,  et 
soumis,  parBeraudson  agent,  à  la  Compagnie  Fraternelle, 
qui  l'a  retourné  sans  le  signer,  en  élevant  la  prétention  de 
faire  subir  à  ses  assurés  un  classement  plus  onéreux  ; 

Attendu  qu'un  e  correspondance  s'est  alors  engagée  entré 
les  susnommés,  sur  les  divergences  d'appréciation  des  par- 
ties, et  que  ces  pourparlers  duraient  encore  quand  le  sinis- 
tre est  survenu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  contrat  qui 
liait  les  parties  n'a  point  été  suspendu  dans  ses  effets  ; 
qu'il  appartenait  sans  doute  à  la  Compagnie  de  mettre  son 
assuré  en  demeure  d'accepter  une  augmentation  de  la  prime 
et,  en  cas  de  refus,  de  résilier  la  police  ;  mais  qu'il  résulte 
clairement  de  ses  lettres,  notamment  de  celles  des  15  octobre 
et  2  novembre,  qu'elle  a  considéré  le  désaccord  qui  s'est 
produit,  comme  un  simple  débat  commercial,  laissant  toute 
chose  en  l'état,  et  n'a  parlé  de  la  résiliation  possible  que 
comme  d'une  simple  éventualité  à  laquelle  elle  aurait  la 
faculté  de  recourir;  que,  de  ce  chef,  la  Compagnie  ne  peut 
donc  imposer  aux  demandeurs  la  déchéance,  qui  ne  peut 
résulterqued'uneréticence  caractérisée  de  la  part  de  l'assuré, 
ou  de  la  volonté  nettement  manifestée  par  l'assureur  d'user 
de  son  droit  de  résiliation  ;  ^ 

Sur  le  deuxième  point; 

Attendu  que  l'article  24  précité  astreint  le  sociétaire  à 
déclarertoute  assurance  contractée  avec  d'autres  Compagnies 
sur  des  objets  déjc\  assurés  par  la  «Fraternelle  Parisienne  »  ; 
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Mais  attendu  qu'il  appartient  aux  juges  de  déterminer  la 
porlée  d'une  telle  clause,  en  ayant  égard  à  l'esprit  de  la 
convention,  aux  usages  établis  et  aux  faits  qui  ont  pu 
retarder  la  déclaration  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  de  l'article  24,  ne.reproduisant 
pas  le  mot  immédiatement  employé  dans  l'article  1",  révèle 
la  pensée  de  laisser  à  l'assuré  un  délai  moral  dont  la  durée 
peut  varier  avec  les  circonstances  ; 

Attendu  que  les  frères  Gattanéo,  voulant  contracter  une 
assurance  supplémentaire  de  200,000  fr.  sur  leur  matériel, 
en  sus  des  200,000  fr.  déjà  couverts  par  la  «  Fraternelle 
Parisienne  »  et  plusieurs  autres  assurances, se  sont  adressés, 
parmi  ceux-ci,  à  la  «  Foncière  »,  qui,  le  13  octobre  1892,  a 
souscrit  la  première  pour  une  somme  de  50,000  fr  ;  que  leur 
courtier,  le  sieur  Delibes,  a  aussitôt  entamé  des  négociations 
avec  d'autres  Compagnies,  pour  atteindre  le  chiffre  proposé 
de  200,000  fr  ;  que  dans  ces  conditions,  et  alors  surtout  que 
le  contrat  intervenu  entre  eux  et  la  a  Foncière»,  ne  consti- 
tuait qu'une  augmentation  de  l'assurance  déjà  existant  et 
connue  de  la  Compagnie  défenderesse,  les  sieurs  Gattanéo 
étaient  autorisés  à  croire  qu'ils  n'étaient  tenus  de  notifiera 
celle-ci  que  les  opérations  d'ensemble  dont  ils  poursui- 
vaient la  réalisation  ; 

Attendu  que  leurs  autres  assureurs,  «l'Abeille»,  «la 
Confiance»,  «  le  Monde»,  «  la  Clémentine  »,  «  la  Northern» 
et  «  la  Commerciale  »,  qui  auraient  pu  se  prévaloir  de  la 
môme  stipulation  inscrite  dans  leurs  statuts  respectifs,  s'en 
sont  abstenus,  reconnaissant  ainsi  que,  dans  l'espèce,  un 
usage  constant  excluait  l'application  absolue  et  rigoureuse 
de  la  sanction  que  la  «  Fraternelle  Parisienne  »  a  seule 
invoquée  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  déchéances  sont  de  droit 
étroit  et  que  le  texte  du  contrat,  les  nécessités  pratiques,  les 
faits  particuliers  de  la  cause  ne  permettent  pas  de  considérer 
les  22  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  la  coassurance  parti 
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elle  du  13  octobre  1892  et  le  sinistre,  comme  un  retard 
suffisant  pour  priver  les  demandeurs  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance ; 

Sur  le  troisième  point  : 

Attendu  que,  si  l'état  des  pertes,  tel  qu'il  a  été  produit  par 
les  demandeurs,  excède  le  dommage  réel,  rien  n'établit  que 
leurs  évaluations  aient  été  dictées  par  une  pensée  de  fraude; 
que  le  texte  de  l'article  46  des  {statuts  exige  cependant  que 
rintention  de  tromper  ait  animé  l'assuré;  mais  que  la 
«  Fraternelle  Parisienne»  n'essaie  pas  de  faire,  à  cet  égard, 
les  justifications  que  la  loi  et  la  convention  mettent  à  sa 
charge  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'il  n'y  a  lieu 
de  s'arrêter  à  aucune  des  trois  exceptions  soulevées  par  la 
Compagnie  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  la  «  Fraternelle  Parisienne  »  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  17,829  fr.  30,  montant 
du  prorata  par  elle  assuré,  avec  les  intérêts  de  droit;  la 
condamne  en  outre  aux  dépens , 

Du  30  janvier  1896.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  3- 
chambre.  —  Prés.,  Livrier.  —  Pi.,  MM.  Adtiun  fdu  bar- 
reau de  Marseille)  pour  Gattaneo  frères,  Potjgy  pour  les 
Assureurs. 


Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Compagnies 
SUCCESSIVES. —  Délivrance  A  UN  autre  que  le  destinataire. 
—  Responsabilité.  —  Action  de  l'expéditeur  contre  le 
premier  transporteur.  —    Clause  du  connaissement. 

Varmateur  qui  se  charge  du  transport  des  marchandises 
à  une  destination  déterminée,  en  employant  les  navires 
de  diverses  lignes  ou  compagnies  de  transports,  demeure 
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responsable  y  envers  V  expéditeur  ^  du  fait  de  la  délivrance 
de  ces  înarchandises,  par  la  dernière  compagnie  y  à  un 
tiers  non  pourvu  de  comiaissement » 

Et  cela  alors  même  que  le  connaissement  stipule  que  les 
diverses  compagnies  devant  concourir  au  transport  ne 
seront  responsables  chacune  que  des  pertes  et  avaries 
survenant  pendant  le  trajet  qui  lui  est  propre. 

Une  telle  clause  doit  être  interprétée  comme  réglant  seule- 
ment les  rapports  des  compagnies  entre  elles;  elle  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'action  de  V expéditeur  contre  le 
transporteur  à  qui  il  a  confié  sa  marchandise. 

(GiE  Hambourgeoise  contre  Mûrisse  et  Laendler  et  Cie) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1894.  2.  90,  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de 
commerce  du  Havre,   le  14  novembre  1893. 

Appel  par  la  Compagnie  Hambourgeoise. 

Arrêt 

Attendu  que  la  Compagnie  Hambourgeoise  excipe,  à  titre 
de  fin  de  non-recevoir,  de  ce  qu'aux  termes  d'une  des  clauses 
du  connaissement,  la  réclamation  de  Laendler  devait,  à 
peine  de  déchéance,  être  formée,  dans  les  quarante-huit 
heures  du  débarquement,  devant  l'agent  de  la  Pacific  Com- 
pany à  Corinto,  ou  dans  le  mois,  à  Hambourg  ou  à  Porto- 
Rico  ; 

Mais  attendu  que  la  clause  invoquée  par  la  Compagnie 
n'a  assorti  de  la  peine  de  déchéance  que  les  réclamations  en 
cas  de  perle  ou  d'avarie  ;  que,  dans  l'espèce,  la  demande  de 
Laendler  était  uniquement  fondée  sur  une  erreur  dans  la 
délivrance  de  la  marchandise  et  que,  dès  lors,  les  dispo- 
sitions du  connaissement  restrictives  du  droit  commun  ne 
lui  sont  pas  applicables  ; 
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Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  cette  première  fin  de 
non-recevoir  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Hambourgeoise  prétend,  en 
outre,  que  le  préjudice  dont  se  plaint  Laendlern'est  nul- 
lement justifié  ; 

Mais  attendu  que,  par  la  production  de  la  traite  documen- 
taire revêtue  du  refus  d'acceptation  de  Savinas,  par  la  lettre 
du  banquier  qui  a  négocié  la  traite  et  par  l'ofire  faite  par 
Laendler  de  soumettre  ses  livres  à  la  vérification  de  tel 
expert  qui  serait  commis  par  la  Compagnie,  la  preuve  de  la 
réalité  du  préjudice  est  suffisamment  établie  ; 

Ou'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  encore  cette  seconde  fin 
de  non  recevoir  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que  la  Com- 
pagnie Hambourgeoise, pour  décliner  la  responsabilité  du 
fait  de  la  Pacific  Company,  invoque  les  termes  du  connais- 
sement, desquels  il  résulte  que  le  chargeur  a  connu  les 
transporteurs  subséquents  qui  lui  ont  été  désignés  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ressort  du  connaissement  que  la 
Compagnie  Hambourgeoise  s'était  engagée  à  faire  parvenir 
la  marchandise  de  Laendler,  du  Havre  à  Corinto  ;  qu'elle  a 
même  touché  le  prix  total  du  transport  jusqu'à  cette  desti- 
nation ;  qu'elle  est,  par  suite,  responsable  du  fait  de  tous  les 
transporteurs  qu'elle  s'est  volontairement  substitués,  par 
application  de  l'article  99  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'elle  a  fait  connaître  les  trans- 
porteurs subséquents  à  l'expéditeur,  cette  circonstance  ne 
saurait  à  elle  seule  dégager  sa  responsabilité,  alors  que  le 
chargeur  ne  les  lui  a  pas  imposés,  et  que  l'article  99  du  Code 
de  commerce,  qui  règle  la  situation  juridique  des  parties, 
est  une  disposition  dérogatoire  du  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 1994  du  Code  civil  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  connaissement,  le  capitaine 
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avait  robligation  expresse  de  n'effectuer  la  délivrance  de  la 
marchandise  qu'au  porteur  du  connaissement  ;  qu'il  n'a  pu 
être  dégagé  de  cette  obligation  par  l'absence  d'une  réclama- 
tion au  port  d'arrivée  ;  qu'il  lui  appartenait,  en  ce  cas,  de 
débarquer  la  marchandise,  mais  qu'il  ne  pouvait  la  consi- 
gner, conformément  à  la  loi  du  contrat,  qu'à  charge  d'une 
délivrance  au  porteur  du  connaissement  ; 

.  Attendu  que  la  Pacific  Company  a  omis  de  donner  des 
instructions  dans  ce  sens  à  la  douane  de  Gorinto,  et  que  c'est 
grâce  à  cette  omission  que  Savinas  a  pu,  par  l'entremise  de 
son  représentant,  le  sieur  d'Arbelles,  qui  était  dépositaire 
des  factures,  entrer  en  possession  de  la  marchandise  sans 
être  porteur  du  connaissement  ; 

Qu'on  ne  saurait  imputer  à  faute  à  Laendler  de  n'avoir 
pas  réclamé  la  marchandise  à  l'arrivée,  alors  qu'il  avait 
envoyé  la  traite  accompagnée  du  connaissement  à  l'accep- 
tation de  Savinas,  conformément  aux  instructions  contenues 
dans  la  lettre  de  celui-ci,  en  date  du  1"  août  1890  ; 

Qu'on  ne  saurait  non  plus  lui  faire  un  grief  d'avoir  en- 
voyé les  factures  au  sieur  d'Arbelles  ; 

Qu'en  faisant  cet  envoi,  il  s'était  exactement  conformé 
aux  recommandations  de  Savinas,  qui  lui  écrivait  dans  sa 
lettre  du  l"  août  1890  précitée  :  «  Consignez  la  marchandise 
c(  à  Corinlo  chez  le  sieur  d'Arbelles  et  vous  lui  enverrez 
«  deux  exemplaires  de  la  facture  »,  et  qu'en  outre  Laendler 
écrivait  lui-même  à  d'Arbelles,  en  lui  adressant  les  fac- 
tures :  a  Savinas  vous  remettra  le  connaissement  et  les 
«  instructions  »  ; 

Qu'il  est  donc  certain  que  la  faute  commise  par  la  Pacific 
Company  a  été  la  seule  et  unique  cause  du  préjudice  ; 

Attendu  que  la  Pacific  Mail  Steam  Ship  Company  et  la 
Compagnie  la  Panama  Railroad  Company  n'ont  pas  cons- 
titué avoué  sur  la  réassignation  qui  leur  été  délivrée  à  la 
requête  de  Laendler  et  C'"  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  pronon- 
cer itératif  défaut  contre  elles  : 
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La  Cour 

Prononce  itératif  défaut  contre  la  Compagnie  Pacific  Mail 
Steam  Ship  Company  et  la  Compagnie  la  Panama  Railroad 
Company,  faute  par  elles  d'avoir  constitué  avoué  sur  la 
réassignation  qui  leur  a  été  délivrée^à  la  requête  de  Laend- 
1er  et  C*'  ; 

Et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  exceptions,  fins  de 
non  recevoir  et  conclusions  de  la  Compagnie  Hambour- 
geoise,  dont  elle  est  déboutée,  confirme  le  jugement  rendu 
pai?  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  ; 

Ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; 

Condamne  la  Compagnie  Hambourgeoise  aux  dépens  ; 

Réserve  recours  et  récompense  à  la  Compagnie  Hambour- 
geoise contre  la  Pacific  Company  et  laCompagniela  Panama, 
qui  sont  d'ores  et  déjà  condamnées  aux  frais  de  réassigna- 
tion. 

Du  31  décembre  1895.  — Cour  de  Rouen,  1"  ch.  — 
Prés,,  M.  Berchon,  1"'  prés.  —  PL,  MM.  Cazavan  (du  bar- 
reau de  Paris)  pour  la  Compagnie  appelante,  Marais  père 
pour  Laendler  et  Cie,  Marais  fils  pour  Morisse. 

Compétence.  —  Pilote.  —  Faute.  —  Question  préjudicielle. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaî- 
tre de  Inaction  intentée  contre  un  pilote,  en  payement  de 
dommages-intérêts  à  raison  d'une  faute  par  lui  com- 
mise dans  la  direction  et  le  pilotage  d'un  navire  (î), 

(1)  iVoy.  sur  cette  question  plusieurs  décisions  en  divers  sens, 
Table  générale,  v»  Abordage,  n»'  101,  102,  et  v»  Compétence,  n"  150 
et  suiv.  —  Ce  rec.  1895,  1,  259. —  Voy.  aussi  Desjardins,  tome  2, 
p.  407  et  suiv. 
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Toutefois  ils  doioent  surseoir  à  statuer  au  fond,  lorsque 
l'appréciation  de  la  conduite  du  pilote  peut  donner 
lieu  à  interprétation  des  règlements  administratifs  sur 
le  pilotage  (IJ, 

(CiE  Générale  Transatlantique  contre  Evrard) 

En  avril  1892,  un  paquebot  de  la  Compagnie  Transatlan- 
tique entrait  dans  le  port  de  Dunkerque  sous  la  conduite 
du  pilote  Evrard.  En  voulant  éviter  un  autre  navire,  le 
paquebot  heurta  une  jetée  et  restaengagé;  cinq  remorqueurs 
envoyés  par  la  Chambre  de  commerce  le  remirent  à  flot. 

La  Chambre  de  commerce  a  actionné  la  Compagnie,  en 
payement  du  prix  de  cette  opération,  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  Dunkerque  ;  la  Compagnie  a  appelé  en 
garantie  le  pilote,  en  soutenant  que  l'accident  était  dû  à  sa 
faute. 

Le  Tribunal  de  commerce  et,  après  lui,  la  cour  de  Douai  ont 
jugé  que  la  juridiction  commerciale  n'était  pas  comi)étenle 
pour  connaître  de  Faction  en  garantie. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  Transatlantique. 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  631  et  633  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contestations  rela- 
tives aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes;  que 
le  second  répute  actes  de  commerce  les  expéditions  mariti- 
mes et  les  diverses  opérations  qui  s'y  rattachent,  spéciale- 
ment tous  engagements  de  gens  de  mer  pour  le  service  des 
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(1)  Voy.  note  page  précédente. 
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bâtiments  de  commerce;  que,  de  son  côté,  le  décret  du  12 
décembre  1806  considère  manifestement  le  pilotage  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  ports  et  des  rades  comme  rentrant 
dans  cette  catégorie  d'actes,  puisque,  dans  son  article  50,  il 
attribue  compétence  aux  tribunaux  de  commerce  pour  les 
contestations  concernant  les  droits,  indemnités  et  salaires 
des  pilotes  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  en  garantie  formée 
contre  Evrard  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dunkçr- 
que  par  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  était  fondée 
sur  ce  que  l'accident  survenu  le  25  août  1892,  au  paquebot 
le  Gard^  à  soa  entrée  dans  le  port  de  Dunkerque,  et  à  rai- 
sou  duquel  la  Compagnie  était  elle-même  actionnée  par  la 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville,  était  arrivé  par  la 
faute  du  défendeur  alors  qu'il  dirigeait  ce  navire  en  sa  qua- 
lité de  pilote  ;' que' ce  tribunal  avait  donc  compétence  pour 
connaître  de  cette  action  et  quHl  devait  retenir  la  cause  en 
vertu  de  l'article  181  du  Gode  de  procédure  civile,  sauf  à 
surseoir,  s'il  y  avait  lieu  à  interprétation  d'un  règlement 
administratif  ;  que,  dès  lors,  en  déclarant  qu'il  était,  au 
contraire,  incompétent  à  raison  delà  matière,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  les  articles  de  loi  sus-visés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse,  etc. 

Du  5  février  1896.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civile.  — 
Prés. y  M.  QuESNAY  DE  Beàurepairii:. 


Tribunal  de  commerce.  —  exécution  provisoire.  —  Caution 
étrangârb. — sogiété  formée  entre  étrangers. —  acte 

PASSÉ  ET  PUBLIÉ  EN  FrANGB.  — NATIONALITÉ  FRANÇAISE. 

Le  Code  de  commerce  n'ayant  rien  prescrit  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  requises  pour  Vadmission  des 
cautions  en  matière  d^  exécution  provisoire  des  jugements 
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nonobstant  appel,  c'est  aux  dispositions  du  Code  civil 
qu'il  faut  se  reporter  à  cet  égard. 

L'article  201 8  du  Code  civil, qui  indique  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  cautions,  7i' exige  pas  qu'elles  soient 
de  nationalité  française. 

Doit  être  considérée  au  surplus  co7y%me  française  une 
Société  cotmyierciale  constituée  par  acte  passé  et  régu- 
lièrement publié  en  France,  et  ayant  en  France  son  siège 
'social,  alors  même  que  ses  membres  seraient  de  naiio- 
yialité  étrangère. 

(Levy  bt  Cie  contre  The  Clafin  Company) 

Jugement 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  «  The  Clafin  Company  »  présente  comme 
caution,  aux  fins  d'exécution  d'un  jugement  de  ce  siège, 
en  date  du  22  août  1895,  condamnant  Gabriel  Lévy  etC'*  à 
lui  payer  18.000  fr.,  la  Société  en  nom  collectif  et  en 
commandite  Marcuard,  Krauss  et  G^*  ; 

Attendu  que  Gabriel  Lévy  et  G*'  contestent  la  caution  en 
raison  de  la  nationalité  étrangère  des  membres  composant 
la  Société  susvisée  ; 

Attendu  que,  dans  le  silence  du  Code  de  commerce  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  requises  pour  l'admission  de 
caution,  en  vue  de  l'exécution  provisoire  des  jugements 
des  tribunaux  consulaires,  il  convient  de  se  reporter  au 
Gode  civil,  qui  stipule,  à  l'article  2018,  que  l'obligé  à  four- 
nir caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de 
contracter,  qui  ait  un  bien  sufiQssant  pour  répondre  de 
l'objet  de  l'obligation,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort 
de  la  Cour  d'appel  oti  elle  doit  être  donnée  ; 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  la  nationalité  française 
pour  la  caution  ;  que,  d'ailleurs,  la  qualité  d'étrangers  des 
membres  composant  la  Société  Marcuard,  Krauss  et  C'Ieur 
permet  de  conclure  tons  les    contrats,    particuliers  au 
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commerce,  qui  se  résument  en  actes  de  vente,  d'achat, 
d'échange,  de  louage,  de  mandat,  de  dépôt,  de  société,  qui 
tous  sont  du  droit  des  gens  et  comportent  la  faculté  de 
s'obliger  ; 

Attendu  que  les  dits  Marcuard,  Krauss  et  G"  ont  la  capa- 
cité de  se  rendre  caution  dès  lorsque  leur  pacte  social  ne 
contient  aucune  interdiction  quant  à  ce,  et  qu'ils  ont  capa- 
cité pour  s'obliger  ;  qu'au  surplus,  l'être  moral  distinct  de 
leur  personnalité  et  qui  est  né  de  leur  association,  a  été 
constitué  par  acte  dressé  à  Paris,  établissant  le  siège  social 
à  Paris,  lequel  acte  a  été  l'objet  des  formalités  de  dépôt  et 
de  publications  exigées  par  les  lois  françaises  ;  que,  par  sa 
constitution  et  son  siège,  leur  Société  est  donc  française  ; 

Et  attendu  que  la  solvabilité  de  la  Société  Marcuard, 
Krauss  et  &•  est  suffisante  en  l'espèce  aux  lins  d'exécution 
provisoire  du  jugement  du  22  août  1895  ;  que  la  caution 
proposée  satisfait  aux  conditions  imposées  par  l'article 
2018  du  Code  civil  ;  qu'il  convient  donc  de  rejeter  les 
conclusions  de  Gabriel  Lévy  et  G'*  et  d'admettre  la  caution  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  les  conclusions  de  Gabriel  Lévy  et  G*',  basées  sur 
la  qualité  d'étrangers  des  membres  de  la  Société  Marcuard, 
Krauss  et  G'*  ; 

Admet  comme  caution  ladite  Société  ; 

Dit  que  Marcuard,  Krauss  et  G'*  feront  leur  soumission 
en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée  ; 

Dépens  réservés,  sur  lesquels  il  sera  statué  par  les  juges 
d'appel. 

Du  24  octobre  1895.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés,,  M.  Legrand. 


(68) 
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Faillite.  —   Etranger    demandeur    en   déclaration.    — 

Caution  «  judicatum  solvi  » . 

La  caution  jndicRiuinsolvinepeut  être  exigée  de  l'étranger 
qui  demande  la  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant^ 

(RUFFER  CONTRE  LIQUIDATEUR  LaLANNE  ET  Cie) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Sur  la  caution  judicatum  solvi: 

Attendu  que  la  demande  tend  à  voir  déclarer  la  faillile 
de  la  Société  Lalanne  et  G'"  ; 

Que  l'instance  n'a  donc  pas  pour  objet  de  mettre  ladite 
Société  en  possession  d'un  droit  de  créance  ainsi  que  des 
moyens  de  nature  à  lui  assurer  la  possession  de  ce  droit  ou 
le  recouvrement  de  celte  créance,  mais  qu'elle  tend  à  voir 
prononcer  la  faillite  de  la  Société  Lalanne  et  G'%  c'est-à-dire 
à  consacrer  une  situation  de  fait,  au  cas  où  la  commer- 
cialité  ainsi  que  l'état  de  cessation  de  payement  de  la  défen- 
deresse seraient  établis.,  et  à  la  placer  ainsi  que  ses  créanciers 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ; 

Que  ce  serait  aller  à  rencontre  du  vœu  de  la  loi  qui 
édicté  que  la  caution  doit  être  demandée  avant  toute  excep- 
tion ou  défense,  que  de  reconnaître  au  défendeur  le  droit 
de  la  requérir  alors  que  le  Tj^ibunal  n*est  pas  saisi  du  litige 
ayant  existé  entre  les  parties,  mais  qu'il  n'a  qu*à  se  pro- 
noncer sur  l'état  de  cessation  de  paiements  du  débiteur  et 
à  ordonner  les  mesures  prévues  par  l'article  437  du  Gode 
de  commerce  ; 

Que  cela  est  si  vrai,  que  la  déclaration  de  faillite  d'un, 
commerçant  dont  la  déconfiture  est  notoire  et  publique 
peut-être  prononcée  d'office  par  le  Tribunal,  sans  môme 
qu'aucune  demande  à  cet  égard  ait  été  formulée,  sans 
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qu'aucune  requête  ait  été  déposée,  en  Tabsence  môme  du 
débiteur;  qu'il  y  a  là  une  mesure  d^ordre  pvibiic  que  les 
tribunaux  ont  en  effet  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  ; 

Qu'en  conséquence  Texception  opposée  doit  être  repous- 
sée; 

Par  ces  motifs  :    •. 

Hejette  l'exception  et,  au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  Société  Lalanne  et  G^'  est 
une  Société  commerciale  ; 

Que,  contrairement  à  ses  allégations,  elle  est  en  état  de 
cessation  complète  de  paiements  ;  que  la  preuve  en  résulte 
des  nombreuses  poursuites  exercées  contre  elle  demeurées 
sans  résultat,  notamment  de  ce  fait  que  son  actif  est  mani- 
festement insuffisant  pour  faire  face  à  son  passif  actuelle- 
ment échu  et  exigible;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  la 
déclarer  en  état  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  la  Société  Léopold 
Lalanne  et  G'*  (en  liquidation),  ayant  eu  pour  objet  l'ex- 
ploitation, en  général,  d'opérations  de  vente  et  achat  à  la 
commission,  avec  siège  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  22, 
composée  de  L.  Lalanne,  aujourd'hui  décédé,  associé  en 
nom  collectif,  et  d'un  commanditaire  ; 

Fixe  provisoirement  au  4  novembre  1895,  jour  de  la 
demande,  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite;  nomme 
M.  Laurent,  l'un  des  membres  du  tribunal,  commissaire  b. 
ladite  faillite,  et  pour  syndic  provisoire,  le  sieur  Roucher, 
demeurant  à  Paris,  rue  Hautefeuille,  n"  1  bis;  ordonne 
l'accomplissement  des  formalités  usitées  en  pareil  cas,  et 
dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat. 

Du  6  décembre  1895. —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés, y  M.  Mandard. 
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Société  anonyme. —  Nullité. —  Responsabilité  indéfinie. — 
Restriction  de  la  loi  de  1893.  —   Action  en  justice 

INTENTÉE  antérieurement. 

La  loi  du  1*'  août  1893  qui  a  restreint  au  préjudice  causé 
aux  tiers  par  la  nullité  de  la  Société  la  responsabilité 
indéfinie  résultant  de  V article  42  de  la  loi  de  1867 j  est 
applicable  à  toutes  les  Sociétés  constituées  sous  V empire 
de  la  loi  de  1867^  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  le  cas  où 
la  demande  en  responsabilité  est  antérieure,  du  cas  oiï 
elle  est  postérieure  au  P'  août  1893  (1). 

(Société  de  la  Grande  Distillerie  du  Midi) 

La  Cour  de  Montpellier  l'avait  ainsi  jugé  le  4  juillet  1894. 
Pourvoi. 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  du  1"  août  1893  soumet 
les  Sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  à  Tapplication  de  son  article  42  modifié  par  la  dite  loi 
du  !•'  août  1893  ;  que  cette  disposition  est  absolue  et  doit 
s'appliquer  aussi  bien  aux  instances  introduites  antérieure- 
ment au  !•'  août  1893,  qu'à  celles  qui  n'ont  pris  naissance 
que  postérieurement,  dès  lors  que  les  Sociétés  ont  été  cons- 
tituées sous  l'empire  de  la  loi  de  1867; 

Attendu,  enfait,  que  la  Grande  Distillerie  du  Midi  est  une 
Société  constituée  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 
que  la  contestation  engagée  entre  la  faillite  de  la  Grande 


(1)  Voy.  ci-dessua,  p    46,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  a  jugé 
en  sens  contraire. 
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Distillerie  et  la  faillite  Curade  portait  sur  le  point  de  savoir 
quelle  était  l'étendue  de  la  responsabilité  que  devaient 
supporter  les  fondateurs  en  vertu  de  Tarlicle  42,  par  suite 
de  l'annulation  de  la  Société  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi 
en  décidant  que,  les  dommages  éprouvés  par  les  tiers  ayant 
une  toute  autre  cause  que  l'annulation  de  la  Société,  le  fon- 
dateur, uniquement  actionné  en  conséquence  de  sa  qualité 
et  des  effets  de  l'annulation,  devrait  être  déchargé  de  toute 
responsabilité  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette . 

Du  17  février  1896,—  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  -^ 
Prés. y  M.  Mazeau,  1*'  prés.  —  M,  Desjardins,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  MoRiLLOT  et  de  Ramel. 


Société  civile.  —  Transformation  en  Société  commerciale. 
—  Liquidation  judiciaire.  —  Obligation  de  déposer  le 
bilan  dans  la  quinzaine.  —  Point  de  départ. 

Les  Sociétés  civiles  constituées  sous  la  forme  anonyme 
avant  la  loi  du  P'  août  1893,  ont,  en  vertu  de  cette  loi^ 
le  droit  de  se  transformer  en  Sociétés  commerciales  et 
de  se  soumettre  aux  lois  et  usages  du  commerce,  si  leurs 
statuts  ne  le  leur  interdisent  pas  (loi  du  1"  août  1893, 
art,  6  et  7J. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu^  elles  ne  poursuivraient,  dans 
cette  transformation,  d^autre  but  que  celui  d'opérer, 
sous  V empire  des  règles  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire,  préférablement  à  celles  du  droit  civil,  une 
liquidation  devenue  pressante  et  inévitable. 

En  effet, c'est  surtout  en  vue  des  avantages  d^ une  liquida- 
tion cornmerciale  que  la  loi  de  1893  a  conféré  dans 
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Vavenir  le  caractère  commercial  auœ  Sociétés  ahonymêà 
même  ayant  un  objet  civil,  et  a  permis  de  le  prendre  à 
celles  qui  existaient  dans  le  passé. 

Les  créanciers  d'une  Société  anonyme,  qui  ont  traité  avec 
elle  pendant  qu'elle  était  soumise  au  régime  civil,  ne 
peuvent  invoquer  aucun  droit  acquis  en  leur  faveur  de 
faire  régler  leurs  intérêts  suivant  les  formes  de  la  loi 
civile,  en  Vétat  de  la  faculté  de  commercialisation  ac-- 
cordée  par  la  loi  de  1893» 

La  déconfiture,  en  matière  civile,  ne  fait  pas  perdre  à  celui 
qui  est  au-dessous  de  ses  affaires,  la  capacité  légale  de 
contracter. 

En  conséquence,  une  Société  civile,  même  en  état  de  dé- 
cofîfiturey  conserve  la  capacité  nécessaire  pour  opérer  sa 
transformation  en  Société  commerciale,  pourvu  qvUelle 
y  procède  sans  dol  ni  fraude. 

En  admettant  que  les  articles  1832  et  1865  du  Code  civil, 
diaprés  lesquels  la  Société  cesse  d* exister  par  la  perte 
totale  de  la  chose  mise  en  Société,  s^ appliquent  à  la  perte 
du  capital  social,  encore  faut-il  que  cette  perte  soit 
reconnue  par  toutes  les  parties  ou  judiciairement 
proclamée. 

Jusqu^à  ce  moment,  la  Société  est  réputée  avoir  continué 
son  existence  et  jouir  de  sa  capacité. 

Uohligation  imposée  aux  commerçants  par  Varticle  2  de 
la  loi  du  4  mars  1889,  de  déposer  leur  bilan  dans  la 
quiyizaine  de  la  cessation  de  leurs  payements,  pour 
obtenir  la  liquidation  judiciaire,  ne  saurait  être  imposée 

.  aux  Sociétés  civiles  transformées  en  Sociétés  commer- 
ciales, qu'à  partir  du  moment  de  leur  transformation. 

C'est  donc  à  partir  de  ce  jour  et  non  antérieur emeyit  que 
doit  être  calculé  le  délai  de  quhizaine  passé  lequel  la 
requête  en  admission  à  la  liquidation  judiciaire  ne 
serait  plus  recevable. 
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(Société  des  Immeubles  de  France) 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette  affaire,  sont  indiquéB 
dans  le  texte  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce  de  la  Seine,  et  de  Tarrét  réformatif  de  la  Cour  de 
Paris,  ci-après  rapportés. 

Jugement 

Le  Tribunal  : 

Attendu  que  la  Société  des  Immeubles*de  France  a  déposé 
son  bilan  au  greffe  de  ce  tribunal,  le  30  avril  1894  ;  qu'elle 
requiert  d'être  déclarée  en  état  de  liquidation  judiciaire; 

Attendu  que  Ladrière,  porteur  d'obligations  de  ladite 
Société,  prétend  qu'elle  est,  depuis  plus  de  quinze  jours 
antérieurement  à  la  date  de  son  dépôt  de  bilan,  eu  état  de 
cessation  de  payements;  qu'il  demande  au  tribunal  de 
déclarer  l'état  de  faillite  de  la  Société  des  Immeubles  ; 

Attendu  que  Guillemot,  Roger  et  Caboche,  créanciers  de 
la  Société,  qui  né  contesté  pa*  leur  qualité,  demandent  à 
intervenir  dans  l'instance  et  requièrent  ce  tribunal  de  dire  : 
que  la  Société  des  Immeubles  ne  s'est  pas  valablement 
commercialisée,  qu'elle  n'a  pas  perdu  son  caractère  civil, 
qu'elle  ne  saurait  être  déclarée,  ni  en  état  de  liquidaiion 
judiciaire,  ni  en  état  de  faillite; 

Attendu  que  la  Société  des  Immeubles  de  France  a  été 
constituée  le  12  août  1879,  par  acte  passé  devant  M"  Fovard, 
notaire  à  Paris,  et  décision  des  assemblées  générales  des 
actionnaires  des  12  et  19  août  1879  ;  qu'elle  a  été  modiliée 
par  délibérations  successives  des  assemblées  d'actionnaires 
des  14  octobre  1879,  29  décembre  1881,  10  mars  1886,6 
juillet  1887  et  27  mars  1888; 

Attendu  que  ses  statuts  Tout  placée  sous  le  régime  des 
sociétés  civiles,  à  raison  de  son  objet,  ainsi  déterminé  à 
l'article  3  ; 
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«  1*  Acquisition  et  location  de  tous  terrains  et  immeu- 
bles bâtis  ou  non  bâtis  situés  en  France,  à  Texception  de 
la  Corse,  de  l'Algérie,  et  des  colonies,  et  notamment  de 
ceux  se  rattachant  aux  opérations  de  voirie  ;  ces  acquisi- 
tions pouvant  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire  ou  au 
moyen  de  l'achat  d'actions  et  obligations  de  sociétés 
immobilières  ; 

a  2"  Edification,  sur  tout  ou  partie  des  terrains,  de  toutes 
sortes  de  constructions  ; 

«  3"  La  mise  en  Valeur,  la  location,  la  vente  ou  l'échange 
de  tous  terrains,  constructions  ou  immeubles  quelconques 
qui  appartiendront  à  la  Société  ; 

a  4'  Toutes  opérations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  immeubles  »  ; 

Attendu  que  les  statuts  de  la  Société  ne  l'autorisent  pas 
à  faire  des  opérations  de  spéculation  et  que  ses  bénéfices 
devr«aient  uniquement  résider  dans  la  mise  en  valeur  du 
patrimoine  social,  conformément  à  l'art.  3  susvisé  ;  que 
les  opérations  de  commercejui  étaient  dès  lors  interdites  ; 

Attendu  que  Ladrière  et  la  Société  des  Immeubles  sont 
d'accord  pour  affirmer  la  commercialité  de  la  Société,  mais 
que  le  premier  la  fait  découler  de  l'importance  des  actes 
de  commerce  auxquels  elle  se  serait  livrée,  et  que  la  Société 
ne  fait  remonter  sa  commercialisation  qu'à  la  date  de  sa 
transformation  ; 

Qu'en  ses  conclusions  elle  reconnaît  l'importance  de  sa 
créance  sur  la  Banque  d'escompte,  mais  soutient  que  cette 
créance  ne  serait  que  le  résultat  d'abus  commis  par  son 
ancien  conseil,  qui  aurait  engagé  avec  la  Banque  d'escompte 
des  opérations  antistatutaires;  que  la  Société  des  Immeu- 
bles, dans  sa  plaidoirie  à  la  barre,  affirme  ne  point  avoir  de 
passif  commercial  ;  qu'il  convient  d'examiner  séparément 
1  une  et  l'autre  des  prétendues  causes  de  commercialisa- 
tion de  la  Société  des  Immeubles  ; 
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Attendu  que  Ladrière  prétend  qu'au  mépris  de  ses  sta- 
tuts, la  Société  des  Immeubles  aurait  fait  de  nombreux 
actes  de  commerce  dans  un  but  de  spéculation; 

Que  les  seules  opérations  qu'elle  a  faites  avec  la  Banque 
d'escompte,  se  solderaient  par  une  créance  de  plus  de  qua- 
rante millions  et  suffiraient  à  elles  seules  pour  attribuer  à 
la  Société  la  qualité  de  commerçante  ; 

Mais  attendu  que  la  Banque  d'escompte  était  le  banquier 
de  la  Société  des  Immeubles  ;  qu'elle  avait  procédé  à  la  pre- 
mière émission  de  ses  obligations,  dont  le  produit  était 
resté  entre  ses  mains  pour  être  mis  à  la  disposition  de  la 
Société  au  fur  et  à  mesure  que  celle-ci  en  ferait  un  emploi 
statutaire  ;  que  les  deux  Sociétés  avaient  le  même  directeur 
et  le  même  président  du  conseil  d'administration;  que  leur 
direction  était  effectivement  dans  les  mêmes  mains  et  que 
leurs  destinées  étaient  soumises  aux  mômes  influences; 

Attendu  que  cette  situation  devait  avoir  et  a  eu  pour  effet 
d'établir  çntre  les  deux  Sociétés  une  solidarité  aboutissant 
à  im  sort  commun,  mais  qu'on  ne  saurait  en  déduire,  à 
pribri,  la  conséquence  d'un  changement,  d'état  pour  la 
Société  des  Immeubles,  que  Ton  ne  peut  attribuer  aux 
opérations  que  la  Banque  d'escompte  a  faites  avec  les  fonds 
de  la  Société  des  Immeubles,  le  pouvoir  de  modifier  le 
caractère  de  cette  Société,  et  que  c'est  seulement  dans  les 
opérations  qui  lui  sontpropres,  qu'il  faut  chercher  la  cause 
du  changement  d'état  dont  excipé  Ladrière;  qu'en  dehors 
de  l'emploi  statutaire  de  ses  capitaux  les  autres  opérations 
qu'elle  a  faites,  portées  dans  ses  livres  sous  les  rubriques 
de  :  Quartier  Marbeuf,  «  rue  de  Madagascar  »  et  de  «  Wat- 
tignies  »,  n'ont  pas  davantage  le  caractère  commercial  ; 

Attendu  qu'il  n'apparait  pas,  quant  à  présent,  que  la 
Société  des  Immeubles  ait  fait  des  opérations  de  banque  sa 
profession  habituelle;  que,  dans  les  opérations  de  report 
auxquelles  elle  s'est  livrée,  elle  était  le  plus  souvent  subs- 
tituée à  la  Banque  d'escompte,  propriétaire  des  litres  que 
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celle-ci  lui  remettait  en  garantie  de  sa  créance,  elqiie  ces 
reports  étaient,  pour  la  Société  des  Immeubles,  moins  une 
opération  de  spéculation  faîte  en  vue  du  bénéfice  qu'elfe 
devait  procurer,  qu'une  forme  d'emprunt  contre  nantisse- 
ment destiné  h  fournir  à  la  Société  des  ressources  que  la 
Banque  d'escompte  ne  mettait  pas  autrevient  à  sa  dispo- 
sition ; 

Attendu  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  couverture  donnée  par 
la  Banque  d'escompte,  et  non,  de  la  part  de  la  Société  des 
Immeubles,,  une  opération  commerciale; 

Qu'en  effet  l'origine  de  la  dette  de  la  Banque  d'escompte 
a  pour  causes  uniques  : 

1*  La  valeur  des  obligations  non  placées  dans  le  public 
et  prises  en  charge  par  la  Banque  d'escompte  ; 

2°  Les  versements  faits  par  les  tiers  à  l'occasion  des 
émissions  ; 

3**  Les  sommes  versées  à  la  Banque  d'escompte  comnae 
au  banquier  de  la  Société  et  réputées  toujours  disponibles; 

4°  Les  intérêts  et  agios  dus  à  la  Société  des  immeubles 
par  la  Banque  d'escompte  ; 

D'où  il  suit  que,  quant  à  présent  et  faute  de  preuves 
snifisantes,  tant  de  la  répétition  des  actes  de  commerce  qui 
lui  sont  imputés,  que  du  caractère  de  la  spéculation  des 
mômes  actes,  la  Société  des  Immeubles  doit  être  réputée 
n'avoir  pas  perdu  la  qualité  de  Société  civile  que  ses  sta- 
tuts lui  ont  attribuée; 

Attendu  que  la  Société  des  Immeubles  revendique  le 
bénéfice  de  la  loi  du  1*'  août  1893:  qu'elle  prétend  que  cette 
loi  donnerait  à  tonte  société  civile  déjà  constituée  sous  la 
forme  civile  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  la 
faculté  de  se  transformer  en  société  commerciale,  sous 
les  seules  conditions  que  ses  statuts  ne  s'y  opposeraient 
pas  et  que  les  actionnaires  seraient  consultés  dans  les 
conditions  prescrites  ; 
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Que  la  Société  de^  Immeubles,  ayant  été  fondée  sous  la 
forme  anonyme  par  actions,  possédait  déjà  une  forme  com- 
merciale; que  ses  sîatuts  ne  faisaient  pas  obstacle  à  sa 
transformation  et  que  ses  actionnaires  auraient  été  con- 
sultés, selon  le  vœu  de  !a  loi  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Immeubles  a  fait  plaider  que 
sa  transformation  sous  le  régime  commercial  serait  régu- 
lière; qu'elle  aurait  déposé  son  bilan  dans  les  délais  impar- 
tis pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 
que  ce  tribunal  ne  saurait  se  refuser  à  accueillir  sa  requête, 
tant  parce  qu'elle  ne  serait  l'objet  d'aucune  poursuite  pour 
dette  commerciale,  que  parce  que,  dans  la  décision  qu'il 
est  appelé  à  prononcer,  le  tribunal  n'aurait  pas  à  faire 
état  de  la  situation  de  la  Société  antérieurement  à  sa  trans- 
formation ; 

Mais  attendu  que  ce  tribunal  a  l'obligation  de  vérifier,  à 
la  fois,  la  capacité  de  la  Société  des  Immeubles  à  opérer  la 
transformation  dont  elleexcipe,  la  qualité  de  commerçante 
qu'elle  s'attribue  en  raison  de  sa  transformatiou  et  son  droit 
à  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que,  tout  d'abord,  on  doit  se  demander  si  la 
Société  des  Immeubles,  qui  n'a,  d'après  sa  propre  déclara- 
tion faite  à  la  barre,  aucun  passif  commercial,  et  qui  n'a 
pas  fait  d'actes  de  commerce  dans  des  conditions  qui  lui 
donneraient  la  qualité  de  commerçante,  a  été  habile  à  se 
transformer  dans  le  but,  et  le  but  unique,  de  faire  liquider 
par  un  tribunal  de  commerce  un  passif  purement  civil  ; 

Que  la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire  apparaît  être  pour 
le  commerçant  seulement  l'instrument  du  contrat  qu'il 
proposera  à  ses  créanciers  et  dont  l'exécution  lui  permettra 
à  la  fois  de  reprendre  le  cours  de  ses  opérations  et  de  liqui- 
der son  passif  commercial  ; 

Que  la  résolution  de  la  Société  des  Immeubles  de  se  com- 
mercialiser ne  serait  pas  opposable  aux  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  elle,  sous  son  régime  civil  ; 
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Attendu  que  ceux  qui  lui  ont  fait^ confiance  dans  son 
régime  civil,  représentant  la  totalité  de  ses  créanciers,  et, 
sa  transformation  étant  inopérante  à  leur  égard,  cette  trans- 
formation serait  sans  effet  utile  aux  fins  auxquelles  elle 
prétend;  qu'au  surplus,  et  en  admettant  pour  un  instant 
que  la  résolution  des  actionnaires  du  25  avril  1894  soit,  en 
la  forme,  d'accord  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  1" 
août  1893,  il  éciiet  encore  de  rechercher  si  la  Société  des 
Immeubles  avait,  à  la  date  susvisée,  capacité  pour  opérer 
sa  transformation,  et  si  elle  se  trouve  dans  les  conditions 
mises  par  la  loi  du  4  mars  1889  pour  l'obtention  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ; 

Attendu  que  Tart.  2  de  la  loi  du  4  mars  1889  prescrit  que 
la  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur 
requête  présentée  par  le  débiteur  dans  la  quinzaine  de  la 
cessation  de  ses  payements  ;  que  cette  prescription  impose 
au  tribunal  l'obligation  de  vérifier  la  situation  de  fait  qu'il 
est  appelé  à  constater;  que  la  loi  du  1"  août  1893  nemodi-- 
fie  pas  cette  situation  pour  les  sociétés  civiles  qui  auraient 
usé  de  la  faculté  de  se  commercialiser; 

Attendu  qu'il  appert,  tant  des  renseignements  recueillis 
par  ce  tribunal  que  du  rapport  de  l'administrateur  provi- 
soire, nommé  le  8  février  1894,  par  ordonnance  de  M.  le 
président  du  tribunal  civil,  communiqué  aux  actionnaires 
de  la  Société,  réunis  le  30  mars  1894  ;  que,  dès  le  commen- 
cement de  janvier  dernier,  pour  faire  face  au  payement 
des  coupons  de  ses  obligations  échus  en  février  dernier,  la 
Société  a  dû  déléguer  ri  une  société  de  crédit  les  loyers  de 
ses  immeubles  des  termes  de  janvier  et  avril  1894,  et  ce  en 
sollicitant  l'agrément  du  créancier  hypothécaire  dont  les 
annuités  étaient  gagées  par  les  susdits  loyers; 

Que  le  10  février  1894,  la  Société  la  Foncière-vie  a  fait 
sommation  à  la  Société  des  Immeubles  de  lui  payer  la 
somme  de  165,667  fr.  53,  montant  d'une  annuité  échue  et 
exigible,  et  que  celte  mise  en  demeure  provoquait  l'exigi- 
bilité de  la  totalité  de  la  dette; 
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Que  la  Société  des  Immeubles  s'est  reconnue  hors  d*élat 
de  faire  honneur  à  ses  engagements  ;  qu'elle  a  fait  Taveu 
de  son  insolvabilité  dès  lors  actuelle,  et  a  demandé  terme 
et  délai  pogr  se  libérer  ; 

Attendu  qu'à  la  fin  de  janvier  dernier  la  Société  des  Im- 
meubles s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'opérer  en 
Bourse  le  règlement  de  ses  reports,  et  que,  pour  obtenir 
de  nouveaux  délais,  elle  a  dû  remettre  aux  intermédiaires, 
à  titre  de  supplément  de  garantie,  5,597  actions  de  la  Com- 
pagnie foncière  de  b'rance,  et  6,000  actions  de  la  Société 
Immobilière  de  Paris  ; 

Qu'ainsi  ce  n'est  qu'en  contractant  de  nouvelles  detles  et 
en  donnant  en  gage  une  partie  de  son  actif  au  détriment  des 
intérêts  de  la  masse  de  ses  créanciers,  que  la  Société  des 
Immeubles  a  prolongé  sa  vie  sociale  ; 

Que  son  état  de  cessation  de  payenients  est  manifeste- 
ment antérieur  de  plus  de  quinze  jours  à  la  date  de  son 
dépôt  de  bilan  effectué  le  30  avril  1894  ; 

Attendu,  surabondamment,  que  constituée,  depuis  Tannée 
1887,  au  capital  de  quinze  millions,  la  Société  des  Immeu- 
bles avait  pour  débitrice  la  Banque  d'escompte,  constituée 
elle-même  au  capital  de  25  millions  ; 

Que  sa  créance  sur  la  Banque  d'escompte,  qui  était  de 
26  raillions  à  fin  décembre  1892,  s'élevait  au  1"  janvier 
1893  à  plus  de  40  millions,  dépassant  le  capital  des  deux 
sociétés  réunies  ;  que  de  ce  seul  fait  résultait  une  situation 
qui  devait  fatalement  subordonner  les  destinées  de  la 
Société  des  Immeubles  à  celles  de  la  Banque  d'escompte  ; 
que  la  faillite  de  la  Banque  d'escompte,  prononcée  le  16 
février  1894,  entraînait  nécessairement  et  à  l'instant  même 
la  déconfiture  de  la  Société  des  Immeubles,  si  déjà,  et  pour 
d'autres  causes,  son  état  de  cessation  de  payements  n'était 
pas  un  fait  accompli  ;  d'oîi  il  suit  qu'à  tous  égards  la 
Société  des  Immeubles  de  France  ne  se  trouve  pas  dans  les 
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conditions  prescrites  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  et  que,  en  tant  que  société  commerciale, 
ce  serait  lerégime  de  iafaillite  qui  devrait  lui  être  appliqué  ; 

Qu'il  échet  d'examiner  maintenant  si  la  Société  des  Im- 
meubles avait  encore,  au  25  avril  1894,  la  capacité  de  se 
commercialiser,  et  si  elle  doit  être  déclarée  en  état  de 
faillite; 

Attendu  qu'en  déclarant  l'état  de  faillite,  ce  tribunal  est 
tenu  de  fixer  en  même  temps  la  date  d'ouverture  des  opé- 
rations, et  que  cette  ouverture  devrait  être  fixée  pour  la 
Société  des  Immeubles  au  1"  février  1894,  sinon  à  une  date 
antérieure  ;  que,  du  jour  fixé  pour  rouverture  de  la  faillite, 
la  Société  S6i*ait  réputée  dessaisie  de  l'administration  de 
ses  biens,  par  application  de  Tart.  443  du  Gode  de  com- 
merce et,  par  suite,  incapable  de  modifier  ses  statuts  et  le 
caractère  de  l'être  moral  auquel  les  tiers  ont  fait  confiance  ; 
que,  de  ce  jour,  la  situation  du  débiteur  et  du  créancier 
ne  peut  plus  être  modifiée  en  vertu  des  prescriptions  impé- 
ratives  de  la  loi; 

•  • 

Attendu  que  la  déclaration  de  liquidation  judiciaire  ou 
de  faillite  a  pour  le  débiteur  et  pour  le  créancier  d'autres 
conséquences  que  celles  qui  résultent  de  la  déconfiture 
d'une  société  civile  et  de  sa  mise  en  liquidation  ;  que  cela 
est  si  vrai  que,  en  ce  qui  touche  seulement  l'interruptioii 
des  poursuites  individuelles,  lorsqu'il  est  apparu,  à  l'occa- 
sion de  la  déconfiture  d'une  société  civile,  que  cette  in  ter-; 
ruption  s'imposait  pour  motif  d'ordre  public,  c'est  par  une 

loi  spéciale  qu'elle  a  été  ordonnée  ; 

• 

Attendu  qu'en  l'espèce  soumise  au  tribunal,  les  tiers  qui 
ont  fait  confiance  à  la  Société  des  Immeubles,  sous  son 
régime  civil,  l'ont  si  bien  compris,  que,  lors  de  l'assemblée 
du  30  mars  1894,  M.  l'administrateur  provisoire  a  été  requis 
de  communiquer  à  l'assemblée  une  défense  faite  à  la  Société 
par  un  certain  nombre  de  ses  créanciers  d'avoir  à  modifier 
son  régime  statutaire  ; 
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Oue  le  nouveau  conseilavait  tout  d'abord  pour  obligation 
de  faire  statuer  sur  cette  défense,  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait  ; 

Attendu  que,  le  fait  seul  de  la  déclaration  de  faillite  ayant 
pour  effet  de  rendre  nulle  ou  annulable  toute  décision  du 
débiteur  postérieure  à  l'ouverture  des  opérations,  et  faisant 
grief  au  créancier,  la  modification  des  statuts  ayant  un 
objet  aussi  considérable  qu'un  changement  de  régime  social 
serait  inopérante  au  regard  des  tiers,  et  que  ce  serait  effec- 
tivement, en  l'espèce  actuelle,  une  société  civile  que  ce  tri- 
bunal déclarerait  en  état  de  faillite  ;  que  cela  est  inadmis- 
sible ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  Société  des  Immeubles  a  sou- 
tenu à  la  barre  que  la  loi  serait  muette  sur  la  nécessité 
d'être  m  bonis  pour  une  société  civile  qui  aurait  résolu  de 
se  commercialiser  ; 

Mais  attendu  que,  pas  plus  la  loi  de  1893  que  celle  de 
1889  et  même  de  1867  n'ont  abrogé  d'autres  textes  que  ceux 
qu'elles  ont  nommément  visés,  et  que  la  loi  du  1"  août 
1893  subordonne  expressément  la  validité  de  la  transfor- 
mation à  la  capacité  de  l'assemblée  qui  l'aura  votée,  et 
qu'il  n'importe  que  l'incapacité  découle  de  la  composition 
de  rassemblée,  ou  prenne  sa  source  dans  l'état  de  déconfi- 
ture de  la  société;  que,  peur  faire  profiter  une  société  en 
état  de  déconfiture  notoire  du  bénéfice  de  la  transforma- 
tion» il  faudrait  admettre  que,  par  un  véritable  effet  de 
rétroactivité,  la  société  serait  réputée  s'être  transformée 
alors  que,  étant  encore  in  bonis,  elle  était  maîtresse  abso- 
lue de  sa  destinée;  que  non 'seulement  ce  principe  de 
rétroactivité  n'est  pas  dans  la  loi,  mais  qu'il  appert  avec 
certitude  de  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi, 
(jue  le  législateur  a  voulu  expressément  écarter  toute  pen- 
sée de  rétroactivité  dans  les  effets  de  la  loi  nouvelle  ; 

Attendu  que  l'article  1108  du  Code  civil  subordonne  la 
validité  du  contrat  à  la  capacité  du  contractant  ;  que  les 
statuts  d'une  société  anonyme  sont  le  contrat  passé  entre 
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les  associés  et  les  tiers,  et  que  toute  modification  aux  statuts 
est  un  changement  dans  les  termes  de  ce  contrat; 

Que  Tarticle  1832  du  Gode  civil  prescrit,  pour  la  validité, 
du  contrat  de  société,  non  seulement  la  présence  des  asso- 
ciés, mais  l'existence  réelle  de  la  chose  par  eux  mise  en 
commun  pour  en  tirer  profit  ; 

Attendu  que,  si  l'absence  de  cette  chose  au  moment  de  la 
constitution  entraîne  la  nullité  de  la  société,  la  disparition 
totale  du  fonds  social  crée  aux  associés,  par  application  des 
mêmes  principes  généraux  de  droit,  l'obligation  étroite  de 
ne  se  considérer  que  comme  les  mandataires  des  créanciers 
jusqu'A  ce  qu'ils  les  aient  consultés  ; 

Que  la  loi  exige  que  les  associés  aient  toujours  un  inté- 
rêt réel  et  personnel  dans  les  opérations  sociales  et  les 
décisions  qu'elles  nécessitent;  qu'en  obligeant  les  gérants 
à  consulter  les  actionnaires  sur  la  dissolution  de  la  société, 
en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  fonds  social,  la  loi  sup- 
pose l'existence  encore  effective  et  éventuelle  du  quart  au 
moins  de  ce  fonds  social,  c'est-à-dire  l'intérêt  des  associés 
à  continuer  ou  non  les  opérations; 

Attendu  que,  le  Code  civil  disposant  que  la  déconfiture  de 
l'un  des  associés  doit  entraîner  la  dissolution  de  la  société, 
cela  est  vrai,  à  fortiori,  si  c'est  la  société  elle-même  qui 
est  en  déconfiture  ;  que  cette  déconfiture,  quand  elle  est 
notoire,  est  un  fait  indépendant  de  toute  décision  de  jus- 
tice, que  ne  saurait  modifier  la  volonté  de  la  société  de  n'en 
point  faire  état;  qu'en  ce  qui  louche  la  Société  des  Immeu- 
bles, la  notoriété  de  sa  déconfiture  antérieure  à  la  décision 
qu'elle  a  prise,  résultait  de  la  publication  de  son  bilan  à  fin 
mars  1894,  lequel  bilan,  dressé  par  l'administrateur  pro- 
visoire, révélait  un  passif  de  cent  dix-sept  millions  sept 
cent  trois  mille  vingt -quatre  francs  qua- 
tre-vingt-dix-sept centimes 117.703.024  27 

contre  un  actif  de  soixante-seize  millions 
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Report...     117.703.024  97 

deux  cent  quinze  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  quatre-vingt-six 

centimes 76.215.397  86 

Soit  un  déficit  de  quarante  et  un  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille  six 

cent  vingt-sept  francs  onze  centimes,  ci.      41 .487.627  11 

Attendu  que,  dès  le  17  mars  1894,  M.  le  président  du 
tribunal  civil  avait  autorisé  l'un  des  membres  du  conseil 
d'administration  démissionnaire,  le  sieur  Sanial  du  Fay, 
propriétaire  de  cinquante  actions,  à  assigner  devant  le 
tribunal  l'administrateur  provisoire  de  la  Société  des  Im- 
meubles en  dissolution  de  la  Société,  et  en  nomination 
d'un  liquidateur  ;  que  cette  assignation,  signifiée  par  exploit 
de  Gillet,  huissier,  en  date  du  19  mars  1894,  a  été  portée 
à  la  connaissance  de  l'assemblée,  quia  passé  outre;  que 
l'instance  était  pendante  lors  de  la  résolution  de  transfor- 
mation et  Test  encore  à  l'heure  actuelle  ; 

Attendu  que  de  tout  ce.  qui  précède  ressort  que,  aussi  bien 
la  résolution  des  actionnaires  de  la  Société  des  Immeubles 
du  30  mars  que  celle  du  25  avril  1894,  sont  inopérantes  au 
regard  des  tiers  ;  que  cette  dernière  résolution  n'a  pas  vala- 
blement placé  la  Société  des  Immeubles  sous  la  loi  d'un 
régime  nouveau  qui  la  rendrait  habile  à  réclamer  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire;  qu'elle  ne  saurait  davan- 
tage être  déclarée  en  état  de  faillite  ; 

Et  attendu,  enfin,  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que 
la  loi  du  1*'  août  1893  puisse,  dans  la  pensée  du  législateur, 
procurer  à  des  sociétés  en  pleine  déconfiture,  au  moyen 
d'une  commercialisation  in  extremis,  le  bénéfice  de  la  loi 
du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire  ;  qu'il  ne  sau- 
rait appartenir  à  ce  tribunal  de  consacrer  une  commercia- 
lisatioaque  la  loi  du  1"  août  1893  n'a  offerte  à  loption  de 
sociétés  civiles  in  bonis  qwQ  pour  leur  permettre  de  reven- 
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diquer,  dans  leur  intérêt  et  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  leur 
feraient  confiance  dans  l'avenir,  les  avantages  d'un  élàt 
social  dont  la  forme  leur  était  déjà  permise  ;  qu'en  consé- 
quence la  demande  de  Ladrière  n'est  pas  recevable  et  qu'elle 
doit  être  rejetée  tout  aussi  bien  que  la  requête  de  la  Société 
aux  fins  qu'elle  comporte  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Lad rière 
non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  d'icelle 
et  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jiigement 
y  afférent  ; 

Rejette  la  requête  présentée  par  la  Société  des  Immeu- 
bles de  France  aux  fins  d'obtention  du  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ;  dit  sans  objet  son  dépôt  de  bilan  effec- 
tué au  greffe  de  ce  tribunal,  le  30  avril  1894  ; 

Dit  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  en  marge 
dudit  acte  de  dépôt  ; 

Et  condamne  la  Société  de  Immeubles  de  France  en  tous 
les  dépens  autres  que  ceux  sur  lesquels  il  a  été  ci-dessus 
statué. 

Appel  par  la  Société  des  Immeubles  de  France. 

La  Compagnie  d'assurances  la  Foncière-'oie^  créancière, 
intervient  dans  l'instance  d'appel . 

Arrêt 

La  Cour,  sur  l'intervention  de  la  Compagnie  la  Fon^ 
cière-vie  : 

Considérant  que  cette  intervention  est  régulière  en  la 
forme  ;  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  lui  est  opposée  ; 
qu'au  surplus,  la  Compagnie  se  trouve  dans  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  à 
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intervenir;  que  cette  inlerveution  est,  dès  lors,  recevable  ; 
qu^it  y  a  lieu,  par  suite,  de  l'examiner  au  fond  en  même 
temps  que  les  conclusions  des  autres  parties  ; 

Vu  leur  connexilé,  joint  les  causes  et,  statuant  par  un 
seul  et  même  arrêt  et  sur  ladite  intervention  et  sur  Tappel 
interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
en  date  du  il  mai  1894  ; 

Considérant  que  la  Société  des  Immeubles  de  France  a 
déposé  son  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  le  30 
avril  1894,  requérant  à  son  profit  le  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire;  que,  sur  l'opposition  faite  à  cette  demande 
par  certains  créanciers,  le  tribunal  de  commerce  a  rejeté  la 
requête  de  la  Société  et  a  déclaré  sans  objet  le  dépôt  de 
son  bilan  à  la  date  ci-dessus  indiquée  ;  que,  par  l'effet  dévo- 
lutif  de  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  la  Société  des 
Immeubles  de  France,  il  échet  pour  la  Cour  d'examiner  les 
diverses  questions  soumises  à  l'appréciation  du  tribunal 
par  les  diverses  parties  en  cause,  tant  à  l'appui  qu'aux  fins 
du  rejet  de  ladite  requête,  et  si,  spécialement,  la  Société 
appelante  a  pu,  valablement  et  sans  violer  ses  statuts,  opé- 
rer, en  vue  seulement  de  sa  liquidation  et  dans  lescondi- 
lions  oii  elle  l'a  faite,  sa  transformation  de  société  civile  en 
société  commerciale,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  7 
de  la  loi  du  1"  août  1893; 

En  fait  ; 

Considérant  qu'aussitôt  après  le  désastre  de  la  Banque 
d'escompte,  dont  la  faillite  a  été  prononcée  le  16  février 
1894,  le  conseil  d'administration  de  la  Société  des  Immeu- 
bles de  France,  alors  en  fonction,  donna  sa  démission  ;  que 
Lemarquis  fut,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  en  date  du  18  du  même  mois,  nommé 
administrateur  provisoire  de  cette  Société,  à  l'effet  de  la 
gérer  et  administrer  et  prendre  toutes  les  mesures  urgentes 
et  conservatoires,  se  procurer  les  ressources  nécessaires 
afin  de  pourvoir  aux  besoins  sociaux,  tenir  ou  provoquer 
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rassemblée  des  aciionnaires,  déjà  convoquée  pour  le  24 
février,  sauf  audit  adminislraleur  à  se  pourvoir  devant  la 
chambre  du  conseil  pour  se  procurer  toutes  autorisa- 
tions non  prévues  ;  qu'une  assemblée  générale  fut  par  lui 
réunie  le  30  mars,  et  que,  sur  rapport  faisant  connaître  la 
situation  apparente,  active  et  passive,  de  la  Société,  les 
actionnaires  ont  nommé  un  nouveau  conseil  d'administra- 
tion; que  ce  nouveau  conseil  ayant  constaté  que  plusieurs 
actions  avaient  déjh  été  portées  devant  le  tribunal  civil, 
tant  pour  obtenir  payement  des  dettes  échues  qu'à  l'effet 
de  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  Société  et  sa  liqui- 
dation, a  convoqué,  pour  le  25  avril  suivant,  une  nouvelle 
assemblée  générale,  laquelle,  composée  d'actionnaires 
représentant  plus  de  la  moitié  du  capital  social,  a  décidé, 
sux  la  proposition  du  conseil,  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  l"août  1893,  modifier  en  ce  sens  ses  règles 
statutaires  et  placer  la  Société,  déjà  constituée  sous  la  fo/me 
anonym.e  et  commerciale,  sous  l'empire  des  lois  et  usages 
du  commerce; 

Considérant  que  c'est  en  exécution  de  cette  délibération. 
Inspirée  par  la  pensée,  loyalement  exprimée,  de  procurer 
aux  créanciers  et  actionnaires  les  avantages  d'une  liquida- 
tion commerciale  devant  assurer  à  tous  les  intéressés  un 
traitement  égai  et  éviter  les  poursuites  multiples  et  rui- 
neuses qu'un  liquidateur  serait  impuissant  à  éviter,  que 
les  membres  du  nouveau  conseil,  usant  des  pouvoirs  à  eux 
conférés  par  l'assemblée  du  25  avril,  ont,  à  la  date  du  30 
du  même  mois,  déposé  le  bilan  de  la  Société  et  requis  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  organisée  par  la  loi  du 
4  mars  1889  ;  que,  le  dépôt  du  bilan  ayant  été  déclaré  sans 
objet  et  la  requête  susvisée  rejetée  par  le  jugement  dont 
est  appel,  il  y  a  lieu  d'examiner  en  même  temps  :  et  les 
moyens  admis  par  le  tribunal,  et  ceux  produits  devant  la 
Cour  par  les  intéressés  et  la  partie  intervenante,  et  surtout 
la  décision  attaquée;  qu'il  convient  tout  d'abord  d'exami- 
ner la  question  desavoir  si  la  Société  des  Immeubles  de 
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France,  déjà  constituée  sous  la  forme  anonyme,  avait  en 
principe  le  droit  de  revendiquer  le  bénéfice  de  Tarlicle? 
de  la  loi  du  1"'  août  1893,  de  se  commercialiser  pour  se  sou- 
mettre aux  lois  et  usages  du  commerce  ; 

.  Considérant,  sur  ce  point,  qu'aucun  doute  sérieux  ne  sau- 
rait subsister  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  l"aoùt  1893  que  le  législateur,  ému  des 
graves  et  inévitables  inconvénients  de  la  liquidation  civile 
des  sociétés  de  capitaux  ne  pouvant  par  leur  objet  se  con- 
sidérer comme  sociétés  commerciales,  a  voulu  dans  un 
intérêt  d'ordre  supérieur  apporter  un  remède  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir  à  ces  inconvénients,  sans  établir 
aucune  distinction  entre  les  sociétés  civiles  constituées  en 
sociétés  en  commandite  ou  anonymes  et  celles  constituées 
sous  d'autres  formes  ;  qu'en  effet,  dans  le  texte  primitif  de 
la  loi  du  1"  août  1893  voté  .par  la  Chambre  des  députés, 
Kart.  6  portait  : 

«  Quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés  en  commandite 
ou  anonymes  constituées  dans  les  termes  du  Gode  de 
commerce  ou  de  la  présente  loi  sont  commerciales  et  sou- 
mises aux  lois  et  usages  du  commerce  d  ; 

Qu'en  outre,  l'art.  7,  relatif  aux  dispositions  transitoires, 
contient  les  deux  dispositions  suivantes  : 

«  §  6.  L'art.  68  (art.  6  précité)  s'applique  aux  sociétés 
existantes. 

a  §  7.  Les  sociétés  sous  d*autres  formes  pourront,  si  leurs 
statuts  ne  s'y  opposent  pas,  se  transformer  en  sociétés  en 
commandite  ou  en  sociétés  anonymes,  par  décision  d'une 
assemblée  générale  spécialement  convoquée  et  réunissant 
les  conditions  tant  de  l'acte  social  que  de  l'art.  31  ci- 
dessus  »  ; 

Que  ce  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  du  Sénat 
fut  modifié  à  la  seconde  lecture  et  est  devenu  le  texte 
actuel  du  nouvel  art.  68,  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867, 
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dans  lequel  on  Ut  :  «  Quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés 
en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  constituées  dans  la 
forme  du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente  loi,  seront 
commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  »  ; 
mais  que  cette  adjonction  du  mot  «  seront  »  à  la  rédaction 
primitive,  qui  visait  les  sociétés  en  commandite  ou  anony- 
mes déjà  constituées,  n'a  été  que  la  conséquence  des  scru- 
pules éprouvés  par  le  Sénat  de  ne  pas  porter  atteinte  au 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  qu'il  semble  avoir 
considéré  comme  s'imposant  à  Tomnipotence  même  du 
législateur  ;  qu'alors  disparut  de  Tart.  7  des  dispositions 
transitoires  le  §  6  de  la  loi  portant  :  a  L'art.  68  s'applique 
aux  sociétés  déjà  existantes  »,  et  fut  maintenu  par  inad- 
vertance, dans  son  texte  primitif,  le  §  7  ci  dessus  rappelé, 
sans  énoncer  la  pensée  qui  était,  de  toute  évidence,  dans 
Tesprit  de  tous  et  à  fortiori^  que  les  sociétés  civiles  déjà 
existantes  sous  la  forme  commerciale  pourraient,  comme 
les  sociétés  constituées  sous  d'autres  formes,  user  de  la 
même  faculté  de  se  commercialiser  pour  se  soumettre  aux 
lois  et  usages  du  commerce  dans  les  conditions  énoncées  ; 
que  celte  lacune  dans  la  rédaction  définitive  de  la  loi  ne 
saurait  prévaloir  conlre  la  volonté  formelle  et  nettement 
exprimée  par  le  rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  du  1"  août 
1893  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  qu'en  principe  la 
Société  civile  des  Immeubles  de  France,  constituée  sous  la 
forme  anonyme,  avait  incontestablement  le  droit,  ce  qui 
au  surplus  ne  lui  a  jamais  été  formellement  contesté  par 
le  jugement  dont  est  appel,  d'invoquer  les  dispositions 
bienfaisantes  de  la  loi  du  1"  août  1893  ; 

Considérant,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  56  de 
ses  statuts,  ladite  Société  était  autorisée  à  apporter,  par 
délibération  d'une  assemblée  générale  spécialement  convo- 
quée et  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social, 
toutes  modifications  au  pacte  statutaire,  ce  qui  comprend, 
sans  conteste,  sa  transformation  de  société  civile  en  société 
commerciale  ; 
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Considérant,  d'autre  part,  que  l'assemblée  générale  du 
25  avril  1894  représentait,  toute  défalcation  faite  des  actions 
réunies,  dans  la  même  main  en  nombre  inférieur  à  dix, 
plus  de  la  moitié  du  capital  social  ;  que  cette  assemblée  a 
donc  pu  valablement  délibérer  et  prendre  la  résolution  de 
se  commercialiser  pour  se  soumettre,  dans  les  termes  de 
Tart.  68  nouveau  de  la  loi  de  1867,  aux  lois  et  usages  du 
commerce;  qu'on  objecte  vainement  qu'elle  ne  pouvait 
user  de  ce  droit  en  vue  de  soumettre  seulement  sa  liqui- 
dation, rendue  nécessaire  et  inévitable,  au  principe  et  aux 
règles  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire j  qu'en 
elTet,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  c'est  surtout  en  vue 
d'assurer  ce  caractère  à  la  liquidation  des  sociétés  consti- 
tuées à  Taide  de  capitaux  considérables  répartis  entre  un 
grand  nombre  de  souscriptions  qu'a  été  édictée  la  loi  du 
1"  août  1893  ;  qu'au  surplus,  la  loi  précitée  n'établissant 
aucune  distinction  entre  les  buts  divers  qui  peuvent  être 
poursuivis  par  les  sociétés  voulant  se  commercialiser  et  les 
époques  de  leur  existence  où  elles  peuvent  exercer  ce  droit, 
il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  de  faire  une  distinc- 
tion que  cette  loi  n'a  point  faite  ;  qu'on  ne  saurait  davan- 
tage opposer  à  la  demande  de  la  Société  des  Immeubles 
de  France  la  violation  prétendue  des  droits  acquis  aux 
créanciers  qui,  ayant  traité  avec  une  société  civile,  ne 
pourraient  être  contraints,  contre  leur  volonté,  de  subir, 
pour  le  règlement  de  leurs  intérêts,  la  loi  commerciale 
sous  l'empire  de  laquelle  ils  n'ont  point  contracté  ; 

Considérant  d'abord  qu'il  est  inexact,  en  fait,  de  soutenir 
que  les  engagements  contractés  avec  la  Société  des  Immeu- 
bles de  France  par  ses  divers  créanciers  l'ont  été  en  consi- 
dération de  sa  personnalité  civile;  qu'il  est  bien  plus  con- 
forme à  la  vérité  de  dire  que  les  tiers  n'ont  traité  avec  elle 
qu'à  raison  seulement  de  la  confiance  qu'elle  leur  inspirait, 
et  à  cause  des  garanties  de  solvabilité  qu'elle  leur  présen- 
tait ;  que,  d'autre  part,  en  droit,  il  n'est  interdit  par  aucune 
loi  à  un  débiteur  engagé  dans  les  liens  d'un  engagement 
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civil  de  devenir  commerçant  et  de  soumettre. le  règlement 
de  ses  obligations  ainsi  contractées  aux  règles  de  la  loi  com- 
merciale; que,  la  Société  des  Immeubles  n'ayant  point 
modifié  ses  statuts  dans  leurs  dispositions  essentielles»  elle 
n'avait  poiril  besoin  de  Tautorisaiionde  ses  créanciers  pour 
opérer  sa  commercialisation  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  indifférent  que  la  Société 
des  Immeubles,  au  moment  où  elle  a  décidé  de  se  soumet- 
tre pour  sa  liquidation  aux  règles  du  commerce,  n'avait 
que  des  dettes  civiles;  qu'à  la  différence  du  particulier 
exerçant  le  commerce  et  qui  peut,  en  sa  qualité  de  personne 
civile  et  de  commerçant,  contracter  et  des  dettes  civiles  et 
des  dettes  commerciales,  les  sociétés  n'ont  et  ne  peuvent 
avoir  en  principe  qu'une  seule  et  même  personnalité  et, 
par  suite,  ne  peuvent  contracter  que  des  engagements  d'une 
seule  et  même  nature  ;  qu'au  surplus  la  loi  du  !•'  août 
1893,  décrétée  en  vue  des  sociétés  et  non  en  vue  des  sim- 
ples particuliers,  crée  une  situation  spéciale  et  une  déro- 
gation aa  droit  commun  que  ceux-ci  ne  sauraient  invo- 
quer, mais  dont  les  Société  civiles,  par  la  volonté  suprême, 
ont  toujours,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  le  droit  de 
bénéficier  ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  est  soutenu  par  la  Société  inter- 
venante et  par  les  intimés,  conformément  à  ce  qui  est 
énoncé  dans  le  jugement  dont  est  appel,  qu'au  moment  oîi 
a  été  prise  la  délibération  du  25  avril  1894,  la  Société  des 
Immeubles  avait  perdu,  par  l'effet  même  de  sa  déconfiture 
avouée,  la  capacité  nécessaire  pour  opérer  sa  transforma- 
tion de  société  civile  en  société  commerciale;  qu'elle  avait 
même,  dès  cette  époque,  cessé  d'exister  par  suite  de  la  perte 
totale  de  son  capital  social,  et  qu'elle  ne  pouvait,  dès  lors, 
faire  valablement  aucun  acte; 

Considérant,  sous  ce  nouvel  aspect,  qu'il  est  inexact  de 
dire,  en  droit  d'abord,  qu'en  matière  civile  la  déconfiture 
fait  perdre  à  celui  qui  est  au-dessous  de  ses  affaires,  la 
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capacité  légale  de  contracter;  qu'il  faut  reconnaîlre ,  au  • 
conlraire,  la  validité  de  tout  acte  fait,  en  dehors  des  cas 
de  dol  et  de  fraude,  par  celui  qui  est  dans  l'impossibilité 
de  faire  face  à  ses  engagements  ;  que,  d'autre  part,  et  en 
admettant  que  les  art.  1832  et  1865  du  Gode  civil  combinés, 
lesquels  disposent  que  la  société  cesse  d'exister  par  la  perte 
totale  de  la  chose  mise  en  société,  s'appliquent  à  la  perle 
du  capital  social,  encore  faut-il  que  celte  perte  soit  recon- 
nue par  toutes  les  parties  intéressées  ou  ait  été  judiciaire- 
ment  proclamée  ;  que,  jusqu'à  ce  que  cette  perte  totale 
soit  ainsi  officiellement  reconnue,  la  société  civile  doit  être 
considérée  comme  restant  investie  de  l'exercice  de  tous  ses 
droits;  qu'il  résulte  bien  des  énonciations  du  rapport  de 
l'administrateur  provisoire  qu'au  20  mars  1894,  par  suite 
de  la  faillite  de  la  Banque  d'escompte^  le  bilan  de  la  Société 
des  Immeubles  de  France,  dressé  par  ses  soins,  accusait  un 
déficit  de  plus  de  40  millions,  ce  qui  impliquerait  la  perte 
totale  du  capital  social;  mais  qu'il  ne  faut  point  oublier 
que  cette  situation  n'était  qu'apparente  ;  qu'elle  peut  être 
modifiée  par  le  résultat  de  la  liquidation  de  la  Banque  d'es- 
compte, contre  laquelle  la  créance  de  la  Société  des  Immeu- 
ble de  France  est,  peut-être  à  tort,  considérée  comme  en- 
tièrement perdue;  que,  d'autre  part,  l'évaluation  des  nom- 
breux immeubles  qui  composent  la  plus  grande  partie  de 
son  actif,  n'est  qu'approximative  et  provisoire,  et  que  leur 
réalisation,  sagement  combinée,  peut  éventuellement  don- 
ner une  notable  plus-value;  qu'en  tout  cas,  en  l'absence 
de  résultats  certains  de  la  double  liquidation  de  la  Banque 
d'escompte  et  de  la  Société  des  Immeubles  de  France  elle- 
même,  il  est  impossible  de  déclarer  dès  à  présent,  avec 
certitude,  que  le  capital  de  la  Société  intéressée  est  entiè- 
rement perdu  et  que,  par  suite,  les  actionnaires  de  cette 
société  ne  sont  plus,  à  défaut  d'intérêt,  capables  de  la 
représenter; 

Considérant,  par  suite,  qu'aucun  des  principes  généraux 
du  droit  ne  fait  obstacle  à  ce  que  la  Société  des  Immeubles 
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de  France  puisse  invoquer  les  dispositions  des  art.  7  de  la 
loi  du  1"  août  1893  et  68  nouveau  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ;  qu'elle  a,  par  les  mêmes  motifs,  effectué  valable- 
ment le  dépôt  de  son  bilan  à  la  date  du  30  avril  1894  ;  qu'il 
reste  maintenant  à  rechercher  si  elle  doit  être  reçue  dans 
sa  requête  tendant  à  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire; 

Considérant,  sur  ce  dernier  point,  que  si,  aux  termes  de 
Tart.  8  de  la  loi  du  4  mars  1889,  le  commerçant  ne  peut 
obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  déposé  son  bilan  dans  la  quinzaine  de  la 
cessation  de  ses  payements,  cette  disposition,  combinée  avec 
celle  de  la  loi  du  1"  août  1893,  ne  saurait  être  opposée  à  la 
Société  des  Immeubles  de  France  ;  que  cette  règle,  essen* 
tiellement  commerciale,  ne  peut  être  applicable  à  ladite 
Société  qu'à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  société  com- 
merciale; que  c'est  seulement  à  la  date  du  25  avril  1894 
que  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  régulièrement 
convoquée,  a  décidé  sa  commercialisation;  que  c'est  donc 
à  partir  de  cette  date  que  le  délai  de  quinzaine  spécifié 
dans  l'art.  8  susvisé  de  la  loi  du  4  mars  1889  a  commencé 
à  courir  contre  elle;  que  le  dépôt  de  son  bilan  ayant  été 
effectué  le  30  du  même  mois,  cette  Société  s'est  trouvée 
dans  les  conditions  prévues  par  ladite  loi  pour  revendiquer 
le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  conseil  d'administration 
qui  a  effectué  ce  dépôt,  a  fait  diligence  pour  l'opérer  aus- 
sitôt qu'il  a  été  en  son  pouvoir  de  le  faire,  et  ce  dans  les 
conditions  de  la  plus  entière  loyauté,  et  paraît  n'avoir  agi 
que  dans  le  seul  but  d'assurer  à  tous  ses  créanciers  un  trai- 
tement égal  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  Société  des 
Immeubles  de  France  au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire; que,  Ladrière  ne  se  présenrant  point  devant  la  Cour 
pour  soutenir  sa  demande  en  déclaration  de  faillite,  et  s'en 
rapportant  à  justice,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'examiner  ;  qu'au 
surplus  les  considérants  qui  précèdent,  suffiraient  pour  la 
faire  repousser  ; 
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Rejette  comme  mal  fondée  Tintervention  de  la  Compa- 
gnie la  Foncière-vie,  et  condamne  ladite  Sociélé  aux  dépens 
occasionnés  par  ladite  intervention  à  Tégard  de  toutes  les 
parties  en  cause; 

Et  faisant  droit  aux  appels,  émendant,  réformant,  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire; 

Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  d'administration 
de  la  Société  des  Immeubles  de  France  a  déposé,  à  la  date 
du  30  avril  1894,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  le  bilan  de  ladite  Sociélé  ; 

Dit  que  ce  dépôt  produira  tous  les  effets  qui  y  sont  atta- 
chés par  la  loi  ; 

Admet  la  Société  des  Immeubles  de  France  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  telle  qu'elle  est  réglée  par  la 
loi  du  4  mars  1889; 

Nomme  juge-commissaire  M.  le  président  du  tribunal  de 
commerce  delà  Seîneou  tout  autre  juge  dudit  tribunal  qu'il 
lui  plaira,  par  ordonnance  spéciale,  pour  le  substituer; 

Nomme  également  liquidateur  Roucher,  syndic  de  fail- 
lites, accrédité  près  le  même  tribunal; 

Renvoie  devant  ledit  tribunal  composé  d'autres  juges, 
pour  être  statué  sur  les  autres  points  de  détail  spécifiés 
dans  la  loi  précitée  du  4  mars  1889  et  dans  le  Gode  de  com- 
merce ; 

Condamne,  enfin,  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  que  la  Société  des  Immeubles  de 
France  est  autorisée  à  employer  comme  frais  de  liquidation 
judiciaire; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

Rejette  pour  les  mêmes  motifs,  comme  mal  fondées, 
toutes  autres  conclusions  des  parties. 

Du  10  juillet  1894,^  Cour  de  Paris,  V'  ch.  —  Pr'és.^ 
Mi  Perivier,  l"prés. 
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Responsabilité.  —  Propriétaire  d'un  animal.  — 
Article  1385  du  Gode  civil.  — Présomption. 

La  responsabilité  qui,  aux  termes  de  l'article  1385  du 
Code  civil,  pèse  sur  le  propriétaire  d'un  animal,  à  rai- 
sort  des  dommages  que  cet  animal  a  causés,  constituSy 
à  rencontre  du  propriétaire,  une  présomption  spéciale 
et  indépendante  de  toute  preuve  de  faute  de  sa  part. 

Ce  serait  à  lui  à  prouver,  pour  s'en  décharger,  que  V(tcci- 
dent  est  arrivé  par  cas  fortuit,  ou  par  la  faute  de  celui 
qui  Va  subi  fîj. 

Première  espèce 

(  VlALLE   CONTRE   VaLENTIN  ) 

Jugement 

Attendu  que  Vialle  expose  que,  le  24  mai  1894, 
alors  qu'il  conduisait  une  voiture  portant  le  n**  13641 
et  appartenant  au  défendeur,  le  cheval  attelé  à  la 
dite  voilnre  s'est  subitement  emporté  avenue  de  la  Répu- 
blique, et  que,  malgré  tous  ses  efforts,  il  n*a  pu  le  maîtriser  ; 
que  ledit  animal  est  venu  buter  contre  le  trottoir  et  s'est 
abattu  ;  que  l'arrêt  a  été  tellement  brusque,  que  lui,  Vialle, 
a  été  projeté  sur  la  chaussée,  et  dans  sa  chute  il  s'est  fait 
de  graves  blessures,  lesquelles  ont  entraîné  pour  lui  une 
incapacité  de  travail  de  longue  durée  ;  que  Vialle  soutient 
dès  lors  qu'aux  termes  de  l'article  1385  du  Code  civil,  la 
faute  de  l'accident  serait  imputable  au  défendeur  et  qu'il 
conviendrait,  par  suite,  d'obliger  ce  dernier  au  payement 
de  la  somme  de  1,500  francs  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  ; 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens,  !»•  partie  du  présent  volume,  p.  176, 
-  Ce  rec.  1895.  1.  243  et  les  décisions  citées  en  note. 
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Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  réclamé,  Va- 
lentin  soutient  qu'il  n'aurait,  en  Tespèce,  commis  aucune 
faute,  et  qu'au  surplus  il  incomberait  à  Vialle  de  faire  la 
preuve  que  la  faute  initiale  de  l'accident  lui  serait  imputa- 
ble ;  qu'il  ne  la  fait  pas  ;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être 
rendu  responsable  des  conséquences  dudit  accident  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1385  du  Gode 
civil,  le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dom- 
mage que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé  ;  qu'il  est  acquis 
que  cette  responsabilité  constitue  à  rencontre  du  proprié- 
taire une  présomption  spéciale  et  indépendante  de  toute 
preuve  de  faute  de  sa  part  ;  que  cette  présomption  ne  peut 
être  détruite  par  le  propriétaire  que  par  la  preuve  faite  par 
lui,  soit  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  soit  d'une 
faute  de  la  victime  ; 

Et  attendu  qu'en  l'espèce  Valenlin  n'apporte  pas  la 
preuve  qu'il  existe  un  cas  fortuit  ;  qu'il  n'est  non  plus  re- 
levé aucune  faute  à  rencontre  de  Vialle  ;  qu'il  parait  établi 
que  remballement  du  cheval  provient  uniquement  d'un 
vice  de  l'animal  ;  qu'il  est  dès  lors  constant,  en  fait,  que  la 
responsabilité  stipulée  en  l'article  précité  reste  entière  et 
que,  par  suite,  Valentin  doit  être  tenu  de  réparer  le  préju- 
dice causé  à  son  préposé  ; 

Et  attendu  que  le  Tribunal,  à  l'aide  des  éléments  doni  il 
dispose,  en  fixe  l'importance  à  la  somme  de  400  francs  ; 
qu'il  convient  donc  d'obliger  Valentin  au  payement  de 
ladite  somme  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Valentin  à  payer  à  Vialle  la 
somme  de  400  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Déclare  Vialle  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 

Et  condamne  Valentin  aux  dépens . 


L 
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Lu  26  décembre  1894,  —  Tribunal  de  Commerce  delà 
Seine.  —  Prés.,  M.  Goy. 

Deuxième  espèce 

(Neuraz  contre  Compagnie  l'Abeille) 

Jugement 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que,  le  8  mars 
1894,  au  moment  où  Neuraz,  cocher  de  la  Compagnie 
l'Abeille,  allait  quitter  le  dépôt  de  cette  Compagnie,  avenue 
Laumière,  la  jument  attelée  à  la  voiture  qu'il  conduisait 
a  refusé  de  partir,  s'est  cabrée  et  a  renversé  cette  voiture  ; 
que  la  jambe  droite  de  Neuraz,  prise  entre  le  brancard  et 
le  ventre  du  cheval,  a  été  fracturée  ; 

Attendu  que  Neuraz  réclame,  pour  réparation  du  préju- 
dice dont  cet  accident  a  été  la  conséquence,  une  somme  de 
20,000  francs  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  soutient  que  ssf  responsabilité 
ne  serait  nullement  engagée  ;  qu'en  effet,  Neuraz  avait  déjà 
conduit  cette  jument,  qu'il  la  connaissait  et  qu'il  lui 
appartenait,  s'il  la  considérait  comme  dangereuse,  de  refu- 
ser de  s'en  servir  ;  que,  dans  ces  conditions,  Neuraz  ne  sau- 
rait s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  l'accident  dont  il  a  été 
victime  ;  qu'il  conviendrait,  par  suite,  de  repousser  sa 
demande  ; 

Mais  attendu  que  rarlicle  1385  du  Code  civil  a  édicté  la 
responsabilité  du  propriétaire  de  l'animal  qui  cause  un 
dommage  ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  repose  sur  une  présom- 
tion  imputable  au  propriétaire  de  l'animal  ;  que  cette  pré- 
somption ne  peut  céder  que  devant  la  preuve,  soit  d'un 
cas  fortuit,  soit  d'une  faute  commise  par  la  partie  lésée 
(Cassation,  chambre  civile,  27  octobre  1885)  ;  qu'il  résulte 
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de  rinslruction  ordonnée  par  ce  tribunal  qu'il  n'est  relevé, 
à  rencontre  de  Neuraz,  aucune  faute  professionnelle  ;  qu'il 
n'existe  pas  non  plus  de  cas  fortuit  en  l'espèce,  la  Compa- 
gnie ne  pouvant  arguer  de  son  ignorance  des  vices  de  sa 
jument,  en  présence  du  refus  d'un  de  ses  cochers  de  con- 
tinuer à  la  conduire,  et  qu'enfin,  si  Neuraz  a  consenti  à 
conduire  la  bête,  ce  consentement,  qu'expliquaient  les 
fonctions  ordinaires  du  demandeur,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  dégager  la  Compagnie  défenderesse  de  la  responsa- 
bilité lui  incombant  et  qui  découle  des  prescriptions  léga- 
les précitées  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  médical  auquel 
Neuraz  a  été  soumis,  que  cet  accident  entraine  pour  lui  une 
impossibilité  absolue  de  travailler  pendant  au  moins  une 
année  ;  que,  même  rétabli,  l'usage  de  sa  jambe  sera  défini- 
tivement réduit  en  raison  de  la  déformation  du  membre  et 
de  son  raccourcissement  ;  qu'il  convient,  pour  le  Tribunal, 
en  tenant  compte  de  ces  faits,  du  salaire  journalier  moyen 
de  8  francs  par  jour,  gagné  par  Neuraz,  ainsi  que  des  di- 
vers frais  de  médecin  et  de  traitement  avancés  par  lui,  de 
fixer  à  6,000  francs  l'importance  du  préjudice  subi  par  le 
demandeur  et  d'obliger  la  Compagnie  l'Abeille  au  payement 
de  cette  somme  ; 

Par  ces  mofifs  : 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  l'Abeille  à  payer 
à  Neuraz  la  somme  de  6^000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Déclare  ce  dernier  mal  fondé  en  le  surplus  desa demande, 
l'en  déboute  ; 

Et  condamne  la  Compagnie  aux  dépens. 

Du  14  mars  1895,  —  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine.  —  Prés,,  M»  Legrand. 

2«  P.   —  1896.  7 


(98) 

Responsabilité.  —  Voyageur. — Blessures.  —  Article  1784 
DU  Code  civil,  —  Non  applicabilité.  —  Article  1382  du 
Gode  civil.  —  Preuve  a  la  charge  du  demandeur. 

Variicle  1784  du  Code  civil^  en  veriu  duquel  les  voitu^ 
riers  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  sur- 
venues aux  choses  qui  leur  sont  confiées^  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées 
far  cas  fortuit  ou  force  majeure,  s^ applique  unique^ 
ment  au  transport  des  choses  et  ne  saurait  être  appli^ 
que  au  transport  des  personnes. 

Le  voyageur  quia  été  victiine  d'un  accident^  en  cours  de 
transport,  et  qui  prétend  obtenir  des  dommages- inté- 
rêts contre  le  transporteur,  ne  peut  trouver  leprincij^e 
de  son  action  que  dans  V article  1382  du  Code  civil^  et 
est  tenu,  par  suite,  de  faire  la  preuve  dhme  faute 
commise. 

Première  espèce 

(Compagnie  Parisienne  des  Transports  et  Compagnie 
Générale  dès  Voitures  contre  De  ïoung) 

Arrêt 

La  Cour, 

Considérant  que,  le  20  mai  1893,  vers  5  heures  du  soîr, 
la  dame  de  Yoiing  a  été,  rue  de  la  Banque,  victime  d'un 
accident  produit  par  une  collision  entre  une  voiture  de  la 
Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris,  se  dirigeant  de 
la  Bourse  vers  la  Banque,  dans  laquelle  elle  se  trouvait,  et 
lin  omnibus  de  la  Compagnie  parisienne  de  transports  fai- 
sant le  service  de  la  poiilte  Saint-Eustache  à  la  gare  Saint- 
Lazare,  marchant  dans  un  sens  opposé  à  celui  de  la  voiture 
de  place  ; 
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Considérant  que,  projetée  par  le  choc  dans  les  glaces  de 
la  voiture  qui  ont  été  brisées,  la  dame  de  Young  a  été 
blessée  au  visage  et  au  bras  ;  qu*ayant  perdu  connaissance 
à  la  suite  d'une  hémorragie  abondante,  la  dame  de  Young 
a  été  portée  d'abord  dans  une  pharmacie  voisine,  puis 
reconduite  à  Thôtel  de  Russie  où  elle  était  descendue  avec 
son  mari  ;  qu'après  son  retour  à  Bruxelles,  elle  a  souffert 
pendant  longtemps  de  douleurs  internes  et  a  dû  se  sou- 
mettre à  un  traitement  médical  prolongé,  qui  Ta  empêchée 
d'apporter  son  concours  habituel  au  commerce  de  bijoutier- 
joaillier  qu'elle  exerce  à  Bruxelles  avec  son  mari,  le  sieur 
de  Young  ; 

Considérant  qu'en  réparation  du  préjudice  causé  à  la 
dame  de  Young  par  l'accident  dont  elle  avait  été  victime, 
les  époux  de  Young  ont  assigné  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  la  Compagnie  générale  des  voitures  à 
Paris  et  la  Compagnie  parisienne  de  transports,  et  ont  de- 
mandé contre  elles  une  condamnation  solidaire  en  10,000 
francs  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  générale  des  voitures  à 
Paris  a  assigné  en  garantie  la  Compagnie  parisienne  de 
transports  ; 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel,  a  condamné 
la  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris,  en  qualité  de 
transporteur  n'ayant  pas  rempli  ses  obligations  envers  la 
dame  de  Young,  en  ne  la  conduisant  pas  saine  et  sauve  à 
sa  destination,  à  payer  aux  demandeurs  une  somme  de 
1,636  fr.  45  à  litre  de  dommages-intérêts;  qu'il  a  débouté 
les  époux  de  Young  de  leur  demande  contre  la  Compagnie 
parisienne  de  transports,  aucune  faute  n'étant  établie  à  la 
charge  de  cette  dernière,  et  parle  même  motif  a  débouté 
la  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris  de  son  action 
en  garantie  contre  la  Compagnie  parisienne  de  transports  ; 

Sur  l'appel  de  la  Compagnie  générale  des  voitures  à 
Paris  contre  les  époux  de  Young  et  sur  l'appel  des  époux 
de  Young  contre  la  Compagnie  parisienne  de  transports } 
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Considérant  que  la  Compagnie  générale  des  voitures  à 
Paris  soutient  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  en  sa  seule 
qualité  de  transporteur,  et  qu'aucune  faute  n'étant,  d'ail- 
leurs, établie  à  sa  charge,  elle  doit  être  déchargée  des 
condamnations  prononcées  contre  elle; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  la  condamnation  prononcée  contre  la 
Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris  est  fondée  sur 
l'article  1784  du  Code  civil,  à  raison  de  l'obligation  qui,  en 
vertu  du  contrat  de  transport,  lui  aurait  incombé  de  con- 
duire la  dame  de  Young  saine  et  sauve  à  la  destination 
qu'elle  avait  indiquée; 

Mais,  considérant  que  la  responsabilité  résultant  de  l'ar- 
ticle 1784,  contre  les  voituriers,  à  raison  de  la  perte  ou  des 
avaries  des  choses  ou  marchandises  qui  leur  sont  confiées, 
a  pour  base  l'obligation  contractuelle  de  garde  leur  in- 
combant sur  les  choses  ou  marchandises  à  eux  confiées  par 
suite  d'un  dépôt  nécessaire,  pour  leur  permettre  d'exécuter 
l'obligation  qu'ils  ont  prise  de  les  transporter  d'un  lieu 
dans  un  autre  ; 

Considérant  que  les  termes  mômes  dans  lesquels  est 
conçu  Tarticle  1784,  sont  exclusifs  de  son  extension  au 
transport  des  personnes,  qui  n'y  est  pas  spécialement  visé  ; 

Considérant  que  l'action  en  dommages-intérêts  du  voya- 
geur victime  d'un  accident  prend  sa  source,  non  dans  une 
obligation  contractuelle,  mais  dans  les  principes  du  droit 
commun  en  matière  de  responsabilité,  par  lesquels  est  réglé 
le  transport  des  personnes  ;  que  l'expression  de  ces  prin- 
cipes se  trouve  dans  les  articles  1382  et  suivants  du  Code 
civil,  dont  le  demandeur  ne  peut  obtenir  l'application 
contre  le  défendeur  qu'à  la  condition  d'établir  à  la  charge 
de  ce  dernier  l'existence  d'une  faute  ayant  été  la  cause  de 
l'accident  ; 

Mais,  considérant,  sur  le  second  point,  que  l'existence  de 
celte  faute,  tant  à  la  charge  de  la  Compagnie  générale  des 
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voitures  à  Paris  que  de  la  Compagnie  parisienne  de  trans- 
ports, est  établie,  pour  la  Cour,  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  à  tort  méconnues  par  les  premiers 
juges,  et  résultant  de  Tinstruction  qu'ils  ont  ordonnée  à 
Teffet  de  rechercher  la  cause  de  l'accident  ; 

Considérant,  en  effet,  que  le  20  mai  1893,  vers  cinq  heu- 
res du  soir,  heure  à  laquelle  la  circulation  est  active  dans 
la  rue  de  la  Banque,  deux  voitures  étaient  arrêtées  le  long 
de  chacun  des  trottoirs  à  la  hauteur  du  n"  15  de  cette  rue 
et  y  avaient  causé  un  encombrement  ;  que  l'espace  laissé 
libre  entre  les  deux  voitures  arrêtées  pouvait  suffire  au 
passage  d'une  troisième  voiture,  mais  était  manifestement 
insuffisant  pour  permettre  à  deux  voitures  de  passer  ; 

« 

Considérant  que  l'insuffisance  de  ce  passage  a  dû  appa- 
raître nécessairement  aux  deux  cochers  qui  venaient  au- 
devant  l'un  de  l'autre,  en  suivant  des  directions  opposées  ; 
que,  malgré  insuffisance  de  ce  passage,  ils  s'y  sont  néan- 
moins engagés  ; 

Considérant  que  la  voiture  de  la  Compagnie  générale  des 
'Voitures  à  Paris,  une  fois  entrée  dans  le  passage,  parait 
s'être  arrêtée  ;  que  l'omnibus  continuait  à  marcher  et  que 
le  cocher,  averti  du  danger  par  les  cris  des  personnes  pré- 
sentes, n'a  pas  tenu  compte  de  cet  avertissement  et  a  tenté 
de  passer  outre  ;  que  c'est  alors  qu'il  essayait  de  reprendre 
sa  droite  que  le  moyeu  gauche  de  son  omnibus  a  heurté  le 
côté  gauche  de  la  voiture  de  la  Compagnie  générale  des 
voitures  à  Paris,  que  le  choc  s'est  produit  et  que  la  dame 
àe  Young  a  été  blessée  ; 

Considérant  que  l'accident  ne  se  serait  pas  produit  si  les 
cochers  des  deux  véhicules  marchant  dans  des  directions 
opposées  et  qui,  à  la  distance  oii  ils  étaient  Tun  de  l'autre, 
ne  pouvaient  ne  pas  se  voir,  ne  s'étaient  engagés  à  peu  près 
simultanément  dans  un  passage  trop  étroit  pour  leur  livrer 
passage  à  tous  deux  ;  qu'en  agissant  comme  ils  ont  fait,  ils 
ont  commis  une  faute  qui  a  causé  Taccident  et  qui  engage 
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la  responsabilité  des  deux  Compagnies  actionnées  par  les 
époux  de  Young; 

Considérant  que  ces  derniers  acceptent  la  somme  de 
1,636  fr.  45  qui  leur  a  été  allouée  par  les  premiers  juges  ; 
qu'ils  n'ont  pas  interjeté  appel  de  ce  chef  et  que  ce  chef 
doit  être  maintenu  ; 

Considérant  que  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité 
est  un  fait  unique  et  indivisible;  qu'il  est  le  résultat  de  la 
faute  commise  par  chacune  des  deux  Compagnies  ;  qu'il  y 
a  lieu  de  prononcer  contre  elles  la  solidarité  à  laquelle  il 
est  conclu  par  les  époux  de  Young  ; 

Sur  l'appel  éventuel  de  la  Compagnie  générale  des  voi- 
tures à  Paris  contre  la  Compagnie  parisienne  de  transports  : 

Considérant  que  cet  appel  éventuel  a  pour  objet  de  faire 
garantir  et  indemniser  la  Compagnie  générale  des  voitures 
à  Paris,  par  la  Compagnie  parisienne  de  transports,  de  tou- 
tes les  condamnations  prononcées  contre  elle  au  profit 
des  époux  de  Young  ; 

Mais,  considérant  que,  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  le  voiturier  parla  victime  de  l'accident  ne 
pouvant  avoir  pour  base  qu'une  faute  personnelle  impu- 
table au  voiturier  ou  à  son  préposé,  les  conséquences  en 
doivent  rester  à  sa  charge,  sans  qu'il  puisse  en  être  exonéré 
par  la  voie  d'un  recours  en  garantie  contre  un  tiers  ;  que 
le  recours  en  garantie  formé  dans  ces  conditions  n'est  pas 
recevable  ;  que  par  les  mêmes  raisons  il  y  a  lieu  de  déclarer 
la  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris  non  recevable 
dans  son  appel  éventuel; 

Par  ces  motifs  et  sans  avoir  égard  à  ceux  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges  : 

Sur  l'appel  de  la  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris 
contre  les  époux  de  Young; 

Met  rappellation  à  néant  ;  déclare  ladite  Compagnie  mal 
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fondée  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ; 

Sur  rappel  des  époux  de  Young  contre  la  Compagnie 
parisienne  de  transports  : 

Met  Tappellalion  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

Emendant,  décharge  les  époux  de  Young  des  disposi- 
tions et  condamnations  leur  faisant  grief;  dit  que  l'acci- 
dent dont  a  été  victime  la  dame  de  Young,  a  été  causé  par 
la  faute  de  la  Compagnie  parisienne  de  tran?port8  et  de  la 
Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris;  condamne  la 
Compagnie  parisienne  de  transports  à  payer  solidairement, 
avec  la  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris,  aux  époux 
de  Young,  la  somme  de  1,636  fr.  45,  mise  à  la  charge  de  la 
Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris  par  le  jugement 
dont  est  appel; 

Déclare  la  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris  non 
recevable  en  son  appel  éventuel  contre  la  Compagnie  pari- 
sienne de  transports; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel 
des  époux  de  Young; 

Condamne  la  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris  à 
l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel  principal,  aux  dépens 
de  sa  demande  en  garantie,  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel  éventuel  ; 

Condamne  la  Compagnie  parisienne  de  transports  aux  dé- 
pens de  la  demande  formée  contre  elle  par  les  époux  de 
Young  et  aux  dépens  de  l'appel  relevé  contre  elle  par  les- 
dits  époux  ; 

Condamne  la  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris 
et  la  Compagnie  parisienne  de  transports  au  surplus  des 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  le  coût 
du  présent  arrêt. 
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Du  10  mai  1895.  —  Cour  de  Paris,  4*  ch.  —  Prés, 
M.Bloch.  —  PL,  MM.   BussoN-BiLLAULT,  Bertin  et  GuiL- 

liEMANT. 

Deuxième  espèce 
(torghet  contre  compagnie  générale  des  voitures  ) 

Jugement 

Sur  lensemble  des  demandes  : 

Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que,  le  14  mai 
1894,  à  sept  heures  moins  un  quart  du  soir,  Torchet  se 
trouvait  dans  une  voiture  découverte,  appartenant  à  la  Com- 
pagnie générale  des  voitures  à  Paris,  allant  vers  Charenton, 
lorsque,  arrivé  Grande  Rue  de  Saint-Maurice,  le  cheval 
attelé  à  ladite  voiture,  effrayé  par  Tarrivée  d'un  tramway 
de  la  Compagnie  de  Saint-Maur  venant  en  sens  inverse,  prit 
peur  et  s'emporta;  que  le  cheval  se  jeta  sur  un  bec  de  gaz 
et  que,  dans  le  choc,  Torchet  a  eu  un  pied  luxé  ; 

Attendu  que  Torchet  prétend  que  l'incident  serait  le  fait 
de  la  Compagnie  des  voitures  à  Paris;  qu'au  surplus  il  n'au- 
rait pas  à  rechercher  la  responsabilité  de  l'accident  survenu 
en  cours  de  route  ;  que,  ladite  Compagnie  s'étant  engagée  à 
le  transporter  dans  une  de  ses  voitures,  serait,  aux  termes 
de  l'article  1784  du  Code  civil,  de  plein  droit  responsable 
des  conséquences  de  l'accident  dont  il  a  été  victime  ;  qu'il 
"aurait  subi  par  suite  de  cet  accident  un  préjudice  en  répa- 
ration duquel  la  somme  de  6,000  francs  qu'il  réclame  à  la 
Compagnie  défenderesse  ne  serait  pas  exagérée; 

Mais  attendu  que  des  débats  il  appert  qu'à  la  vue  du 
tramway  venant  vers  lui,  le  cocher,  voyant  que  son  cheval 
prenait  peur,  fit  avec  son  fouet  de  nombreux  signes  au  mé- 
canicien, lui  indiquant  d'arrêter;  que  plusieurs  personnes 
stationnant  sur  la  route  tirent  également  de  nombreux  si- 
gnes au  mécanicien  dans  le  même  but  et  lui  crièrent: 
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«  Arrêtez  !  »  ;  que  se  trouvant  sur  un  lerrcain  plat  et  sans 
courbes,  le  mécanicien,  bien  que  la  ligne  du  tramway  soit 
établie  en  accotement  et  non  sur  la  route  elle-même,  ne 
pouvait  pas  ne  pas  apercevoir  la  voiture,  les  signes  de 
frayeur  du  cheval  et  les  efforts  faits  par  le  cocher  pour  le 
maintenir;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  néanmoins  il 
n'a  pas  arrêté  ni  même  ralenli  sa  marche;  qu'il  ne  s'est 
donc  pas  conformé  à  l'article  33  du  décret  du  6  août  ainsi 
conçu:  «Le  mouvement  doit  être  également  ralenli  ou 
«même  arrêté  toutes  les  fois  que  l'arrivée  d'uft  train, 
«  effrayant  des  chevaux  ou  au  très  animaux,  pourrait  être  la 
«cause  de  désordres  ou  occasionner  des  accidents  »  ;  qu'il 
est  constant  dè^  loi'sque  la  responsabilité  de  l'accident  est 
entièrement  imputable  à  la  Compagnie  des  tramways  de 
Saint-Maur; 

Et  attendu  que  l'article  1784  du  Gode  civil  stipule  que  les 
voiluriers  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries.des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure;  qu'il  résulte  d'arrêts  récents  de  la  Cour  d^appel 
et  de  la  Cour  de  cassation  que  les  prescriptions  de  l'article 
susvisé  s'appliquent  uniquement  aux  choses  et  non  aux 
personnes  ;  que  l'article  1784  n'est  donc  pas  applicable  à 
l'espèce  et  que  la  demande  de  Torchet  contre  la  Compagnie 
générale  des  voilures  à  Paris  est  non  recevable  et  doit  être 
repoussée  ; 

Et  attendu  que  Torchet  a  actionné  la  Compagnie  des 
voitures  à  Paris  sans  mettre  en  cause  la  Compagnie  des 
tramwaysde  Saint-Maur- les-Fossés;  que,  par  suitedu  rejet 
de  la-demande  principale,  la  demande  en  garantie  formée 
par  la  Compagnie  des  voitures  devient  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  Torchet  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute; 
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Dit  devenue  sans  objet  la  demande  en  garantie  et  con- 
damne Torchet  aux  dépens. 

Du  29  mai  189^.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 
—  Prés, y  M.  Falgo. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Prescription 

PLUS  courte. 

La  disposition  de  V article  2220  du  Code  civil,  qui  défend 
de  renoncer  d^ avance  à  la  prescription^  se  concilie, 
loin  d*en  recevoir  aucune  atteinte,  avec  les  stipulations 
qui  tendent  à  renfermer  Vexercice  de  certaines  actions 
dans  des  limites  plus  étroites  que  celles  que  la  loi  a 
fixées. 

Ni  V article  108  ancien  du  Code  de  commerce,  ni  l'ar- 
ticle 108  nouveau  n'interdisent  d^ abréger  les  prescrip- 
tions dont  ils  détermineyit  la  durée. 

En  conséquence,  est  valable  et  obligatoire  la  clause  d'un 
tarif  spécial  de  chemin  de  fer,  régulièrement  homo- 
logué, qui  restreint  le  délai  légal  de  la  prescription  à 
raison  des  expéditions  faites  sous  Vempire  de  ce  tarif. 

Et  l'expéditeur  qui  a  réclamé  V application  de  ce  tanf^ 
a, par  là  même,  accepté  cette  abréviation  de  délai  (IJ). 

(Chemin  de  fer  d'Orléans  contre  Valatz) 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  le  tarif  spécial  P.  V.,  33,  P.-L.-M,,  article  8  ; 

Relativement  aux  trois  expéditions  de  Ponlarlier,  réseau 
P.-L..M.  ; 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1891.  1.  38. 
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Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  de  Tarticle  2220, 
Gode  civil,  qui  défend  de  renoncer  à  la  prescription  et  de 
rendre  ainsi  les  actions  perpétuelles,  se  concilie,  loin  d'en 
recevoir  aucune  atteinte,  avec  les  stipulations  qui  tendent 
à  renfermer  l'exercice  de  certaines  actions  dans  des  limites 
plus  étroites  que  celles  axées  par  la  loi  ;  qu'à  cet  égard,  la 
liberté  des  conventions  ne  saurait  être  qu'exceptionnelle- 
ment restreinte  par  un  texte  formel  ou  par  des  motifs  d'or- 
dre public  ;  qu'en  matière  de  transports,  l'article  108  ancien 
Gode  de  commerce,  sou&  l'empire  duquel  ont  eu  lieu  les 
expéditions  litigieuses,  ni  même  l'article  nouveau,  n'inter- 
disent d'xibréger  les  prescriptions  dont  ils  déterminent  la 
durée;  que  cette  interdiction  ne  se  trouve  pas  écrite  dans 
les  lois,  ordonnances  et  cahiers  des  charges  qui  régissent 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  ;  qu'au  point  de  vue  de 
l'ordre  public,  aucune  considération  n'empêche  les  voitu- 
riers  en  général  de  stipuler  dans  leurs  contrats  l'abréviation 
des  délais  de  prescription,  nispécialement  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  d'insérer  une  clause  de  ce  genre  dans  leurs 
tarifs,  sous  le  contrôle  de  l'administration  et  avec  l'accep- 
tation des  expéditeurs  qui  les  requièrent  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  la  réclamation  de  Valalz  s'est 
produite  après  plus  de  trois  mois  écoulés  à  partir  de  la  date 
des  expéditions;  qu'elle  se  fonde  sur  une  application  inexacte 
dés  conditions  du  tarif  spécial  P.  V.  33,  P.-L.-M.,  qui  limite 
îi  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  Texpédition,  la  durée  de 
l'action  des  réclamants  ;  que  Valatz  soutient  à  tort  qu'il 
n'avait  pas  à  invoquer  ce  tarif,  qui  ne  lui  serait  pas  oppo- 
sable ;  qu'en  effet,  le  tarif  commun  P.  V.,  100,  dont  il  pré- 
tend avoir  le  béL:éfice,  ne  pouvait  être  appliqué  que  par 
voie  de  soudure,  et  que  les  conditions  de  la  soudure  sont 
déterminéesparle  tarif  spécial  P.  V.,  33;  que  ces  conditions 
devaient  donc  rigoureusement  être  observées  à  Pontarlier  ; 

Ii'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'exception  tirée  de  la  prescrip- 
tion, le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé  ; 
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Sur   les    deuxième,  troisième  et  quatrième   moyens, 
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Casse. 

Du  4  décembre  1895.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civile.— 
Prés,,  M.  Mazeau,  l"  prés.  —  P/,,  MM.  Devin  et  Sabatier. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Chemin  de  fer.  —  Frais 
PERÇUS  en  trop.  —  Réception.  —  Fin  de  non  recevoir. 

La  fin  de  non  recevoir  résultant,  diaprés  Vancien  arti- 
cle 105  du  Code  de  commerce,  de  la  réception  de  la 
marchandise  et  du  payement  du  transport^  ne  8*appli- 
quait  pas  seulement  à  Inaction  pour  dommages,  avaries 
ou  perte. 

Elle  s'appliquait  encore  à  toute  action  en  détaxe  qui 
n  était  fondée,  ni  sur  une  erreur  dans  le  calcul  de  la 
taxe,  ni  sur  une  erreur  dans  l'application  légale  des 
tari/s,  mais  se  basait  sur  une  faute  dans  ^exécution 
du  contrat  de  transport  (1). 

Et  spécialement  au  cas  où  le  Chemin  de  fer  aurait  appli- 
que  le  tarif  général  alors  qu^on  lui  avait  demandé 
Inapplication  d'un  tarif  spécial, 

(Chemin  de  fer  contre  Bossy) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1893,  1 .  67,  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  le  15  décembre  1892. 


(1)  Voy.  conf.  3"  Table  décennale,  v»  Gommisdonnalre  de  trans- 
ports, n°  32. 
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Pourvoi  en  cassasion  par  le  Chemin  de  fer. 

Arrêt 

La  Cour, 

Vu  Tarticle  105  ancien,  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  Tannée  1887  et  du  mois  de 
janvier  1888,  le  sieur  Bossy  a  fait  opérer  par  la  Compagnie 
P.-L.-M.  sept  expéditions  harengs  saurs,  de  Fécamp  à  Mar- 
seille, via  Paris^  en  destination  de  lui-même  ;  qu'il  a  requis 
l'application  du  tarif  P.  V.  17,  et  que  néanmoins  la  Compa- 
gnie a  appliqué  le  tarif  général  ; 

Attendu  que  Bossy  a  pris  livraison  des  marchandises,  et 
payé  le  prix  de  transport  sans  protestation  ni  réserve  ;  que, 
par  exploit  du  6  avril  1992,  il  a  assigné  la  Compagnie  en 
restitution  de  72  fr.  15,  représentant  la  différence  entre  les 
prix  du  tarif  spécial  et  ceux  du  tarif  général;  que  la  Com- 
pagnie lui  a  opposé  la  déchéance  édictée  par  Tarticle  105 
ancien,  Code  de  commerce,  en  vigueur  lors  des  expéditions 
Utigieuses  ; 

Attendu  que  le  tarif  général  appliqué  par  la  Compagnie 
était  légalement  applicable  aux  marchandises  eu  égard  à 
leur  nature;  que  le  tarif  spécial  P.  V.  17,  revendiqué  par 
Texpéditeur,  portait  expressément  que  les  prix  n'en  seraient 
appliqués  qu'autant  que  l'expéditeur  en  aurait  fait  la  de- 
mande formelle  sur  la  déclaration  d'expédition  ;  que  Bossy 
ne  pouvait  donc  prétendre  que  le  tarif  qu'il  revendiquait 
fût  légalement  et  d'ofûce  applicable  aux  expéditions  le  con- 
cernant, et  que  la  Compagnie,  en  substituant  le  tarif  géné- 
ral au  tarif  spécial  convenu,  a  commis,  non  pas  une  erreur 
dans  le  calcul  de  la  taxe  perçue  ou  dans  l'application  légale 
des  tarifs,  mais  une  faute  dans  l'exécution  du  contrat  de 
transport,  laquelle  est  de  nature  à  être  couverte  par  l'article 
105  ancien.  Code  de  commerce  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  la  fin 
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de  non-recevoir  opposée  par  la  Compagnie,  le  jugement 
attaqué  a  violé  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs: 

Casse^  etc, 

Du  16  ja7ivier  1895. —  Cour  de  cassation^  ch.  civile. 
—  Prés. y  M.  QuESNAYDE  Beaurepaire.  —  M.  Desjardins,  av. 
gén,  —  PL  y  M.  Dancongnée. 

■  ,     ■ M  — ' ^  ■ —  '  _L   _  ■■  ■    ■ 
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Assurance  maritimb.  —  Corps,  —  Temps  limité.  —  Police 
postérieure  au  départ.  —  Défaut  de  nouvelles  depuis 
LE  départ. 

La  disposition  de  Cariicle376du  Code  de  Commerce^  d^a^ 
près  laquelle  y  au  cas  d'assurance  à  temps  limité,  et  sauf 
preuve  contraire,  la  perte  dit  navire  qui  n'a  plus  donné 
de  ses  nouvelles,  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de 
VassurancCy  doit  s'appliquer  même  au  cas  où,  rassit- 
rance  ayant  été  faite  après  le  départ ^  les  risques  à  courir 
*  du  jour  du  contrat,  on  n'a  plus  eu  de  nouvelles  depuis 
le  jour  du  départ  lui-même. 

L'article  376  doit  prévaloir,  en  pareil  cas,  sur  Variicle 
375^  aux  termes  duquel  la  date  de  la  perte  serait  repu- 
tée  remonter j  dans  l'espèce,  au  jour  même  du  départ, 
c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  au  commencement 
des  risques. 

Bré  contre  Assureurs 

La  Cour  de  Paris  ayait  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  dii 
19  décembre  1893,  rapporté  dans  ce  recueil,  1894.  2.  184. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'assuré. 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 


fin  ) 

Vu  l'article  376  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrét  atlaqué 
que  la  Compagnie  La  Munich  a  assuré,  le  17  novembre  1891 , 
risques  à  prendre  dudit  jour,  une  somme  de  15.000  francs, 
pour  douze  mois  de  navigation,  sur  le  bateau  de  pêche  Dun- 
dee Mêlante,  appartenant  à  Bré  ;  que  le  Dundee  Mêlante 
était  parti  de  la  Rochelle  le  10  du  même  mois,  et  qu'il  n'a 
pas  reparu  ; 

Attendu  que  l'article  376  susvisé  du  Code  de  Commerce  dis- 
pose, en  termes  exprès  et  sans  aucune  distinclion,  que, 
dans  le  cas  d'ujie assurance  pour  temps  limité,  laperted*un 
navire,  sauf  preuve  contraire,  est  présumée  arrivée  dans  le 
temps  de  l'assurance,  lorsque,  pour  les  voyages  ordinaires, 
il  s'est  écoulé  dix  mois  sans  nouvelles  depuis  son  départ  ou 
depuis  les  dernières  nouvelles  reçues  ;  que,  dès  lors,^n  dé- 
clarant que  la  Më/anee  était  présumée  avoir  péri  lelOnovem- 
bre  1891,  jour  de  son  départ  de  la  Rochelle,  alors  que  l'assu- 
rance ne  commençait  à  courir  que  le  17,  et  en  déboutant  en 
conséquence  Bré  de  sa  demande  en  paiement  de  la  somme 
assurée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse,  à. 

Lu  3  mars  1896.  —  Coui*  de  cassation,  ch.  civile.  — 
Prés.fU.  Mazeau,  1"  prés.  —  M.  Desjardins,  av.  gén.  (concl. 
contr.)  —  PL,  MM.  de  Sego^ne  et  Morillot. 


Société  entbë  èpouï.  —   Nullité.  — 
Femmb  mauchande  publique.  —  Commerce  distinct  de  celùî 

DU  MARI. —  Patente. —  Faillite. 

La  femme,  même  séparée  de  biens ^  ne  peut  former  avec 
son  mari  tme  société  commerciale. 
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Une  telle  société  est  nulle  de  plein  droit  (î). 

La  femme  dont  le  mari  est  commerçant,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  marchande  publique  qu^autant  qu^elle 
fait  un  commerce  distinct  de  celui  de  son  mari. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  doit  être  simplement  considé- 
rée comme  lafactrice  de  son  mari  et  comtne  agissant  en 
son  lieu  et  place,  alors  même  qu'elle  tiendrait  la  corres- 
pondance et  la  signerait  de  son  nom. 

En  conséquence,  la  femme  dont  le  rôle  s'est  borné  là,  ne 
saurait  être  déclarée  en  faillite. 

Il  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  lajpatenie  serait 
en  son  nom, 

(Dame  Audrain  contre  syndic  Audrain) 
•  Jugement 

Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  14 
mai  dernier,  le  sieur  Audrain,  commissionnaire  en  vins  à 
Nantes,  a  été  déclaré  en  faillite,  et  Gastay  nommé  syndic 
provisoire  de  la  dite  faillite  ; 

Attendu  que,  par  requête  formulée  à  la  date  du  5  juin 
dernier,  Gastay  concluait  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  con- 
vertir la  faillite  du  sieur  Audrain  en  celle  des  époux  Au- 
drain, et  reporter  provisoirement  la  date  de  cessation  de 
paiements  au  21  avril  précédent  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  requête,  Gastay  exposait  qu'au 
cours  de  l'inventaire  pratiqué  au  domicile  d' Audrain,  il  a 
trouvé  une  patente  au  nom  de  la  dame  Audrain,  et  que  la 
dite  dame  ayant  cru  devoir  faire  mettre  la  patente  en  son 
nom  peut  être  considérée  comme  commerçante  et  conse- 


il) Voy.,  Gonf.  3-  Table  décennale,  v»  Sociétir  a.  —  B  i  si. 15 
contraire,  même  Table,  v»  Femme  marchande  publique,  n*»  3. 
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quemment  être  tenue  solidairement  des  engagements  de 
son  mari  ; 

Attendu  que,  sur  cette  requête,  le  Tribunal,  à  la  date  du 
5  juin  dernier,  prononça  la  faillite  de  la  dame  Audrain  et 
nomma  Castay  syndic  de  cette  faillite,  reporta  en  outre 
l'ouverture  de  la  faillite  Audrain  au  21  avril  dernier  ; 

Attendu  que,  par  acte  en  date  du  8  juin,  la  dame  Audrain 
a  fait  assigner  Castay  es  qualités  pour:  attendu  que  le  ju- 
gement du  5  juin  a  été  rendu  à  tort,  la  dame  Audrain 
n'étant  pas  et  n'ayant  jamais  été  commerçante,  par  ces  mo- 
tifs voir  recevoir  la  requérante  opposante  au  jugement  qui 
a  prononcé  sa  faillite,  voir  rapporter  ladite  faillite  et  s'en- 
tendre condamner  aux  dépens  ; 

Attendu  qu'à  l'audience,  Castay,  complétant  les  conclu- 
sions de  sa  requête,  a  fait  présenter  au  Tribunal  un  certain 
nombre  de  lettres  écrites  par  la  dame  Audrain  aux  négo- 
ciants avec  lesquels  son  mari  était  en  relations  d'affaires, 
lettres  par  lesquelles  elle  les  priait  de  faire  telle  ou  telle 
fourniture  à  telle  ou  telle  personne;  qu'il  en  conclut  que 
ce  sont  là  des  actes  de  commerce  et  que  ces  actes  joints  à  ce 
fait  que  la  patente  était  au  nom  de  la  dame  Audrain,  doi- 
vent avoir  pour  conséquence  de  faire  considérer  celle  ci 
comme  commerçante,  son  mari  étant  son  associé  et  travail- 
lant  avec  elle  ;  qu'en  conséquence  la  dame  Audrain  doit  être 
déboutée  de  son  opposition  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  Castay  prétend  qu'une  asso- 
ciation commerciale  existe  entre  les  époux  Audrain  ;  qu'en 
effet,  une  semblable  association,  même  voulue  par  les  par- 
ties, est  radicalement  nulle  ;  à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi,  lorsque  cette  association  n'est  présumée  formée  que 
de  leur  consentement  tacite;  qu'une  jurisprudence  cons- 
tante décide  que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut 
valablement  former  une  société  commerciale  avec  son 
mari; 

2«  P,—  1896  8 
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Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  des  articles  220  du  Code 
civil  et  5  du  Code  de  commerce,  que  la  femme  mariée  ne 
peut  être  considérée  comme  commerçante  lorsque  son 
mari  est  lui-même  commerçant,  qu'autant  qu'elle  fait  un 
commerce  séparé  du  sien;  que,  dans  le  cas  contraire,  elle 
doit  être  considérée  comme  étant  la  factrice  de  son  mari  et 
comme  agissant  en  son  lieu  et  place  ;  que  le  fait  par  elle  de 
tenir  la  comptabilité  de  son  mari,  de  faire  sa  correspondance 
commerciale,  même  en  la  signant  de  son  nom  personnel, 
ne  saurait  la  rendre  justiciable  des  Tribunaux  de  com- 
merce comme  commerçant,  de  tels  actes  n'étant  pas  réputés 
actes  de  commerce  distincts  du  commerce  de  son  mari  ;  que 
c'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  interprétées  les  diffé- 
rentes lettres  de  la  dame  Audrain  aux  négociants  fournis- 
seurs de  son  mari  ;  qu'il  n'est  en  outre  pas  douteux  que  la 
plupart  de  ces  lettres  n'aient  été  écrites  par  la  dite  dame 
durant  les  absences  du  sieur  Audrain  ; 

Ateendu  qu'il  est  en  outre  établi  que  les  factures,  lettres 
à  entêtes,  traites  de  commerce  portaient  le  nom  du  sieur 
Audrain  ;  que  c'était  lui  qui  traitait  avec  les  tiers,  mettait 
les  traites  en  circulation  en  les  signant  de  son  nom;  que 
vis-à-vis  des  tiers  il  ne  semble  pas  y  avoir  le  moindre  doute 
à  ce  sujet,  et  qu'Audrain  a  toujours  été  considéré  par  eux 
comme  étant  à  la  tête  du  commerce  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  patente  au  nom  de  la  dame 
Audrain,  que  ce  n'est  point  là  un  fait  qui  à  lui  seul  puisse 
donner  la  qualité  de  commerçant,  ainsi  que  l'a  décidé  un 
arrêt  de  cassation  du  5  novembre  1880  ;  que  cette  qualité 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce 
et  en  font  leur  profession  habituelle;  qu'au  surplus,  étant 
donnée  la  situation  difficile  d'Audrain  avant  son  mariage 
avec  la  demoiselle  Franck,  le  mauvais  élat  de  ses  affaires 
et  les  nombreux  créanciers  aux  poursuites  desquels  il  se 
trouvait  exposé  après  ce  mariage,  il  n*est  pas  téméraire 
d'affirmer  que  c'est  de  volonté  formelle  dudit  Audrain  et 
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dans  un  but  qu'il  n'est  que  trop  facile  d'apercevoir,  que  la 
patente  a  été  mise  au  nom  de  la  dame  Audrain,  bien  qu'en 
réalité  ce  fût  lui  seul  qui  exerçât  le  commerce  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  de  ce  fait  que  la  patente  est  au 
nom  de  la  dame  Audrain,  il  devait  s'ensuivre  que  celle-ci 
fût  commerçante,  on  devrait  dire  aussi  par  a  conù^ario 
qu'Audrain,  n'étant  point  patenté,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  étant  commerçant,  alors  que  cette  qualification  lui 
appartient  pleinement  de  par  tous  les  actes  de  commerce 
qu'il  a  exercés  en  faisant  sa  profession  habituelle; 

Attendu  que,  la  dame  Audrain  ne  pouvant  être  considérée 
comme  commerçante,  sa  faillite  doit  être  rapportée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  du  5  juin 
1895  a  prononcé  la  faillite  de  la  dame  Audrain,  celle-ci 
n'étant  pas  commerçante  ;  rapporte,  en  conséquence,  le  dit 
jugement  sur  ce  point  ;  le  maintient  en  ce  qu'il  a  reporté 
l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur  Audrain  au  21  avril 
dernier  ; 

Condamne  Gastay,  es  qualités,  en  tous  les  dépens,  tant 
ceux  du  jugement  du  5  juin  dernier  que  ceux  du  présent 
jugement  et  de  la  publicité  légale  qui  devra  lui  être  donnée. 

Du  26  juin  1895,  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
—  Prés.,  M.  Buffet,  juge.—  PL,  MM.  Pichblin  et  Gaut- 

TÉ. 


Faillite.  —  Nantissement.  —  Fonds  de  commerge.  — 
Remise  des  titres.  —  Signification  au  propriétaire.  — 
Possession  laissée  au  débiteur.  —  Demande  de  privilège. 

Le  nantissement  d\i7%  fonds  de  commerce^  avec  ses 
tnarchandises  et  son  matériel^  ne  saurait  valablement 
s* opérer  par  la  remise  au  créancier  des  titres  de proprié^- 
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té  de  ce  fonda,  de  Pacte  de  bail,  et  par  la  signification 
de  l'acte  de  nantissement  au  propriétaire. 

Le  fonds  et  les  objets  qui  le  composent,  n'étant  pas  sortis 
de  la  possession  du  débiteur,  pour  passer  dans  celle 
dhin  créancier  ou  d'un  tiers  convenu,  ce  nantissement 
ne  répond  pas  aux  exigences  de  l'art.  2076  du  Code  civily 
et  ne  peut  par  suite  produire  aucun  privilège. 

En  conséquence  y  le  débiteur  venant  à  tomber  en  faillite, 
le  créancier  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  admis  au  passif 
qu'à  titre  chirographaire  (1"  espèce)  (IJ, 

Jugé  au  contraire  qu^un  pareil  nantissement  portant,  non 
sur  des  objets  matériels  considérés  isolémeiit,  mais  sur 
l'universalité  dont  se  compose  le  fonds  de  commerce, 
cette  universalité  constitue  un  meuble  incorporel  dont 
la  mise  engage  est  régulière  lorsqu'elle  est  accompagnée 
de  la  remise  du  titre  constitutif  du  droit  donné  engage, 
et  de  la  signification  du  contrat  au  débiteur ^  s'il  s'agit 
d^une  créance  (2"'  et  3"*  espèces). 

Et  alors  même  que  l'acte  de  bail  des  lieux  où  s'exerce  le 
commerce  n^aurait  pas  été  remis  au  créancier,  le 
nantissement  n'en  serait  pas  moins  valable,  s'il  n'a  pas 
porté  d'une  façon  spéciale  sur  le  droit  au  bail,  mais 
d'une  façon  générale  sur  l'ensemble  du  fonds  de 
commerce. 

La  remise  du  bail  n'est  pas  plus  nécessaire  en  ce  cas,  pour 
la  validité  du  nantissement,  que  la  tradition  matérielle 
des  marchandises  servant  à  l'exploitation  du  fonds 
(3"-  espèce). 


(1)  Voy.  conl.  un  autre  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  13  décembre  1894,  ce  rec.  1895,  2,  144. 
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Première  espèce 

(  Abadie  Colin  contre  Syndic  Henry  ) 

Jugement 

Attendu  que  Abadie-Golin  demande  son  admission  par 
privilège  aujpassif  de  la  faillite  Henry  pour  :  1"  une  somme 
principale  de  18.543  fr.  55  ;  2*  celle  de  698  fr,  45,  repré- 
sentant les  intérêts  échus  au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  ;  soit,  au  total,  pour  la  somme  de  19.'242  francs  ; 

Qu'il  expose  qu'il  est  créancier  de  Henry  à  raison  d'un 
prêt  fait  pour  les  besoins  du  commerce  de  celui-ci,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  acte  sous  seing  privé  du  25  août  1894, 
enregistré  le  6  septembre  ; 

Qu'aux  termes  dudit  acte,  les  époux  Henry,  qui  s'enga- 
geaient solidairement,  lui  ont  remis,  à  titre  de  gage  et 
nantissement,  en  garantie  du  paiement  de  la  somme  prêtée 
en  principal  et  intérêts  : 

1"  Le  droit  an  bail  des  lieux  dépendant  d'une  maison  à 
Paris,  rue  Saint-Dominique,  80  ; 

2"  Le  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vins  exploité  par 
eux  dans  les  lieux  susindiqués,  ensemble  la  clientèle  et 
Tachalandagey  attachés,  ainsique  le  mobilier  et  le  matériel 
industriel  garnissant  lesdits  lieux  et  servant  à  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce; 

3*  Les  loyers  d'avance  payés  au  propriétaire  ; 

Que  le  demandeur  soutient  qu'un  fonds  de  commerce 
constituant  un  meuble  incorporel  pouvant  être  donné  en 
gage,  il  suffirait,  pour  opérer  la  mise  en  possession  du  gage, 
de  l'exécution  des  formalités  exigées  en  pareil  cas  ; 

Qu'en  l'espèce,  la  tradition  des  objets  donnés  en  gage 
aurait  été  effectué  par  la  remise  par  Henry  des  actes  d'acqui- 
sition de  son  fonds  de  commerce,  du  bail  et  de  la  cession 
dudit  bail  : 
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Qu'il  aurait  signifié  au  propriétaire,  le  15  septembre  1894, 
le  nantissement  à  lui  consenti  ;  que  dès  lors  il  aurait  rem- 
pli toutes  les  obligations  qui  lui  incombaient,  et  qu'en 
raison  de  la  déclaration  de  faillite  de  Henry  et  de  la  vente 
du  fonds  de  commerce  de  celui-ci,  il  devrait  être  admis  par 
privilège  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de  sa 
créance  ; 

Mais,  attendu  que  la  prétention  d'Abadie-Golin  de  consi- 
dérer un  fonds  de  commerce  comme  meuble  incorporel  fût- 
elle  justifiée,  il  est  constant  que  le  droit  qui  en  résulterait 
ne  peut  être  donné  en  nantissement  qu'à  la  condition,  pour 
le  créancier  gagiste,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
loi; 

Que  l'article  2076  du  Gode  civil  subordonne  l'existence 
du  privilège  de  gagiste  à  la  possession  du  gage,  soit  par  le 
créancier  lui-même,  soit  par  un  tiers  convenu  ; 

Qu'il  est  de  l'essence  même  du  contrat  de  gage  que  celte 
mise  en  possession  doit  être  un  fait  apparent  de  nature  à 
avertir  les  tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi,  et  que  l'objet 
engagé  est  frappé  d'un  droit  de  gage  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  le  fonds  de  commerce  de  Henry 
est  resté  entre  les  mains  de  ce  dernier,  après  comme  avant 
le  contrat  de  gage  dont  s'agit  ; 

Que,  par  suite,  les  prescriptions  de  l'article  2076  n'ont 
pas  été  observées  ; 

Que  la  remise  des  titres  et  la  signification  de  l'acte  de 
nantissement  au  propriétaire,  dont  excipe  Abadie  Colin, 
n'ont  pas  eu  pour  effet  de  rendre  apparent  le  dessaisissement 
de  Henry  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  fait  confiance  au  fonds, 
lequel  fonds  constituait  le  gage  commun  à  tous  les  créan- 
ciers, et  n'ont  pu,  par  suite,  suppléer  à  la  tradition  effective 
et  apparente  du  gage; 

Que,  malgré  la  signification  à  lui  faite,  le  propriétaire 
conservait,  en  cas  de  non-payement,  le  droit  d'expulser  son 


(  119  ) 

locataire,  de  faire  vendre  le  matériel  et  les  marchandises  y 
contenues,  pour  leproduit  lui  en  être  attribué  à  due  concur- 
rence des  loyers,  et,  par  voie  de  conséquence,  de  diminuer  à 
son  profit  la  valeur  du  gage,  ou  même  de  l'anéantir  com- 
plètement ; 

Qu'il  échet  de  remarquer  que,  lors  de  la  vente  par  Henry 
de  son  fonds  de  commerce,  Abadie  Colin  n'a  pas  protesté  ; 
qu'il  est  donc  dessaisi  de  la  possession  du  gage  à  lui  con- 
senti par  Henry  ; 

Qu'à  tous  égards  les  conditions  essentielles  prescrites  par 
la  loi  ne  se  trouvent  pas  remplies  en  l'espèce,  et  qu'il  échet, 
conformément  aux  conclusions  du  Syndic,  de  déclarer  nul 
et  de  nul  effet  le  gage  consenti  par  Henry  à  Abadie  Colin,  et 
de  repousser  la  demande  de  ce  dernier  en  admission  par 
privilège,  en  déclarant  sufTisantes  les  offres  de  Rochette 
contenues  en  ses  conclusions  motivées  d'admettre  Abadie 
Colin  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Henry  pour  la 
somme  de  19.242  francs,  à  charge  par  lui  d'affirmer  la 
sincérité  de  sa  créance  en  la  forme  accoutumée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  suffisantes  les  offres  du  Syndic; 
déclare  Abadie  Colin  mal  fondé  en  sa  demande  en  admission 
par  privilège,  l'en  déboute  ;  dit  qu'il  sera  admis  au  passif 
chirographaire  pour  la  somme  de  19.242  francs,  à  la  charge 
par  lui  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance  en  la  forme 
accoutumée  ;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  16  août  1895,  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés,,  M.  CoiRRE. 

Deuxième  espèce 
(LiGNEAU  ET  Hartmann  contre  Boulé) 

Du  4  août  1894,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  qui,  par  des  motifs  analogues  à  ceux  du  jugement 
précédent,  déclare  le  nantissement  irrégulier. 


V  l'.'>" 


(  120  ) 

Appel. 

Arrêt 
La  Cour, 

Considérant  que,  suivant  acte  sous  seings  privés,  en  date 
du  30  juin  1893,  enregistré  le  8  juillet  suivant,  les  époux 
Euntz,  marchands  de  vin  traiteurs  à  Paris,  se  sont  recon- 
nus débiteurs  de  16.198  francs  envers  Ligneau  frères  et 
Hartmann  ;  et,  pour  assurer  à  ceux-ci  le  payement  de 
ladite  somme,  leur  ont  cédé  et  transporté,  à  titre  de  gage, 
en  nantissement  ;  !•  le  fonds  de  commerce  par  euxexploité 
boulevard  Bourdon,  35,  y  compris  le  matériel  et  les  mar- 
chandises le  garnissant  ;  2**  leur  droit  au  bail  des  lieux  où 
s'exerçait  leur  commerce  ;  3' la  somme  de  1.500  francs  par 
eux  payée  d'avance  à  Leroux,  propriétaire  de  ces  lieux  ; 
qu'aux  termes  dudit  acte,  signiôé  à  Leroux  par  exploit  du 
21  juillet  1893,  le  nantissement  consenti  à  Ligneau  frères  et 
à  Hartmann  a  porté,  non  sur  le  fonds  de  commerce  des  époux 
Kuntz  et  sur  le  malériel  et  les  marchandises  considérés 
isolément,  mais  sur  tous  ces  objets  réunis  et  confondus  en 
une  seule  et  même  universalité;  qu'une  telle  convention 
n'est  contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  Tordre  public,  et  doit,  par 
conséquent,  recevoir  son  entière  exécution,  lorsqu'elle  est 
accompagnée  des  formalités  propres  à  la  rendre  opposable 
aux  tiers  ;  que  le  caractère  juridique  d'une  universalité,  de 
fait,  ainsi  créée  par  la  volonté  des  parties,  ne  peut  être 
autre  que  celui  de  son  élément  principal  et  essentiel  ; 

Que,  dans  l'espèce,  cet  élément  a  consisté  dans  le  fonds 
de  commerce  dont  le  matériel  et  les  marchandises  n'étaient 
que  l'accessoire,  et  se  sont  confondus  avec  lui  dans  un  en- 
semble de  nature  mobilière  et  incorporelle  ;  qu'il  en  .doit 
d'autant  mieux  être  ainsi,  que  la  valeur  pécuniaire  du  fonds 
de  commerce  des  époux  Kuntz  était  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  du  matériel,  de  l'agencement  et  des  marchandises 
servant  à  son  exploitation  ; 

Qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  1689, 1690,  2075 
du  Code  civil,  et  91  §  4  du  Code  de  commerce,  que  le  pria- 
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cipe  d'après  lequel  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties,  reçoit  son 
exécution,  en  ce  qui  concerne  les  meubles  incorporels,  par 
la  remise  du  titre  constitutif  du  droit  donné  en  gage  et  par 
la  signification  du  contrat  de  nantissement  au  débiteur, 
lorsque  ce  droit  consiste  en  une  créance  ;  que  Ligneau 
frères  et  Hartmann  ont  donc  été  saisis  de  leur  gage,  tant  à 
regard  des  tiers  qu'à  l'égard  des  époux  Kuntz,  par  l'accom- 
plissement de  ces  formalités;  que,  par  suite,  c'est  à  bon 
droit  qu'Ozouf,  devenu  l'acquéreur  du  fonds  de  commerce 
des  époux  Kuntz  et  de  ses  accessoires,  a  considéré  Ligneau 
frères  et  Hartmann  comme  ayant  un  privilège  et  un  droit 
de  préférence  sur  Boulé,  simple  créancier  chirographaire 
des  époux  Kuntz,  et  leuf  a  soldé  le  montant  intégral  de  leur 
créance,  au  détriment  de  ce  dernier  ; 

Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Ligneau  frères  et  Hart- 
mann s'étaient  dessaisis  de  leur  gage  lorsqu'ils  ont  reçu 
leur  payement  des  mains  d^Ozouf  ;  qu'ils  sont  restés,  jus- 
qu'au dernier  moment,  nantis  des  titres  constitutifs  de  leurs 
droits  et  ne  les  ont  remis  à  Ozouf  que  contre  le  rembourse- 
ment de  la  somme  à  eux  due  par  les  époux  Kuntz  ; 

Par  ces  motifs  : 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  émendant  : 
décharge  Ligneau  frères,  Hartmann  et  Ozouf  des  disposi- 
tions et  condamnations  contre  eux  prononcées  ; 

Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  :  dit  Boulé  mal  fondé 
dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  tant  princi- 
pales que  subsidiaires,  l'en  déboute  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ;  condamne  Boulé  en  tous 
les  dépens  faits  sur  les  causesde  première  instance  et  d'appel. 

Du  4  jamner  1895.  —  Cour  de  Paris,  3""'  chambre.  — 
Prés,,  M.  TmRiOT.  —  Pl.^  MM.  Droz  et  Legouturier. 


:^~i 
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Troisième  espèce 

(Martel  contre  Vinzio  et  son  Liquidateur) 

Arrêt 
La  Cour, 

Considérant  que  Martel  demande  son  admission  comme 
créancier  privilégié  au  passif  de  la  liquidation  Vinzio,  en  se 
fondant  sur  un  acte  authentique  en  date  du  16  juillet  1892, 
par  lequel  ledit  Vinzio,  pour  sûreté  d'un  prêt  de  11,000  fr., 
lui  a  cédé,  à  titre  de  gage,  le  fonds  de  commerce  de  papiers 
peints  qu'il  exploitait  place  de  THôtel-de-Ville,  à  Saint- 
Etienne,  comprenant  la  clientèle,  Tachalandage,  les  mar- 
chandises, Tagencement  et  le  droit  au  bail  des  lieux  sans 
exception  ni  réserve  ; 

Considérant  qu'en  exécution  de  la  dite  convention,  et 
pour  assurer  la  validité  du  privilège  ainsi  concédé,  Vinzio  a 
remis  à  Martel  son  titre  d'acquisition  du  dit  fonds  de  com- 
merce, en  l'autorisant  à  faire  signifier  au  propriétaire  des 
lieux  où  il  l'exploitait  l'existence  du  privilège  qu'il  venait 
de  consentir  ; 

Considérant  que  Martel  a  régulièrement  fait  procéder  à 
cette  signification  par  acte  de  l'huissier  Derochet,  en  date  du 
22  juillet  1892  ; 

Considérant  que,  néanmoins^  Vinzio  et  son  liquidateur 
Chassagnard  s'opposent  à  l'admission  réclamée  par  Martel, 
en  soutenant  que  celui-ci,  ayant  laissé  son  débiteur  conti- 
nuer l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce,  n'a  pas  été 
mis  complètement  et  régulièrement  en  possession  de  l'objet 
donné  en  gage,  et  n'a,  par  conséquent,  pas  pu  acquérir 
valablement  le  privilège  qu'il  prétend  exercer  aujourd'hui  ; 

Considérant  qi^e  si  la  mise  en  possession  du  créancier 
gagiste  nécessite  pour  les  meubles  corporels  leur  tradition 
matérielle,  elle  s'opère  pour  les  meubles  incorporels  par  la 
remise  des  titres  qui  en  constatent  la  propriété  ; 
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Considérant  qn'il  importe  dès  lors,  pour  apprécier  la 
validité  du  droit  de  gage  prétendu  par  Martel,  de  déter- 
miner la  nature  de  l'objet  sur  lesquel  les  parties  ont  voulu 
l'établir; 

Considérant  à  ce  point  de  vue  que,  quelle  que  soit  la 
diversité  de  ses  éléments,  un  fonds  de  commerce  constitue 
un  tout  unique  ayant  un  caractère  et  une  existence  propres, 
dont  la  nature  juridique  doit  être  déterminée  d'après  ses 
éléments  essentiels  sans  s'attacher  au  caractère  des  éléments 
accessoires  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  éléments  essentiels 
et  permanents  d'un  commerce  de  la  nature  de  celui  de 
Vinzio  sont  le  titre,  renseigne  et  l'achalandage  qui,  de 
nature  mobilière  incorporelle,  imposent  ce  caractère  à  l'en- 
semble du  fonds  ; 

Considérant  que,  si  le  matériel  et  les  marchandises  con- 
sidérés isolément  présentent  les  caractères  de  meubles  cor- 
porels, ce  sont,  comme  d'ailleurs  le  droit  au  bail,  de  simples 
accessoires  du  fonds,  des  moyens  d'exploitation  qui,  destinés 
à  être  constamment  renouvelés,  peuvent  être  changés, 
transformés,  augmentés  ou  diminués  sans  porter  atteinte  à 
Texistence  du  fonds  1  ui-même  ; 

Considérant  que,  l'ensemble  du  fonds  de  commerce  ayant 
ainsi  le  caractère  de  meuble  incorporel,  sa  dation  en  gage  a 
été  régulièrement  réalisée  par  la  remise  au  créancier  Martel 
du  litre  d'acquisition  et  de  propriété  du  débiteur  Vinzio  ; 

Considérant  que  si  Martel  ne  justifie  pas  de  la  remise 
entre  ses  mains  de  l'acte  de  bail  des  lieux  où  s'exerçait  le 
commerce  de  Vinzio,  celte  omission  ne  fait  pas  disparaître 
la  régularité  du  droit  de  gage  litigieux  ; 

Considérant,  en  effet,  que,  d'après  les  conventions  des 
parties,  le  gage  n'avait  pas  été  constitué  d'une  façon  distincte 
et  spéciale  sur  le  droit  au  bail,  mais  d'une  façon  générale 
sur  l'ensemble  du  fonds  de  commerce; 
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Considérant  que,  constitué  et  conservé  régulièrement 
sur  l'ensemble  de  ce  fonds,  il  s'étend  nécessairement  à  tous 
ses  accessoires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  formalités  spéciales 
pour  chacun  d'eux  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  remise  spéciale  de 
l'acte  de  bail  n'était  pas  plus  nécessaire  pour  la  validité 
du  droit  de  gage  général  que  la  tradition  matérielle 
des  marchandises  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce  ; 

Considérant  que,  si  l'art.  2075  du  Code  civil  prescrit,  en 
principe,  la  signification  de  l'acte  constitutif  du  gage  au 
débiteur  de  l'objet  sur  lequel  le  gage  est  constitué,  sa  dis- 
position ne  vise,  d'après  son  te?te  même,  que  les  créances 
données  en  nantissement,  et  reste  forcément  inapplicable 
aux  autres  meubles  incorporels  qui,  comme  les  fonds  de 
commerce,  ne  consistent  pas  dans  un  droit  sur  un  tiers 
auquel  la  signification  pourrait  être  faite  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  Martel  s'est  conformé, 
dans  la  mesure  oii  cela  lui  était  possible,  à  la  prescription 
de  l'article  sus-visé,  en  faisant  signifier  son  titre  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble  sur  lequel  s'exerçait  le  droit  au  bail 
compris  dans  l'ensemble  du  fonds  de  commerce  qui  lui  avait 
été  donné  en  gage  ; 

Adoptant,  sur  les  autres  chefs  du  jugement  attaqué, 
les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs: 

Statuant  sur  Tappel  émis  par  Martel  contre  le  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  en  date  du  10 
janvierl894: 

Confirme  le  dit  jugement  en  ce  qu'il  a  admis  Martel 
par  privilège  au  passif  de  la  liquidation  Vinzio  :  1"  pour  la 
somme  de  193  fr.  85  c,  montant  du  solde  de  ses  appointe- 
ments au  21  septembre  1893  ;  2"  pour  la  somme  de  600  fr., 
montant  de  Tindemnité  à  lui  allouée  pour  la  rupture,  avant 
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terme,  du  contrat  de  louage  de  services  existant  feutré  lui 
et  Vinzio  ;.  le  confirme  également  en  ce  qu'il  a  rejeté  la 
réclamation  de  Martel,  pour  une  somme  de  700  f.,  à  titre 
de  part  dans  les  bénéfices  du  commerce  de  Vinzio  ; 

Réforme,  au  contraire,  le  dit  jugement,  en  ce  qu'il  a 
rejeté  la  demande  de  Martel  tendant  à  obtenir  sa  coUocation 
par  privilège,  pour  sa  créance  de  11,000  fr.,  avec  intérêts 
et  frais  accessoires,  admise  seulement  au  passif  cbirogra- 
phaire  de  la  liquidation  Vinzio  ; 

Et  statuant  à  nouveau  :  dit  que  Martel  a  valablement 
acquis  et  conservé  pour  la  sûreté  de  la  dite  créance  un  droit 
de  nantissement  sur  l'ensemble  du  fonds  de  commerce  de 
Vinzio  ;  dit,  en  conséquence,  qu'il  sera  admis,  par  privilège, 
au  passif  de  la  liquidation  Vinzio  pour  la  somme  principale 
de  11,000  fr.,  les  intérêts  de  cette  somme  à  compter  du  16 
juillet  1892,  les  frais  de  son  titre  et  de  production;  con- 
damne Vinzio  et  son  liquidateur  Ghassagnard,  es  qualité, 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende;  rejette  toutes  autres  fins  et 
conclusions  des  parties. 

Du  14  mars  1895,  —  Cour  de  Lyon,  2'"'  chambre. — 
Prés,,  M.  Devienne.  —  PL,  MM.  Robin  et  Mulsant. 


Responsabilité.  —  MAcmNE  a  vapeur.  —  Vice    de    cons- 
truction. —  Art.  1384  G.  civ. 

L'accident  causé  par  le  vice  de  construction  d'une  machine 
à  vapeur  engage  de  plein  droit  la  responsabilité  du 
propriétaire  de  la  machine^  à  V égard  de  la  victime,  en 
vertu  de  Varticle  1384  du  Code  civil j  sans  qu'il  puisse 
s'y  soustraire  en  prouvant,  soit  la  faute  du  constructeur, 
soit  le  caractère  occulte  du  vice  incriminé. 
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(GriSsEz  ET  Cousin  et  Oriolle  contre  Teffaine) 

Du  19  mai  1893,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  ainsi  conçu  : 
La  Goun, 

Considérant  qu'il  importe  de  constater  qu'aux  termes  de 
la  loi,  Guissez  et  Cousin,  en  traitant  avec  Teffaine,  ont 
contracté,  envers  celui-ci,  l'obligation  de  lui  confier  une 
machine  propre  à  remplir  l'office  auquel  elle  était  destinée  ; 
que,  de  son  côté,  en  échange  du  salaire  qu'il  recevait, 
Teffaine  était  tenu  d'apporter  tous  ses  soins  à  la  dite 
machine  et  de  la  faire  fonctionner  suivant  les  règles 
ordinaires  ; 

Considérant  qu'aucune  faute  ne  peut  être  reprochée,  à 
cet  égard,  à  Teffaine,  que  toutes  les  parties  déclarent  avoir 
été  très  habile  et  très  soigneux  employé  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  que  Taccident  dont  Teffaine 
a  été  victime  le  14  juin  1891,  a  eu  pour  cause  «  originelle  » 
la  rupture  du  tube  qui  «  présentait  un  défaut  de  soudure  »  ; 

Considérant  que  cette  constatation  importante  est  faite 
dans  un  rapport  de  la  commission  de  surveillance,  dressé 
à  Nantes  le  16  septembre  1891  ;  que  les  consorts  Teffaine, 
Gruissez  et  Cousin,  comme  aussi  Oriolle,  l'ont  accepté,  et 
qu'Oriolle  Ta  discuté  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu,  en  présence  des  constatations  faites,  et 
pour  juger  la  question  en  litige,  que  de  constater  ce  fait:  que 
c'est  bien  la  rupture  d'un  de  ces  tubes  de  la  machine,  par 
suite  d'un  vice  de  construction,  qui,  sans  qu'llyaitlemoin- 
dre  reproche  à  adresser  à  Teffaine,  a  laissé  échapper  un  jet 
de  vapeur,  lequel  est  allé  atteindre  et  brûler  ce  malheureux  ; 

Considérant  que  si,  dans  l'espèce,  une  clause  spéciale 
garantissant  le  mécanicien  contre  une  explosion  de  sa 
machine  ou  un  échappement  de  vapeur,  n'a  pas  été  insérée 
en  la  convention,  il  y  a  lieu  défaire  application  de  l'article 
1160  du  Code  civil  et  de  suppléer,  dansle  contrat,  la  clause 
qui  est  d'usage,  et  qui  est  ici  de  toute  nécessité; 
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Considérant,  en  outre,  que  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle 
est  arrivée  par  an  vice  de  construction  (article  1386  Gode 
civil);  que,  par  analogie,  il  est  juste  de  décider  qu'en 
confiant  à  Teffaine  une  machine,  Guissez  et  Cousin  sont 
responsables  du  dommage  qui  a  élé  occasionné  par  un  vice 
de  construction  de  ladite  machine  ;  que,  par  application  de 
ces  principes,  Guissez  et  Cousin  sont  responsables  de  l'acci- 
dent dont  s'agit  et  doivent  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
Teffaine  une  indemnité  ; 

Que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer 
cette  indemnité,  etc. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt 
La  Cour, 

Joint  les  pourvois  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  second  moyen  du 
pourvoi  d'OrioUe,  pris  dans  ses  deux  branches  : 

Attendu  que,  devant  la  Cour  d'appel,  Oriolle,  sur  la  de- 
mande en  garantie  dirigée  contre  lui  par  Guissez  et  Cousin, 
a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  par  adoption  des 
motifs  des  premiers  juges  ;  que  ceux-ci,  en  rejetant  la  de- 
mande de  la  veuve  Teffaine,  ont  déclaré  l'action  de  Guissez 
et  Cousin  non  recevable  contre  Oriolle,  par  cet  unique 
motif  qu'aucune  condamnation  n'était  prononcée  contre 
eux  ;  qu'il  suit  de  là  que,  quel  qu'ait  été  le  système 
soutenu  par  Oriolle  en  première  instance,  il  n'a  opposé, 
devant  la  Cour  d'appel,  aux  conclusions  de  Guissez  et  Cousin, 
aucunes  conclusions  particulières,  confondant  sa  défense 
avec  la  leur  contre  les  prétentions  de  la  veuve  Teffaine  ;  que 
le  moyen,  datis  ses  deux  branches,  est  donc  nouveau  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  non  recevable  le  second  moyen  du  pourvoi 
n"  45.850  dirigé  par  Oriolle  contre  Guissez  et  Cousin  ; 
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Et,  statuant  tant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  formé 
par  Guissez  et  Cousin,  n"  45.876,  que  sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  d'Oriolle  n"  45.850  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  souverainement  que 
l'explosion  de  la  machine  du  remorqueur  à  vapeur  Marie, 
qui  a  causé  la  mort  de  Teffaine,  est  due  à  un  vice  de  cons- 
truction ;  qu'aux  termes  de  l'article  1384  du  Gode  civil, 
cette  constatation,  qui  exclut  le  cas  fortuit  et  la  force  ma- 
jeure, établit,  vis-à-vis  de  la  victime  de  l'accident,  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  du  remorqueur,  sans  qu'il  puisse 
s'y  soustraire  en  prouvant  soit  la  faute  du  constructeur  de 
la  machine,  soit  le  caractère  occulte  du  vice  incriminé  ; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  Guissez  et  Gousin,  pro- 
priétaires du  remorqueur  Marie,  à  payer  des  dommages  et 
intérêts  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Teffaine,  ledit  arrêt, 
d'ailleurs  motivé,  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au 
pourvoi  ; 

Rejette  les  pourvois. 

Du  16  juin  1896.  -—  Gour  de  cassation,  chambre  civile. 


Faillite.  —  Société  étrangère.  —  Siège  a  l'étranger.— 
Succursale  en  Frange.  —  Déclaration  en  France.  — 
Tribunal  de  la  succursale. 

Une  Société  étrangère,  ayant  à  l'étranger  son  siège  social, 
mais  possédant  en  France  une  succursale  gérée  par  un 
administrateur  délégué,  peut,  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  français,  ou  même  d*offlce,  être  déclarée  en 
faillite  par  le  Tribunal  du  lieu  de  la  succursale  (î). 


(1)  Voy.  anal.  3-  Table  décennale,  v  Faillite,  n«  26.  —  Voy.  aussi 
Ibid.,  n»  21. 
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(The  Valengia  and  North  Eastern  of  Spain 

Railway  Company) 

Du  15  janvier  1895,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

Jugement 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  tendant  à  la 
voir  déclarer  en  état  de  faillite  ouverte,  la  Compagnie  «The 
Valencia  »  expose  qu'elle  est  une  Société  étrangère  ;  qu'elle 
soutient  qu'elle  n'aurait  pas  de  siège  social  en  France  ni 
même  de  bureaux;  qu'elle  ne  saurait  donc  être  déclarée  en 
faillite  en  France  ; 

Mais  attendu  que,  les  prétentions  de  la  Compagnie  a  The 
Valencia  »  fussent-elles  justifiées,  il  convient  de  remarquer 
qu'aux  termes  de  l'article  14  du  Gode  civil  :«  L'étranger, 
«  même  non  résidant  en  France,  peut  être  traduit  et  cité 
«  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obli- 
«  gâtions  par  lui  contractées  envers  un  Français,  soit  en 
«  France,  soit  en  pays  étranger  »  ; 

Que  les  expressions  dont  se  sert  l'article  14  du  Code  civil 
pour  définir  le  droit  d'action  qui  compète  au  Français  con- 
tre son  débiteur  étranger  même  non  résidant  en  France^ 
ont  le  sens  le  plus  général  et  le  plus  étendu  ;  qu'elles  com* 
prennent  dans  leur  généralité  le  droit  de  citer  et  de  traduire 
l'étranger  devant  les  tribunaux  français,  non  seulement  aux 
fins  d'obtenir  reconnaissance  de  la  dette  et  condamnation, 
mais  encore  aux  fins  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation 
par  toutes  les  mesures  qu'il  appartient  à  la  justice  d'ordon- 
ner, notamment  par  une  déclaration  de  faillite  si  l'étranger 
est  commerçant  ; 

Qu'en  disposant  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paie- 
ments est  en  état  de  faillite,  l'article  437  du  Code  de  com- 
merce pose  un  principe  d'ordre  public  et  de  police  applicable 
indistinctement  à  tout  commerçant  français  ou  étranger  qui 
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est  soumis  à  la  juridiction  française  pour  Texécution  de  ses 
engagements  ;  que  si,  au  cas  de  Société,  Tarticle  438  du 
Code  de  commerce  dispose  que  la  déclaration  de  faillite  a 
lieu  au  siège  de  son  principal  établissement,  Tarticle  14  du 
Gode  civil  y  fait  virtuellement  exception,  comme  aux  dispo- 
sitions de  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile,  d'après 
lesquelles  le  défendeur  doit  être  cité  devant  le  Tribunal  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence  (  Cour  de  Paris,  1"  Cham- 
bre, 17  juillet  1867); 

Et  attendu  qu'il  ressort  des  documents  fournis  au  Tribu- 
nal que  la  Compagnie  «  The  Valencia  »  est  une  Société 
commerciale  ; 

Qu'elle  a  constitué  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  7,  un  siège 
administratif  ; 

Qu'elle  est  en  état  de  cessation  complète  de  payements  ; 

Que  la  preuve  en  résulte  notammentde  nombreuses  pour- 
suites exercées  contre  elle,  lesquelles  ont  abouti  à  un  procès- 
verbal  de  carence  du  ministère  de  Poyard,  huissier,  en  date 
du  23  novembre  1894  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  la  déclarer  en  état  de  faillite 
ouverte  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  d'office^  en  tant  que  de  besoin,  déclare  en 
état  de  faillite  ouverte  la  Compagnie  «  The  Valencia  and 
North  Eastern  of  Spain  Railway  Company  limited  »,  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'ùtie  ligne  de  chemin  de  fer  de 
Catalayud  à  Teruel  et  à  Sagunto  (  Espagne  ),  ayant  son  siège 
social  à  Londres,  7,  Great  Winchester,  et  siège  administra- 
tif à  Paris,  rue  Blanche,  n"  7,  et  rue  de  la  Trinité,  n"  1,  iixe 
provisoirement  au  28  novembre  dernier  l'époque  de  la  ces- 
sation de  ses  payements* 

Appel  i 
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Arrêt 
La  Cour  : 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment ; 

Sur  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  : 

Considérant  que  les  lois  répressives  de  la  banqueroute 
sont  des  lois  de  police  et  de  sûreté  obligeant  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  français  ; 

Qu'elles  impliquent,  pour  les  tribunaux  français,  le 
pouvoir  de  vérifier  si  les  étrangers  exerçant  ou  ayant 
exercé  le  commerce  en  France  sont,  ou  non,  en  état  de 
cessation  de  paiements  et  s'il  échet  de  les  déclarer  en 
faillite  ; 

Que  l'article  438  du  Code  Je  commerce  est  inapplicable 
aux  Sociétés  étrangères  ayant  plusieurs  établissements 
dont  les  uns  sont  situés  en  France  et  les  autres  dans  des 
pays  différents; 

Par  ces  motifs  : 

Et  adoptant,  au  surplus,  ceux  qui  ont  déterminé  ieâ 
premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n.'ont  rieu  de  contraire  à  ceux 
du  présent  arrêt  ; 

Dit  la  Société  «  The  Valencia  and  North  Eastern  of  Spain 
Railway,  Cy  limited  »,  mal  fondée  dans  toutes  ses  excep- 
tions, défenses  et  conclusions  ; 

L'en  déboute; 

Met,  en  conséquence,  l'appellation  à  néant  ; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

Condamne  la  Société  appelante  à  Tamende  et  aux  dépens 
d'appel,  qui  seront  employés  en  frais  privilégiés  de  failliteé 

Du  23  novembre  1895*  —  Cour  de  Paris,  3-*  chambre,  — 
Prés. y  M.  Bougher-Cadart.  —  PL^  MM.  Germain  et  Bâton* 
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Responsabilité.  —  Patron.  —  Ouvrier  riveur.  — 
Lunettes  métalliques.  —  Accident. 

//  est  du  devoir  du  patron  de  mettre  à  la  disposition  de 
ses  ouvriers  tous  les  moyens  nécessaires  pour  éviter  les 
accidents  pouvant  résulter  du  travail  auquel  il  les 
emploie. 

Si  ce  devoir  ne  va  pas  jusqu^à  leur  imposer  V usage  d'ww 
masque  ou  de  lunettes  métalliques  lorsqu'il  les  emploie 
à  river,  le  patron  doit  tout  au  moins,  sous  peine  d^en- 
gager  sa  responsabilité  en  cas  d^accident,  faire  en  sorte 
que  ces  instruments  soient  à  leur  disposition  d^une 
façon  très  apparente  et  dans  le  chantier  même  où  ils 
travaillent.  (1) 

(  Ergand  contre  Dubigeon  ) 

Arrêt 

La  Cour, 

Considérant  qu'il  est  incontestable  que  le  travail  auquel 
Ergand  était  employé  dans  les  ateliers  de  Dubigeon  comme 
ouvrier  riveur,  présente  un  danger  réel  pour  l'ouvrier,  qui 
peut  recevoir  dans  les  yeux  des  éclats  de  métal  ;  et  c'est 
précisément  ce  qui  est  arrivé  le  18  mai  1893  à  Ergand,  dont 
l'œil  gauche  a  été  crevé  par  un  de  ces  éclats  ; 

Considérant  que  le  meilleur  et  pour  ainsi  dire  l'unique 
moyen  de  se  préserver  de  semblables  accidents  consiste 
dans  l'usage  soit  d'un  masque,  soit  de  lunettes  métalliques  ; 
que,  si  le  devoir  du  patron  qui  a  charge  de  veiller  à  la 
sécurité  de  ses  ouvriers,  ne  va  pas  jusqu'à  leur  en  imposer 


•  (1)  Voy.,sur  cette  question,  3«  Table  décennale,  v  Armateur,  n»«  10 
fetsuiv.  —  Ge  recj  1893.  1.  290. 
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remploi,  il  doit  tout  au  moins  faire  en  sorte  que  ces  instru- 
ments soient  à  leur  disposition  d'une  façon  très  apparente 
et  dans  le  chantier  même  oii  ils  travaillent; 

Considérant  qu'il  ne  ressort  point  de  l'enquête  ordonnée 
que  Dubigeoh  ait  pris  celte  précaution  ;  que  les  témoins 
produits  par  Ergand  affirment  tous  qu'il  n'y  avait  point  de 
lunettes  notamment  à  la  disposition  des  ouvriers  à  Tépoque 
où  l'accident  s'est  produit,  et  qu'aucun  avis  en  prescrivant 
l'usage  n'était  affiché  dans  l'usine  ;  que  ces  dépositions, 
confirmées  sur  ce  dernier  point  par  les  deux  témoins  de  la 
contre-enquête,  sont,  il  est  vrai,  contredites  sur  le  premier 
point  principalement,  on  peut  même  dire  uniquement,  par 
le  sieur  Audouard,  la  déposition  du  deuxième  témoin,  le 
sieur  Berlevet,  étant  trop  vague  dans  ses  termes  pour  être 
retenue  comme  un  élément  sérieux  d'appréciation  dans  la 
cause  ; 

Or,  considérant  que  les  témoins  Audouard  et  Berlevet 
sont  tous  deux  employés  supérieurs  au  service  deDubigeon; 
que  leur  intérêt  dans  le  procès  actuel  se  confond,  dans  une 
certaine  mesure,  avec  celui  du  chef  de  l'usine,  et  que  leurs 
dépositions  peuvent  ne  pas  offrir  le  même  caractère  de 
sincérité  que  celles  des  autres  témoins  ;  que,  s'il  parait 
établi  par  les  énonciations  d'une  facture  jointe  au  dossier 
Dubigeon,  que  celui-ci  avait  acheté,  le  21  mars  1893,  deux 
paires  de  lunettes  métalliques,  il  n'en  résulte  pas  la  preuve 
qu'elles  aient  été  mises  par  lui  ou  sur  son  ordre  à  la  dispo- 
sition de  ses  ouvriers,  ce  qu'il  était  essentiel  d'établir  ; 

Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  Dubigeon  a  été 
déchargé  de  toute  responsabilité  par  le  jugement  dont  appel  ; 

Considérant  que  si,  par  suite  de  l'accident  dont  il  a  été 
victime,  Ergand  ne  se  trouve  pas  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  se  livrer  à  certains  genres  de  travaux,  il  en  est  de 
plus  délicats  et  demandant  une  attention  plus  soutenue  qui 
lui  sont  désormais  interdits  ;  qu'il  ne  pourra  guère  trouver 
d'emploi  notamment  comme  ouvrier  riveur  ;  que,  dans  ces 
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conditions,  il  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  dont  la  Cour 
est  dès  à  présent  à  même  d'apprécier  le  quantum  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

Condamne  Dubigeon  à  payer  à  Ergand  une  pension  annu- 
elle et  viagère  de  200  francs,  ladite  pension  payable  par 
trimestre  et  d'avance,  et  exigible  à  partir  du  jour  de  la 
demande  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

Du  12  décembre  1895.  —   Cour  de  Rennes,  3'  ch.  — 

Prés,,  M.  GUILLAUMIN. — 

Faillite.  —  Concordat.  •—  Inexécution.  —   Demande  en 
RÉSOLUTION.  —  Syndic.  —  Défaut  de  qualité. 

U homologation  du  concordat  fait  cesser  les  fonctions 
du  syndic,  lequel  n'a  plus  aucune  qualité. 

En  conséquence,  c*est  aux  créanciers  seuls  qu'il  appar- 
tient  de  poursuivre  la  résolution  du  concordat  pour 
inexécution  des  conditions. 

Toute  demande  de  ce  genre  est  irrecevable  de  la  pari 
du  syndic, 

(  Hogant  contre  Batt  ) 

Arrêt 
La  Cour  , 

Attendu  qu'Hogant,  limonadier,  exploitant  le  café  Riche- 
lieu àMontauban,  ayant  été  déclaré  en  faillite  le  5  juillet  1893, 
avec  Batt  comme  syndic,  il  est  intervenu,  le  27  novembre 
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1893,  un  concordat,  dûment  homologué,  par  lequel  Hogant 
a  été  replacé,  par  ses  créanciers,  à  la  tête  de  ses  affaires  ; 

Attendu  que,  demeurant  le  concordat,  les  fonctions  du 
syndic  ont  complètement  cessé  et  qu'ainsi  il  n'a  plus  aucune 
qualité  ; 

Attendu  que,  s'il  paraît  certain  qu'Hogant  n'a  pas  pros- 
péré dans  les  nouvelles  affaires  qu'il  a  entreprises,  tous  ses 
créanciers  postérieurs  ont  été  désintéressés  par  lui  ;  qu'au- 
cun n'est  susceptible  d'élever  une  réclamation  quelconque  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'unesaisie-exécution  ait  été  pratiquée 
par  les  Contributions  directes,  puisque,  dès  qu'elle  a  été 
pratiquée,  Hogant  a  payé  les  impôts  qui  la  motivaient  ; 

Attendu  donc  que,  depuis  le  concordat,  la  cessation  de 
paiements  n'a  pas  existé  et  que  rien  ne  peut  motiver  la 
déclaration  d'une  seconde  faillite  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  documents  versés  aux  débats 
démontreraient  qu'Hogant  rie  satisfera  pas  aux  conditions 
de  son  concordat  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  le  syndic  de  l'ancienne  faillite 
n'a  aucune  qualité  pour  agir  ; 

Que  seuls  les  créanciers  qui  ont  traité  au  concordat  pour- 
raient en  poursuivre  soit  l'annulation,  s'il  y  avait  lieu^  soit, 
en  tous  cas,  la  résolution  ; 

Que  le  Tribunal  ne  peut  toucher  au  concordat  que  sur 
leur  demande  exclusive  ; 

Qu'il  ne  pouvait  donc  prononcer  d'office,  alors,  d'ailleurs, 
que  les  créanciers  qui  se  présentaient  en  justice  n'y  procé- 
daient que  pour  demander  le  respect  du  concordat,  quitte  à 
eux  à  s'entendre  comme  ils  aviseraient,  avec  Hogant,  pour 
la  réalisation  de  leur  gage  ; 

Attendu  donc  qu'il  y  a  eu  fausse  application  de  la  loi, 
excès  de  pouvoir  et  méconnaissance  des  principes  de  la  ces- 
sation de  paiements  ;  qu'on  ne  pouvait  rouvrir  la  première 
faillite  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Réforme  les  jugements  rendus  les  12  et  19  avril  1895  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  Montauban  ; 

Dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  deuxième  faillite  et  à  réso- 
lution ou  annulation  du  concordat; 

Condamne  le  syndic  es  qualité  aux  dépens. 

Du   10  juillet  1895.   —  Cour  de  Toulouse/!"  ch.  — 
Prés,  M.  Fabreguettes,  1"  président. 


Tribunal  de  commerce.  —  Caution  judicatum  solvi.  — 

Espagnols. 

Les  Espagnols  demandeurs  devant  les  tribunaux  fran- 
çais ne  sont  pas  tenus  de  fournir  la  caution  judi- 
catum solvî. 

(  Thiebaut  contre  Ferrer  ) 

Jugement 
Le  Tribunal  ; 

Reçoit  Thiebaut  opposant  en  la  forme  au  jugement  contre 
lui  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  6  mars  1896,  et, 
statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

Attendu  que  la  demande  introductive  de  Tinstance  quia 
donné  lieu  au  jugement  susvisé,  tend  au  payement  par 
Thiebaut  à  J.  Ferrer  d'une  somme  de  1.000  francs  pour 
part  de  commission  qui  appartiendrait  à  Ferrer,  à  roccasion 
de  la  vente  d'un  immeuble  situé  à  Paris,  rue  de  Prony, 
n*  69,  vente  consentie  avec  le  secours  de  Ferrer  à  un  sieur 
Alvarez,  ladite  somme  de  1.000  francs  touchée  par  Michaut, 
des  mains  dudit  sieur  Alvarez  pour  le  compte  de  Ferrer; 

Attendu  que  Michaut  soutient,  tout  d'abord,  à  Tappui  de 
son  opposition,  que  la  procédure  à  la  suite  de  laquelle  est 
intervenu  le  jugement  du  6  mars  1896,  serait  nulle,  comme 
serait  nul  par  suite  le  susdit  jugement  ; 


^ 
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Qu'il  requiert  ce  tribunal  de  dire  que  Ferrer,  étant  sujet 
espagnol,  n'aura  accès  à  la  barre  qu'à  la  charge  de  fournir 
la  caution  jiidicaium  solvi  ; 

Sur  la  caution  judicatum  solvi: 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  J.  Ferrer,  demandeur  au 
procès,  est  de  nationalité  espagnole,  il  convient  de  remar- 
quer que  l'art.  2  de  la  convention  diplomatique  conclue 
le  8  mars  1862,  entre  la  France  et  l'Espagne,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  France  auront 
unlibreaccès  près  les  tribunaux  de  justice,  tant  pour  récla- 
mer que  pour  défendre  leurs  droits,  et  à  tous  les  degrés 
établis  par  la  loi...  » 

Que  cet  article  a  pour  objet  et  pour  effet,  non  seulement 
de  faciliter  l'accès  des  tribunaux  aux  Espagnols  en  France, 
et  des  Français  en  Espagne,  mais  encore  de  leur  en  assurer 
le  libre  accès  ; 

Que,  suivant  la  jurisprudence,  la  disposition  d'un  traité 
international  par  laquelle  la  France  admet  les  sujets  de 
l'État  contractant  à  un  libre  et  facile  accès  auprès  des 
tribunaux  français,  sous  le  bénéfice  de  la  réciprocité,  est 
réputé  avoir  entendu  notamment  affranchir  les  sujets  de 
cet  État  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  (Trib.  Seine, 
22  février  1870,  D.  70.  3.  78,  etc.); 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  cette  exception. 

Du  30  avril  1896.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés,,  M.  Brunel. 


Faillite. —  Jugement  déclaratif. —  Saisie  immobilière. — 
Créancier  chirographaire. —  Continuation  des  poursuites. 

Le  créancier, même  non  hypothécaire ,  a  le  droit  de  continuer 
et  mener  à  fin  une  saisie  immobilière  par  lui  commen- 


rv^ 


(  138  ) 

çèe  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liqui-^ 
dation  judiciaire  de  son  débiteur. 

Spécialement  il  en  est  ainsi  du  créancier  hypothécaire 
dont  ^inscription  a  été  annulée  en  vertu  de  farticle 
448  du  code  de  Commerce^  à  la  suite  d'un  jugement 
de  report,  et  qui  est  ainsi  devenu  créancier  chirogra- 
phaire. 

(  Recouly  contre  Michaux-Labarre  ) 

Le  sieur  Michaud-Labarre,  ciéancier  hypothécaire  de  la 
dame  Recouly  en  vertu  d*un  jugement,  a  fait  saisir  i^n 
immeuble  appartenant  à  sa  débitrice.  Le  cahier  des  charges 
était  déposé  et  les  sommations  étaient  faites  aux  créanciers 
inscrits,  lorsque,  le  22  août  1895,  la  dame  Recouly  a  été 
déclarée  en  état  de  liquidation  judiciaire  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Cette. 

Le  lendemain  23  août,  un  autre  jugement  reporte  au 
13  janvier  précédent  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire. 
L'inscription  d'hypothèque  judiciaire  du  sieur  Michaud- 
Labarre  se  trouvait,  à  la  suite  de  ce  jugement,  atteinte  par 
la  nullité  résultant  de  Tarticle  448  du  Code  de  commerce. 

La  dame  Recouly  et  sou  liquidateur  actionnent  le  sieur 
Michaud-Labarre  devant  le  Tribunal  civil  de  Montpellier  en 
nullité  de  la  saisie  immobilière  par  lui  pratiquée  et  de  la 
poursuite  en  vente  qui  en  était  la  suite.  Ils  basent  leur 
demande  sur  l'article  571  du  Code  de  commerce. 

Du  1"  octobre  1895,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mont- 
pellier, ainsi  conçu  : 

Attendu  que  l'article  448  du  Code  de  commerce  prononce 
la  nullité  des  inscriptions  prises  sur  les  biens  du  débiteur 
postérieurement  à  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ; 
mais  que  la  nullité  de  l'inscription  prise  par  Michaud- 
Labarre  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  la  validité  de  la 
poursuite  en  expropriation  par  lui  commencée;  qu'en  de- 
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hors  de  son  titre  de  créancier  hypothécaire,  Michaud- 
Labarre  puisait  dans  sa  seule  qualité  de  créancier  chirogra- 
phaire  le  droit  absolu  de  poursuivre  sur  tous  les  biens, 
tant  immeubles  que  meubles  de  sa  débitrice,  Texécution  du 
Jugement  de  condamnation  qu'il  avait  obtenu  contre  elle  ; 

Attendu  que  l'article  571  du  Gode  de  commerce,  qui  n'est 
qu'une  application  de  l'article  443  du  même  Code,  retire 
bien  ce  droit  au  créancier  chirographaire,  mais  à  partir 
seulement  de  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que,  si  cet  article  s'oppose  à  ce  que  le  créancier 
chirographaire  puisse  commencer  des  poursuites  en  expro- 
priation à  partir  de  ce  moment,  au  contraire,  il  ne  lui  retire 
pas  le  droit  de  les  continuer;  que  si  les  articles  571  et  579 
font  rentrer  dans  les  attributions  des  syndics  le  soin  de 
poursuivre  sans  retard  la  vente  des  immeubles  du  failli,  à 
l'exclusion  des  créanciers  chirographaires,  depuis  la  décla- 
ration de  faillite,  et  des  créanciers  hypothécaires  après 
Tépoque  de  l'union,  c'est  en  vue  de  centraliser  les  pour- 
suites entre  leur  mains,  à  la  fois  par  mesure  d'économie 
et  aussi  afin  de  réaliser  l'actif  immobilier  de  la  faillite 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  ce  dans  l'intérêt  de  la 
masse  ;  qu'il  n'y  avait,  par  contre,  aucune  raison  de  leur 
imposer  la  continuation  des  poursuites  déjà  commencées, 
pas  plus  une  raison  d'urgence  qu'une  raison  d'économie  ; 

Attendu  que  s'il  ne  résulte  pas  de  l'examen  de  l'article  571 , 
que  la  continuation  des  poursuites  commencées  par  un 
créancier  chirographaire  soit  réservée  aux  syndics,  il  en 
résulte  encore  moins  que  les  actes  de  poursuite  déjà  faits 
seront  entachés  de  nullité  ;  qu'on  ne  concevrait  pas  que  les 
frais  exposés  d'une  procédure  qui,  somme  toute,  doit  pro- 
fiter à  l'ensemble  des  créanciers,  Talent  été  en  pure  perte, 
que  ce  soit  aux  dépens  de  la  masse  ;  que  ce  dernier,  ayant 
procédé  dans  la  plénitude  de  son  droit,  ne  pourrait  être 
condamné  à  les  supporter  ; 
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Attendu  que  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'a  pour 
effet  ni  de  retirer  la  continuation  des  poursuites  au  créan- 
cier poursuivant,  ni  d'annuler  les  actes  de  procédure  déjà 
faits,  le  jugement  qui  reporte  l'ouverture  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire  à  une  date  antérieure,  ne  saurait 
avoir  plus  d'effets,  et  cela  par  les  mêmes  motifs;  que 
l'article  447  du  Gode  de  commerce  ni  aucun  texte  de  loi 
n'autorisent  à  en  juger  autrement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  mal  fondée  la  demande  en  nullité  de  la  saisie 
pratiquée  par  Michaud-Labarre,  formée  par  la  dame  Recouly 
et  le  sieur  Vaissade,  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire 
de  cette  dernière  ;  en  conséquence,  l'en  déboute,  dit  que  les 
poursuites  seront  continuées,  et  condamne  ces  derniers  aux 
dépens,  que  le  poursuivant  est  autorisé  à  passer  en  frais  de 
saisie  immobilière. 

Appel  par  les  demandeurs. 

Arrêt 

La  Cour  : 

Par  les  motifs  des  premiers  juges  : 

Et  attendu  que  les  lois  des  4  mars  1889  et  4  avril  1890, 
sur  lesquels  les  appelants  basent  leur  prétention,  ne  peuvent 
avoir  aucune  application  dans  l'espèce,  la  saisie  ayant  été 
pratiquée  et  transcrite,  le  cahier  des  charges  déposé  et  les 
sommations  faites  antérieurement  à  la  déclaration  de  liqui- 
dation judiciaire  ;  que  ces  actes  de  procédure,  valablement 
faits  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  ne  peuvent  être  misa 
néant  par  un  fait  postérieur,  sans  un  texte  formel  édictant 
un  effet  rétroactif  aussi  rigoureux  et  aussi  contraire  aux 
intérêts  de  toutes  parties  ; 

Attendu  que  tout  créancier  même  chirographaire  peut, 
antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  faire  saisir  les 
immeubles  appartenant  à  son  débiteur;  qu'en  effet  les 
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articles  571  du  Code  de  commerce  et  5  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  portant  formellement  tous  deux  que,  «à  partir  du 
jugement  qui  déclare  ouverte  la  faillite  ou  liquidation  judi- 
ciaire, les  créanciers  ne  pourront  poursuivre  l'expropriation 
des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  d'hypothèques  », 
reconnaissent  par  cela  môme  valable  toute  saisie  immobi- 
lière faite  antérieurement,  et  édictent  seulement  l'obliga- 
tion de  suivre  les  poursuites  a  qui  subsistent  »  à  la  fois 
contre  les  liquidateurs  et  le  débiteur  ; 

Attendu  qu'il  a  été  définitivement  jugé  que  le  créancier, 
même  non  hypothécaire  ni  privilégié,  quand  il  est  porteur 
d'un  titre  exécutoire,  a  le  droit  de  continuer  et  de  mener  à 
fin  une  saisie  immobilière  commencée  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  du  débiteur  ;  que  notamment,  ce  droit 
appartient  même  au  créancier  hypothécaire,  dont  Tinscrip- 
tion  a  été  annulée  en  vertu  de  l'article  448  et  qui  est  devenu 
créancier  chirographaire  par  suite  d'un  jugement  reportant 
la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

Confirme. 

Du  SI  octobre  1895,  —  Cour  de  Montpellier,  2'  ch. 


Nantissement.  —  Connaissement.  —  Endossement  en  blanc. 
—  Remise  au  débiteur.  —  Dépossession.  —  Perte  du 
privilège. 

L'endossement  en  blanc  d'un  connaissement  permet ,  aussi 
bien  qu'un  endossement  régulier^  de  considérer  le 
créancier  comme  nanti  de  la  marchandise  à  laquelle  il 
se  réfère.  (Résolu  par  la  Cour  d'appel.)  (1) 


(1)  Voy.,  sur  cette  question,  3«  Table  décennaje,  v  Faillite,  n"  218, 
219,  222,  230  et  suiv.  —  2-  Table  décennale,  ibid,,  n»  151,  et  v»  Nan- 
tissement, n*  4. 
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Pour  que  le  créancier  gagiste  puisse  invoquer  son  privi' 

lège,  il  faut  que  la  chose  donnée  en  gage  ait  été  mise 

et  soit  resiée   en  sa  possession  ou  en  celle  d'un  tieri 


Si  le  débiteur  peut  être  accidentellement  chargé  de  la 
conservation  oti  de  la  réalisation  du  gage  pour  eomple 
du  créancier  gagiste,  une  convention  de  ce  genre  ne 
peut  pourtant  pas  suppléer  à  la  possession  effective 
exigée  par  la  loi  pour  la  conservation  du  privilège, 
lorsque  le  contrat  de  nantissement  ne  se  manifeste  jilus 
par  aucun  fait  de  nature  à  en  révéler  l'existence  aux 
yeux  des  tiers. 

Spécialement  celui  à  qui  une  cargaisoti  a  été  donnée  en 
gage  par  la  remise  du  connaissement,  perd  son  privi- 
lège lorsqu'il  a  rendu  ce  titre  à  son  débiteur,  et  lui  a 
ainsi  permis  de  disposer  librement  de  la  marchandise, 
d'enprendre  livraison  au  débarquement  et  de  la  facturer 
à  des  acheteurs  en  son  nom  personnel. 

(Société  Générale  gontiië  Pauwel  et  Dsbakeii) 

Du  2G  janvier  1893,  Arrêt  de  la  Cour  de  Douai  ainsi 
conçu; 

Arrêt 

La  Cou h, 

Attendu  qu'en  novembre  1891,  Bath  and  Son  ont  vendu, 
par  l'entremise  de  Pauwels  et  Debacker,  à  D.  Morel  et  Cie, 
1 .700  tonnes  environ  de  nitrate  de  soude  composant  l'eoliére 
cargaison  du  navire  Cordova,  payables  à  Londres,  trois 
quarts  à  la  réception  de  la  dépêche  annonçant  l'arrivée  du 
navire  au  port  de  déchargement,  et  le  reste  au  fur  et  à 
mesure  du  déchargement  du  navire,  moins  2.5  pour  100; 

Attendu  que  le  Cordova  étant  arrivé  à  Dunkerque  le  12 
avril  1892,  la  Société  (îénérale,  en  exécution  de  conventions 
intervenues  entre  elle  et  D.  Morel  et  Cie,  a  payé  k  Londres 
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le  lendemain  13,  pour  compte  de  ces  derniers,  contre  remise 
des  documents  du  navire,  à  la  Banque  de  Tarapaca,  déten- 
trice de  ces  documents,  la  partie  du  prix  exigible  comptant; 

Attendu  que  D.  Morel  et  Gie,  après  s'être  livré  des  trois 
quarts  payés  de  la  cargaison,  ayant  commencé  le  déchar- 
gement et  même  ayant  disposé  pour  partie  du  quatrième 
quart,  sans  s'être  conformés  aux  conditions  de  payement 
stipulées,  Pauw^els  et  Debacker  ont,  par  exploits  des  23  et 
24  avril  1892,  saisi  conservatoirement  :  1"  le  solde  des 
nitrates  se  trouvant  encore  à  bord  du  Cordoua;  2°  60  tonnes 
de  ces  mêmes  nitrates  déjà  chargés  sur  wagons,  mais  étant 
encore  en  gare  à  Dunkerque;  qu'ils  ont  ensuite,  par  exploit 
introductif  d'instance  du  25  avril  suivant,  assigné  tant  en 
leur  nom  qu'au  nom  de  Bath  'aid  Son,  D.  Morel  et  Gie,  en 
résolution  de  la  vente  pour  tonte  la  portion  du  chargement 
non  payée  et  en  remise  du  connaissement  afférent  à  cette 
portion  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  l'introduction  de  cette  instance, 
D.  Morel  et  Gie  ont  été  déclarés  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire; que  leur  liquidateur,  Ducrocq,  s'est,  sur  la  réclama* 
tion  des  demandeurs,  rapporté  à  justice,  mais  que  la 
Société  Générale  est  intervenue  en  l'instance,  prétendant 
que  les  marchandises  saisies  lui  avaient  été  remises  en  gage 
par  D.  Morel  et  Gie,  pour  sûreté  de  son  payement  fait  à 
Londres,  en  l'acquit  de  ces  derniers; 

Attendu  que  Pauwels  et  Debacker  et  Bath  and  Sort 
contestent  le  droit  de  gage  prétendu,  et  soutiennent,  d'une 
part,  que  ce  droit  n'a  jamais  existé,  le  gage  allégué  ne 
résultant  ni  de  l'intention  des  parties,  ni  d'un  contrat  de 
nantissement  régulier,  et,  d'autre  part,  que,  même  en 
admettant  qu'à  un  moment  quelconque,  la  Société  Générale 
ait  été  régulièrement  nantie  à  titre  de  gage  du  chargement 
litigieux,  ce  gage  n'était  plus  en  sa  possession  au  jour  de  la 
saisie,  et  que,  par  suite,  il  ne  lui  conférait  plus  aucun 
privilège  ; 
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Attendu  que  la  première  exception  invoquée  n'est  pas 
fondée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  constitution  du  gage  en  matière 
de  commerce  n'est  pas  soumise  aux  formalités  exigées  par 
l'art.  2074  Gode  civil;  qu'aux  termes  des  art.  91  et  92  Gode 
de  commerce,  le  gage  constitué  par  un  commerçant  ou  pour 
un  acte  de  commerce  se  constate,  à  l'égard  des  tiers  comme 
entre  les  parties  contractantes,conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  109  du  même  Gode,  et  que  le  créancier  est  réputé 
avoir  les  marchandises  gagées  en  sa  possession  si,  avant 
qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  produite  aux 
débats  qu'alors  que  la  Société  Générale  consentait,  sur  la 
demande  de  D.  Morel  et  Gie,  à  payer  pour  ceux-ci  à  la  Banque 
de  Tarapaca  de  Londres,  contre  remise  des  documents  du 
Cordova,  les  trois  quarts  de  la  cargaison  de  ce  navire, 
l'intention  était  que  ces  documents  restassent  en  sa  possession 
à  titre  de  garantie  et  pour  sûreté  du  remboursement  de  ses 
avances  ;  que  cette  intention  est  attestée  notamment  par  la 
lettre  du  14  avril  1892,  enregistrée  à  Douai  le  26  décembre 
suivant  ;  que,  par  cette  lettre  qui  contenait  l'envoi  par  la 
Société  Générale  à  D.  Morel  et  Gie  des  documents  leur  permet- 
tant de  réclamer  et  de  décharger  la  cargaison  du  Cordova, 
ladite  Société  Générale  déclarait  qu'elle  ne  faisait  cette 
remise  qu'à  la  condition,  acceptée  par  D.  Morel  et  Gie,  que 
le  déchargement  et  les  expéditions  de  la  marchandise  auraient 
lieu  pour  son  compte  ; 

Attendu  qu'en  imposant  cette  condition  à  sa  remise,  la 
Société  Générale  affirmait  son  droit  de  posséder,  pour  elle- 
même,  les  titres  dont  elle  consentait  à  se  dessaisir,  et  qu'en 
acceptant  cette  remise  ainsi  limitée,  D.  Morel  et  Gie  recon- 
naissaient la  légitimité  de  ce  droit  et,  par  suite,  l'existence, 
entre  ceux-ci  et  leur  créancière,  d'un  contrat  de  gage  régu- 
lier à  son  origine; 
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Attendu  que  Ton  objecte,  en  vain,  que  les  connaissements 
du  Cordova,  n'étant  revêtus  que  d'un  endossement  en  blanc, 
n'ont  pu  saisir  le  créancier  gagiste  de  la  marchandise  à 
laquelle  il  se  référaient  ;  qu'un  endossement  en  blanc  peut 
bien  permettre  de  discuter  le  but  dans  lequel  l'endossement 
a  été  fait,  mais  qne,  du  moment  où  la  preuve  du  contrat  de 
gage  est  rapportée,  il  a  la  même  valeur  qu'un  endossement 
régulier;  que,  tout  aussi  bien  que  ce  dernier,  il  a  pour  effet 
de  maintenir  le  gage  à  la  disposition  du  créancier  gagiste, 
seule  condition  requise  par  la  loi  pour  la  conservation  du 
privilège  concédé  sur  ce  gage  ; 

Sur  la  deuxième  exception  : 

Attendu  qu'après  avoir  été  régulièrement  nantie,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  à  titre  de  gage,  par  le  connaissement 
de  la  cargaison  du  Cordova,  la  Société  Générale  s'est  volon- 
tairement dessaisie  de  ce  document  qu'elle  a  remis  le  14 
avril  1896  à  ses  débiteurs,  propriétaires  de  cette  cargaison  ; 
que,  porteurs  dudit  connaissement,  D.  Morel  et  Gie  ont 
acquitté  les  droits  de  douane,  pris  livraison  de  la  marchan- 
dise, déchargé  le  navire  et  facturé  plus  des  trois  quarts  du 
chargement  à  leurs  acheteurs,  le  tout  en  leur  nom,  au  vu  et 
su  de  la  Société  Générale,  et  sans  protestation  de  sa  part; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  92  Code  de  commerce,  le 
privilège  concédé  au  créancier  gagiste  par  l'art.  2073  Gode 
civil  ne  subsiste  qu'autant  que  le  gage  a  été  mis  et  est  resté 
en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
les  parties;  qu'il  est  incontestable,  en  fait,  qu'au  moment 
où  les  appellants  ont  pratiqué  leur  saisie  et  introduit  leur 
intance,  la  marchandise  par  eux  revendiquée  n'était  plus 
en  la  possession  de  la  Société  Générale;  que  le  titre  repré- 
sentatif de  cette  marchandise  se  trouvait  entre  les  mains  de 
D.  Morel  et  Gie,  qui  en  usaient  comme  de  choses  à  eux 
appartenant  ;  que  ce  titre  leur  avait  été  remis  sans  que  cette 
remise  fût  nécessitée  par  l'intérêt  de  la  conservation  de  la 
marchandise; 
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Que  le  navire  ou  les  wagons  qui  contenaient  alors  ladite 
marchandise,  n'avaient,  à  aucun  point  de  vue,  le  caractère 
de  magasins  de  la  Société  (rénérale;  quela  condition  imposée 
par  cette  Société  à  ses  débiteurs,  dans  sa  lettre  susvisée, 
d'opérer  le  déchargement  pour  son  compte,  ne  pouvait  avoir 
pour  effet,  surtout  à  Tégard  des  tiers,  de  constituer  D.  Morel 
et  Cie  ses  mandataires,  et  de  substituer  à  leur  qualité  de 
débiteurs  celle  de  tiers  convenus  entre  les  parties;  qu'à 
l'égard  des  tiers,  cette  dernière  qualité  ne  peut  jamais 
appartenir  au  débiteur;  que  le  gage  ne  leur  est  opposable 
qu'autant  que  le  débiteur  en  soit  matériellement  dessaisi  et 
que  le  créancier  soit  mis  et  resté  en  possession  de  la  chose 
gagée;  que  toute  restitution,  même  conditionnelle,  faisant 
rentrer  cette  chose  dans  les  mains  du  débiteur,  en  la  plaçant 
ostensiblement  dans  son  patrimoine,  opère  dépossession 
légale  du  créancier  et  rend  celui-ci  non  recevable  à  se 
prévaloir  de  son  privilège; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  et  des  faits  ci-dessus 
constatés  que  si,  à  l'origine  de  ses  relations  avec  D.  Morel  et 
Cie.la  SociétéGénérale  a  pu  prétendre  au  privilège  de  créancier 
gagiste  sur  les  marchandises  litigieuses,  elle  a  depuis  perdu 
ce  privilège,  pour  n'avoir  pas  conservé  la  possession  de  son 
gage; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  d'avoir  égard  à  ce  fait  que, 
postérieurement  à  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  D. 
Morel  et  Cie,  le  liquidateur  Ducrocq  lui  a  fait  remise  des 
documents  dont  elle  s'était  dessaisie  le  14  avril  1892;  que 
cette  remise  ne  pouvait,  à  cette  époque,  faire  revivre  un 
privilège  alors  éteint,  et  que  le  liquidateur  était  sans  droit 
ni  qualité  pour  constituer  un  nouveau  gage  au  préjudice 
des  créanciers  de  la  liquidation  judiciaire; 

Attendu  que  la  Société  Générale  conteste  à  tort  aux  appe- 
lants leur  qualité  de  tiers,  et  prétend  les  faire  déclarer  non 
recevables  en  leur  exception  comme  ayant  été  parties  au 
contrat  de  gage  litigieux; 
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Attendu  que  rien  ne  justifie  cette  prétention  ;  qu'il  résulte, 
au  contraire,  des  documents  delà  cause  que  lesdits  appe- 
lants sont  restés  complètement  étrangers  aux  conventions 
intervenues  entre  D.  Morel  et  Gie  et  la  Société  Générale; 
qu'ayant  vendu  aux  premiers,  sur  documents,  une  cargai- 
son en  cours  de  voyage  qu'ils  avaient  eux-njêmes  achetée 
dans  les  mêmes  conditions,  ils  se  sont  bornés  à  indiquer  à 
leurs  acheteurs  la  maison  de  banque  dépositaire  de  ces 
documents  et  chargée  de  les  délivrer  contre  payement  du 
prix  convenu  ;  qu'ils  n'ont  connu  la  Société  Générale  que 
comme  intermédiaire  de  ces  acheteurs,  payant  en  leur 
acquit;  qu'ils  n'avaient  pas  à  s'enquérir,  et  qu'en  fait,  il 
n'est  pas  démontré  qu'ils  se  soient  enquis  des  conditions 
exigées  par  cette  Société  pour  son  intervention,  et  qu'ils 
soient  intervenus  dans  le  règlement  de  ces  conditions  ;  qu'ils 
agissent  enfin,  en  l'instance,  en  leur  qualité  de  vendeurs 
exerçant  le  droit  appartenant  à  tout  vendeur  non  payé  de 
demander  la  résolution  de  la  vente;  qu'ils  sont  donc  bien 
des  tiers  adversativement  aux  intimés  ; 

Attendu  que  le  fond  de  la  demande  n'est  pas  contesté; 
qu'il  est  d'ailleurs  établi  que,  le  chargement  total  du  Cordova 
étant  de  1.885.374  kilogrammes,  le  dernier  quart  de  ce 
chargement  s'élevait  à  471.343  kilogrammes;  que  les 
marchandises  saisies  et  revendiquées  ne  représentent  que 
414.873  kilogrammes  ;  qu'elles  appartiennent  donc  à  ce 
dernier  quart;  que  les  acheteurs  n'en  ont  point  effectué  le 
payement  aux  époques  convenues,  quoique  mis  en  demeure 
de  le  faire;  que  les  appelants  sont  donc  fondés  à  demander, 
en  ce  qui  les  concerne,  la  résolution  de  la  vente; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  contre  cet  arrêt  pour  : 

Violation  des  art.  2076  et  suivants  Gode  civil,  92,  93  et 
suivants  Gode  de  commerce,  et  7  de  Ialoidu20avrill810,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  Société  Générale  avait 
perdu  son  droit  de  gage  sur  la  cargaison  du  Cordova,  par 
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le  motif  qu'elle  se  serait  volontairement  dessaisie  du  con- 
naissement de  cette  cargaison  et  l'aurait  remis  le  14  avril 
1892  à  ses  débiteurs,  propriétaires  de  cette  cargaison,  et  que 
toute  restitution,  même  conditionnelle,  faisant  rentrer  le 
gage  dans  les  mains  du  débiteur,  opère  dépossession  légale 
du  créancier  gagiste,  alors  que  la  conservation  des  droits 
de  ce  dernier  n'est  pas  incompatible  avec  une  remise  de 
l'objet  du  gage  au  débiteur  dans  le  but  et  avec  l'affectation 
spéciale,  soit  de  lui  donner  des  soins,  soit  de  le  réaliser 
comme  mandataire  et  pour  le  compte  du  créancier  gagiste. 

ARRÊT 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  Société  Géné- 
rale avait  acquis,  il  est  vrai,  un  droit  de  gage  sur  la  cargai- 
son du  Cordova  par  la  remise  à  elle  faite  du  connaissement 
à  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  de  Dunkerque;  mais  que, 
dès  le  lendemain,  elle  s'est  dessaisie  de  ce  titre  et  qu'elle  l'a 
remis  à  Morel  et  Gie,  ses  débiteurs,  propriétaires  de  la  mar- 
chandise litigieuse  ; 

Que  ceux-ci  ont  alors  disposé  de  la  cargaison  comme  de 
chose  leur  appartenant  ;  que,  notamment,  ils  en  ont  pris 
livraison;  qu'ils  l'ont  fait  débarquer  et  qu'ils  en  ont  facturé 
la  plus  grande  partie  à  leurs  acheteurs,  en  leur  nom  per- 
sonnel ; 

Attendu  qu'/i  la  vérité,  la  Société  Générale  avait  confié  à 
Morel  et  Oie  le  soin  de  réaliser  le  gage  pour  son  propre 
compte  ; 

Que,  si  l'arrêt  déclare  à  tort  que  le  débiteur  ne  peut 
jamais  être  chargé  de  la  conservation  ou  de  la  réalisation 
du  gage  pour  le  compte  du  créancier  gagiste,  l'arrêt  décide, 
à  bon  droit,  que,  dans  l'espèce,  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  ne  pouvait  pas  suppléer  à  la  possession 
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effective  que  la  loi  exige  pour  la  conservation  du  privilège 
du  gagiste,  dès  lors  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
que  le  contrat  de  nantissement  ne  se  manifestait  plus  par 
aucun  fait  de  nature  à  en  révéler  l'existence  aux  tiers; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  qui  d'ailleurs  est  suffisam- 
ment motivé,  en  décidant  que  le  privilège  de  la  Société 
Générale  était  éteint,  n'a  violé  aucun  des  articles  de  la  loi 
visés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  : 
Rejette. 

Du  9  avril  1894,  —  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  — 
Prés.,  M.  QuESNAY  de  Beaurepaire." —  M.  Desjardins,  av. 
gén.  (concl.  conf.).  —  PL,  MM.  Sabatier  et  Morillot. 


Faillite.    —    Inexécution    d'un   contrat,  —  Dommages- 
intérêts.  —  Refus. 

Un  créancier  n^apas  droit  à  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'inexécution  d'un  contrat  y  lorsque  cette  inexécution 
est  la  conséquence  de  la  faillite  de  son  débiteur  (1). 

(Saulnier  et  Ghatelet  contre  syndic  Huguet) 

Jugement 

Joint  les  causes  à  raison  de  leur  connexitéet,  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'exposer  qu'à  la 
date  du  12  août  1894,  Huguet  s'est  engagé  envers  Saulnier 
fils  et  Ghatelet  à  abattre  848  peupliers  situés  sur  les  bords 


(1)  Voy.,  ci-dessus,  p.  34  et  la  note.  —  Voy.  aussi,  mais  en  sens 
contraire,  la  1"  partie  du  présent  volume,  p.  155. 
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de  l'Yonne  et  à  les  débiter  dans  sa  scierie  de  Joigny, 
moyennant  un  prix  de  7  fr.  50  les  104  doubles-mètres  de 
bon  bois,  tant  pour  l'abattage  que  pour  le  transport  des 
billes,  leur  tronçonnage,  sciage  et  empilage,  étant  entendu 
que  Huguet  prendrait  toutes  les  précautions  nécessaires  en 
vue  des  hautes  eaux,  c'est-à-dire  qu'il  ne  ferait  pas 
tronçonner  de  bois  d'avance  et  que  les  travaux  devraient 
être  terminés  du  1"  au  15  mars  1895  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

Sur  1.179  fr  50  c.  traite: 

Attendu  qu'aucune  contestation  n'existe  sur  ce  point 
entre  les  parties  ; 

Que  Ponchelet  fait  offre  d'admettreSaulnierfilset  Chatelet 
au  passif  de  la  faillite  Huguet  pour  la  somme  réclamée 
dans  les  termes  de  la  demande  ; 

Qu'il  échet  par  suite,  en  donnant  acte  à  Ponchelet  de  ses 
offres,  de  faire  droit  à  la  demande  de  ce  chef  ; 

Sur  la  résiliation  des  conventions  et  sur  3.100  francs  de 
dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'il  est  établi  et  d'ailleurs  non  contesté  par  le 
syndic  que  les  conventions  susanalysées  n'étaient  point 
exécutées  en  leur  entier  lorsque  Huguet  a  été  déclaré  eu 
état  de  faillite  ; 

Que  si,  àl'appuide  leurdemande,  Saulnier  fils  et  Chatelet 
prétendent  qu'après  la  déclaration  de  faillite,  Ponchelet 
es  nom  aurait  continué,  au  non  de  la  masse,  l'exécution  de 
ces  conventions,  ils  n'apportent,  à  l'appui  de  leurs  allé- 
gations, aucune  espèce  de  justification  ; 

Qu'en  réalité,  l'exécution  du  contrat  a  pris  fin  au  jour  de 
la  déclaration  de  faillite  ; 

Que,  par  suite,  à  cette  date,  les  conventions  ont  été  rési- 
liées de  fait  et  qu'il  convient  de  les  déclarer  telles  ; 
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Et  attendu  qu'un  créancier  ne  peut  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  d'un  contrat, 
lorsqu'il  est  établi,  comme  en  l'espèce,  que  cette  inexécu- 
tion est  la  conséquence  de  la  faillite  du  débiteur  ; 

Que  la  faillite  constitue,  en  effet,  un  état  particulier  qui 
a  ses  règles  propres,  destinées  à  établir  une  égalité  de 
traitement  envers  les  divers  créanciers  du  failli,  et  qu'aucun 
de  ceux-ci  ne  peut  réclamer  les  avantages  que  lui. accor- 
derait le  droit  commun  contrairement  aux  règles  de  la 
faillite  ; 

Oue,parsuite,  si  une  partie  au  regard  de  laquelle  uue  autre 
a  manqué  à  ses  engagements,  peut,  en  principe,  obtenir  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  ce  fait,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  lorsqu'elle  se  trouve  vis-à-vis  de  la  masse  créan- 
cière, qui  a  comme  elle  à  souffrir  du  préjudice  résultant  de 
celte  inexécution  des  engagements  ; 

Qu'au  regard  desdits  créanciers  le  principe  de  domma- 
ges-intérêts ne  «aurait  être  admis  ; 

Que  dès  lors,  Saulnier  fils  et  Ghatelet  n'ont  pas  droit  à 
des  dommages-intérêts,  pas  plus  à  titre  privilégié  qu'à 
titre  chirographaire,  pour  l'inexécution  desdites  conven- 
tions ; 

0 

Que,  d'autre  part,  il  est  constant  que  la  crue  de  l'Yonne, 
qui  a  emporté  partie  des  bois,  est  un  fait  postérieur  à  la 
faillite; 

Qu'à  ce  titre  encore,  Saulnier  fils  et  Ghatelet  ne  sont 
pas  fondés  en  leur  demande  de  dommages-intérêts  ; 

Qu'il  convient,  par  suite,  en  déclarant  résiliées  purement 
et  simplement  les  conventions  susrelatées,  de  repousser  la 
demande  en  dommages-intérêts  de  Saulnier  fils  et  Ghatelet, 
sans  s'arrêter  au  chef  de  leur  demande  tendant  à  voir  dire 
qu'il  sera  sursis  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite 
jusqu'à  l'issue  du  présent  procès  ; 


^^^s- 
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Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Ponchelet  produit 
le  compte  dont  détail  suit  :  etc.  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  sur  la  demande  principale  : 

Donne  acte  à  Ponchelet  es  nom  de  ce  qu'il  offre  d'admettre, 
à  titre  chirographaire,  Saulnier  fils  et  Ghatelet  au  passif 
de  la  faillite  Huguet  pour  la  somme  del.  179  fr.  50  c.  ;  déclare 
suffisantes  lesdites  offres  ;  en  conséquence,  dit  que  Saulnier 
fils  et  Ghatelet  seront  admis  chirographairement  au  passif 
de  la  faillite  Huguet  pour  la  somme  de  1.179  fr.  50  c.,  à 
charge  par  eux  d'affirmer  la  sincérité  de  leur  créance  en 
la  forme  ordinaire  et  accoutumée  ; 

Déclare  résiliées  purement  et  simplement  les  conventions 
intervenues  entre  Saulnier  fils  et  Ghatelet  et  Huguet  à  la 
date  du  12  août  1894;  déclare  Saulnier  fils  et  Ghatelet  mal 
fondés  en  le  surplus  de  leur  ^demande,  les  en  déboute  ; 

Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Gondamne  Saulnier  fils  et  Ghatelet  à  payer  à  Poncelet 
es  qualité  la  somme  de  273  fr.  15  c.  avec  intérêts  de  droit; 
déclare  Ponchelet  es  nom  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa 
demande  ;  Ten  déboute  ; 

Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Saulnier 
fils  et  Ghatelet  en  tous  les  dépens. 

Du  10  octobre  1895.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Sei- 
ne.—  Prés.,  Legrand. —  PL,  MM.  Michot  et  Garbk,  agréés. 


Faillite.  —  Union.  —  Goncordat  amiable.  —  Validité.  — 

Homologation. 

Un  concordat  amiable  peut  être  valablement  consenti  au 
failli  par  V unanimité  de  ses  créanciers,  même  après  le 
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refus  du  concordat  judiciaire  et  la  constitution  de  l'état 
d'union. 

L'homologation  de  ce  concordat  met  fin  aux  opérations  de 
la  faillite. 

C'est,  par  suite^  au  failli  lui-même,  remis  à  la  tête  de  ses 
affaires,  que  le  syndic  doit  rendre  ses  comptes  (IJ. 

Le  Tribunal  peut  même  homologuer  un  concordat  pareil 
consenti  avant  qu'aucune  assemblée  de  créanciers  ait 
été  légalement  convoquée,  mais  à  la  condition  de 
s'assurer  que  la  déclaration  de  faillite  a  reçu  une  publi- 
cité suffisante  pour  quHl  ne  soit  plus  à  craindre  qu'au- 
cun créancier  nouveau  se  fasse  connaître. 

(Tripon  contre  syndic  Tripon) 
Jugement 

Attendu  que Prosper  Tripon,  ancien  débitant  à  Nantes, 
chaussée  de  la  Madeleine,  a  été  déclaré  en  faillite  le  20 
janvier  1894; 

Que  cette  faillite  a  produit  à  ce  moment,  pour  seul 
actif,  une  somme  de  655  fr.  35  c,  prix  de  vente  du  fonds 
de  commerce  exploité  par  Tripon  et  remboursement  des 
frais  ; 

Que  cette  somme  a  été  entièrement  employée  à  payer  des 
créances  privilégiées  et  des  frais  de  faillite  et  autres; 

Qu'un  jugement  du  16  juin  1894  a  dû,  par  suite,  pro- 
noncer la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ; 

Attendu  que  le  syndic,  ayant  eu,  postérieurement  à  ces 
faits,  connaissance  de  l'existence  d'un  actif  immobilier,  en 
a  poursuivi  la  réalisation; 

(1)  Voy.,  conf.  3"»  Table  décennale,  v°  Faillite,  ir  149. 
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Qu'un  nouvel  actif  de  1,002  fr.  50  c.  a  été  fourni  à  la 
masse;  qu'un  jugement  a  déclaré  la  faillite  réouverte; 

Attendu  que  le  syndic  a  fait  face  avec  cet  actif  au  paie- 
ment d'un  solde  de  frais  et  dettes  ressaut  à  acquitter  du  pas- 
sif privilégié,  de  telle  sorte  qu'après  prélèvement  de  ces 
frais  sur  le  nouvel  actif,  il  restait  à  répartir  une  somme 
nette  de  328  fr.  30  c.  ; 

Attendu  que  Tripon  s'est  alors  rapproché  de  ses  créan- 
ciers et  qu'il  leur  a  offert  la  répartition  de  cette  somme, 
équivalant  à  un  dividende  de  15  0/0  de  leurs  créances, 
moyennant  quittance  définitive  et  remise  de  ses  dettes; 

Que  tous  les  créanciers  ont  déclaré  accepter  cette  pro- 
position ; 

Mais  que  le  syndic,  ne  se  croyant  pas  autorisé  à  faire  une 
semblable  répartition  sans  les  formalités  légales,  n'a  pu 
souscrire  à  cette  convention  verbale; 

Attendu  que  Tripon  a,  par  un  exploit  du  3  mars  1896, 
assigné  son  syndic  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et 
juger  qu'il  sera  tenu  de  lui  rendre  compte  et  que  sa  signa- 
ture vaudra  clôture  des  opérations  de  faillite  et  constata- 
tion régulière  de  l'extinction  des  dettes; 

Attendu  que  Tripon  entend  par  suite  faire  bénéficier  ses 
créanciers  du  solde  net  d'actif  provenant  de  sa  faillite, 
d'accord  en  cela  avec  ces  derniers,  sans  vouloir  être  soumis 
à  des  formalités  de  répartition  qui  auraient  pour  résultat 
de  diminuer  notablement  cet  actif,  sinon  de  l'absorber; 

Qu'il  demande,  en  outre,  qne  la  convention  verbale 
d'entre  lui  et  ses  créanciers,  une  fois  réalisée  avec  le 
concours  du  syndic,  vaille  entre  lui  et  eux  concordat  amia- 
ble^ c'est-à-dire  clôture  des  opérations  de  sa  faillite  et 
extinction  de  ses  dettes; 

Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ne 
saurait  être  rapporté; 
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Mais  que  rien  dans  la  loi  ne  s'oppose,  comme  le  demande 
Tripon,  à  la  clôture  des  opérations  d'une  faillite  faute 
d'intérêt  de  la  masse; 

Qu'il  est  de  jurisprudence  qu'un  concordat  amiable  peut 
être  valablement  consenti  au  failli  par  l'unanimité  de  ses 
créanciers,  même  après  le  refus  du  concordat  judiciaire  et 
la  constitution  de  l'état  d'union  ; 

Qu'en  ce  cas,  Thomologation  de  ce  concordat  met  fin  aux 
opérations  de  la  faillite  et  que  c'est  au  failli  que  le  syndic 
doit  rendre  ses  comptes  ; 

Mais  qu'il  convient  de  remarquer  que  cette  jurispru- 
dence exceptionnelle  n'a  été  appliquée  que  dans  le  cas  où 
une  publicité  suffisante  avait  permis  aux  créanciers  de  se 
faire  connaître  et  de  justifier  du  montant  de  leurs  créances  ; 
qu'il  serait  en  effet  contraire  aux  intérêts  généraux  de  la 
masse  des  créanciers  d'admettre  une  pareille  solution,  sans 
qu'il  pût  être  établi  que  l'unanimité  des  créanciers  s'est 
prononcée  sur  l'opportunité  d'une  semblable  demande  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  bien  qu'aucune  assemblée  de 
créanciers  n'ait  eu  lieu  et  qu'aucune  des  formalités  légales 
n'ait  été  remplie,  le  Tribunal,  d'accord  avec  le  syndic, 
estime  que  la  publicité  faite  à  l'occasion:  1'  de  la  déclara- 
lion  de  faillite  d'office  de  Tripon;  2°  de  la  clôture  de  la 
faillite;  S**  de  la  réouverture  de  la  même  faillite,  doit  être 
considérée  comme  suffisante  pour  avoir  permis  à  tous  les 
créanciers  de  Tripon  de  se  faire  connaître  et  que,  depuis  le 
temps  où  cette  faillite  est  ouverte,  on  peut  admettre  qu'une 
publicité  complémentaire,  faite  en  vue  des  assemblées  des 
créanciers  et  de  vérifications  de  créances,  n'amènerait  la 
connaissance  d'aucun  autre  créancier  que  ceux  qui  jusqu'à 
ce  jour  se  sont  fait  connaître  au  syndic  ; 

Que,  par  suite,  Tripon  justifie  de  l'adhésion  de  l'una- 
nimité de  ses  créanciers  en  un  concordat  amiable,  moyennant 
15  0/0  de  leurs  créances;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  faire 
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droit  à  la  demande  sur  le  mérite  de  laquelle  au  surplus  le 
syndic  s'en  rapporte  à  justice  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  homologue  le  concordât  amiable  verbale- 
ment intervenu  entre  Tripon  et  ses  créanciers  ; 

Dit  que,  par  Bernier,  il  sera  fait  paiement  aux  créanciers 
des  15  0/0  par  eux  acceptés  comme  solde  de  leurs  créances, 
pour  valoir  quittance  définitive  à  l'égard  de  Tripon  ; 

Dit  qu'après  ces  paiements  faits  aux  créanciers,  le  syndic 
devra  rendre  compte  au  failli,  dont  la  simple  quittance 
vaudra  pour  lui  décharge  ; 

Déclare  le  sieur  Tripon  excusable  des  faits  de  sa  faillite  ; 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  privilégiés 
de  faillite  comme  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

Du  21  mars  1896,  —  Tribunal  de  commerce  de  Nantes. 
—  Prés.,  M.  Buffet.   —  P/.,  MM.  Guist'hau  et  Hicordeau. 


Faillite.  —  Jugement  déclaratif.  —  Saisie  immobilière 
antérieure.  —  créancier  cmrographaire.  —  conti- 
nuation des  poursuites. 

Le  créancier,  même  non  hypothécaire^  a  le  droit  de 
continuer  et  mener  à  fin  une  saisie  immobilière  par 
lui  commencée  avant  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite de  son  débiteur. 

Spécialement  il  en  est  ainsi  du  créancier  hypothécaire  dont 
rinscription  a  été  annulée  eyi  vertu  de  fatticle  446  du 
Code  de  commerce,  à  la  suite  d'un  jugement  de  report, 
et  qui  est  ainsi  devenu  créancier  chirographaire  (1). 


(1)  Voy.,  conf.  ci-dessus,  j).  137. 
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(Syndic  Pfeifer  contre  Tchofen) 

Jugement 

Attendu  qu'en  vertu  de  Thypothèque  judiciaire  inscrite 
à  son  profit  en  exécution  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Nantes  du  23  janvier  1896,  Tchofen  poursuit 
l'expropriation  d'un  immeuble  appartenant  au  sieur  Pf eifer, 
actuellement  en  faillite,  dont  la  vente  est  fixée  au  7  du 
présent  mois  ; 

Que,  par  jugement  du  23  mai  1896,  le  Tribunal  de 
commerce  a  fait  remonter  au  21  octobre  18951a  faillite 
déclarée  par  jugement  du  25  avril  1896  ; 

Que,  reconnaissant  qu'aux  termes  de  Tart.  446  du  Code  de 
Commerce,  son  hypothèque  judiciaire  devenait,  par  suite 
du  jugement  susrelaté,  nulle  et  sans  effet,  relativement  à  la 
masse,  Tchofen  a  produit  à  la  faillite  comme  créancier 
chirographaire  ; 

Qu'en  cette  qualité  il  ne  pourrait,  aux  termes  de  Tart. 
571  du  Code  de  Commerce,  commencer  l'expropriation  des 
immeubles  du  failli  ;  mais  qu'il  peut,  au  contraire,  aux 
termes  de  Tart.  572  du  même  Code,  continuer  l'expropria- 
tion régulièrement  commencée  par  lui  avant  la  faillite  ; 

Que  les  termes  généraux  dans  lesquels  est  conçu  cet 
article,  ne  permettent  pas  de  le  considérer  comme  visant 
seulement  le  cas  de  poursuites  en  expropriation  exercées 
par  des  créanciers  hypothécaires  ; 

Que  les  art.  571  et  572  se  complètent  d'ailleurs  et  préci- 
sent nettement  les  droits  des  créanciers  chirographaires 
et  des  créanciers  hypothécaires,  entre  lesquels  ils  n'établis- 
sent de  distinction  que  relativement  à  l'époque  où  ils 
leur  refusent  le  droit  de  commencer  des  pourduites  en 
expropriation  ; 

Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  leurs  dispositions  que  ce 
droite  qui  cesse  pour  les  créanciers  chirographaires  le  jour 
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où  est  prononcé  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  continue 
à  exister  pour  les  créanciers  hypothécaires  jusqu'au  jour 
de  la  constitution  de  l'état  d'union  entre  les  créanciers  ; 

Mais  que  le  syndic  est  obligé  de  respecter  les  droits 
acquis  par  les  uns  ou  les  autres  en  vertu  de  poursuites 
régulièrement  commencées  ; 

Qu'il  résulte  des  faits  susmentionnés  qu'à  l'époque  où  a 
été  rendu  contre  Pfeiferle  jugement  déclaratif  de  faillite, 
il  y  avait  poursuites  en  expropriation  légalement  et  régu- 
lièrement commencées  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  en  la  forme,  reçoit  Liloux,  syndic  Pfeifer,  en 
son  intervention  ; 

Au  fond,  le  déboute  de  ses  demandes,  fins- et  conclu- 
sions ;  dit  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  immeubles 
saisis  le  7  juillet  ;  condamne  le  syndic  aux  dépens. 

Du  3  juillet  ÎS96,  —  Tribunal  civil  de  Nantes,  2- 
ch.  —  Prés,,  M.  Bachelot- Villeneuve.  —  PL,  MM.  Paul 
Thibaud  et  Guist'hau. 


Faillite.  —  Instance  en  déclaration.  —  Requête  en 
liquidation  judiciaire.  —  Jugement  susceptible  d'appel. 
—  Créanciers  désintéressés.  —  Jugement  rapporté. 

Lorsqii^au  cours  (Tune  instance  en  déclaration  de  faillite, 
le  dé fendeur présente  requête  à  fins  de  liquidation  judi* 
ciaire,  le  jugement  qui  admet  cette  requête  en  repous- 
sant  les  fins  en  déclaration  de  faillite,  est  susoeptihle 
d^ appel  même  de  la  part  du  liquidé. 

Doit  être  rapporté  sur  appel,  le  jugement  qui  a  admis  la 
liquidation  judiciaire  daiis  le  cas  précédent ,  sHlest 
justifié   devant  la'Covr  que  la  gêne  du  débiteur  n^a 
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été  que  momentanée  f  quil  n'a  subi  qu^un  seul  protêt  pour 
une  somme  minime^  et  que,  depuis  le  Jugement,  tousses 
créanciers  commerciaux  ont  été  désintéressés,  ses  dettes 
civiles  n  étant  pas  échues  et  étant  d'ailleurs  garanties 
par  des  hypothèques  de  toute  sécurité  (1). 

Toutefois  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  doi^ 
ventj  en  ce  cas,  rester  à  la  charge  du  débiteur, 

(Benoit  contre  Ponthieu) 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  la  recevabilité  de  Tappel  : 

Attendu  qu'au  cours  d'une  instance  en  déclaration  de 
faillite  poursuivie  par  Ponthieu  contre  Benoit,  dit  Benolliet, 
ce  dernier,  comme  moyen  de  défense,  a  présenté  requête 
tendant  à  son  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  et  que  le  Tribunal  a  fait  droit  à  sa  demande; 

Que  le  jugement  intervenu,  dont  le  liquidé  a  relevé 
appel,  a  donc  en  réalité  été  rendu  en  matière  de  faillite 
et  que  les  principes  qui  régissent  cette  matière  doivent 
par  suite  être  appliqués  ; 

Attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu'alors  que 
le  commerçant  qui  a  provoqué  lui-même  sa  mise  en 
faillite,  a  le  droit  de  poursuivre  en  appel  la  révision  de  cette 
sentence,  la  même  faculté  ne  lui  fût  pas  réservée,  quand, 
assigné  aux  mêmes  fins  par  un  créancier,  il  a,  comme 
défense  à  l'action,  sollicité  et  obtenu  du  Tribunal  la 
faveur  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Que,  l'ouverture  de  la  liquidation,  de  même  que  la 
déclaration  de  faillite,  impliquant  nécessairement  l'état  de 


(1)  Sur  le  second  point,  voy.,  conf.  S"»  Table  décennale,  v«  FaUiite, 
n»»  262  et  suiv.  —  Ce  rec.  1893.  2.  74. 
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cessation  de  payements^  il  a.,  dans  les  deux  cas,  même 
intérêt  à  justiûer  que,  soit  qu'il  ait  mal  apprécié  sa 
situation  exacte,  soit  par  suite  d'un  événement  survenu 
postérieurement  au  jugement,  il  était  alors  commercia 
lement  ou  a  été  replacé  depuis  in  bonis,  et  doit  avoir 
même  droit  de  provoquer  l'infirmation  de  la  décision  qui 
lui  fait  grief  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  spéciale  qui  a  organisé  la 
liquidation  judiciaire,  loin  de  déroger  à  ce  principe, 
fournit  à  l'appui  un  argument  de  texte  qui  semble 
décisif  ; 

Qu'après  avoir  proclamé  que  le  jugement  déclarant 
ouverte  la  liquidation  judiciaire  spontanément  requise,  en 
dehors  de  toute  contrainte  et  de  tout  acte  de  poursuite,  par 
le  commerçant  qui  a  cessé  ses  payements,  n'est  susceptible 
d'aucun  recours,  l'art.  4  de  la  loi  du  4  mars  1889,  prévoyant 
dans  son  dernier  paragraphe  une  assignation  en  décla- 
ration de  faillite  et  une  requête  d'admission  au  bénéfice  de 
liquidation  judiciairesaisissant concurremment  le  Tribunal, 
dispose  que  le  jugement  qui  doit  statuer  en  même  temps 
sur  l'une  et  l'autre  demande,  est  susceptible  d'appel  dans 
tous  les  cas  ; 

Attendu  que  la  généralité  de  ces  termes  ne  permet  pas 
de  distinguer  entre  les  parties  auxquelles  la  faculté  d'appeler 
est  expressément  attribuée  ; 

Qu'il  faut  donc  la  reconnaître  à  tous  ceux  qui  figurent 
sur  l'instance  ; 

Qu'au  surplus,  les  exceptions  étant  de  droit  étroit  et  le 
droit  d'appel  étant  la  règle  générale,  on  ne  saurait,  juridi- 
quement, donner  une  extension  arbitraire  à  la  disposition 
restrictive  prérappelée,  visant  uniquement  le  cas  où  le 
Tribunal  n'est  saisi  que  par  le  seul  intéressé  requérant  le 
bénéfice  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 
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Au  fond  : 

Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  Benoit, 
installé  dans  son  commerce  depuis  moins  de  deux  ans  et 
ayant  fait  d'importants  déboursés,  a  éprouvé  une  gêne 
momentanée,  et  n'a  subi  qu'un  seul  protêt  pour  une  somme 
minime  ; 

Que,  depuis  le  jugement,  il  a  désintéressé  tous  ses 
créanciers  commerciaux  ; 

Que  ses  créanciers  civils,  au  nombre  de  trois,  et  dont  les 
créances  ne  sont  pas  exigibles,  sont  nantis  de  garanties 
hypothécaires  leur  donnant  toute  sécurité,  et  n'ont  pas 
produit  à  la  liquidation  ; 

Que  son  actif  dépasse  le  passif  d'une  somme  supérieure  à 
15,000  fr.  et  assure  le  fonctionnement  régulier  de  son 
commerce  ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  l'appelant  établissant  qu'il  n'est 
pas  actuellement  en  état  de  cessation  de  payements,  et  la 
déclaration  de  liquidation  judiciaire  étant  également 
subordonnée  à  cette  condition,  il  convient  de  décider  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  liquidation  prononcée,  au 
rapport  de  laquelle,  d'ailleurs,  Ponlhieu,  intimé,  déclare 
formellement  consentir,  la  liquidateur  s'en  rapportant  à 
justice,  d'autre  part  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  qu'au  jour  où  les  premiers  juges  ont  statué,  la 
décision  dont  est  appel  était  justifiée  par  l'état  des  faits 
alors  existants  ; 

Qu'eu  conséquence,  l'appelant  doit  supporter  des  dépens 
rendus  nécessaires  par  son  fait  et  dérivant  de  la  situation 
même  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rapporte  le  jugement  qui  a  prononcé,  à  la  date  du  19 
mars  1895,  la  liquidation  judiciaire  de  Benoit,  dit  BenoUiet; 

2'    P. —  1896  11 
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Dit  que  Benoit,  dit  Benolliet,  sera  remis  à  la  tête  de  ses 
affaires,  la  cessation  de  payements  ayant  disparu  ; 

Le  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
etc. 

Du  24  avril  1895.  —  Gourde  Caen,  l'*  rh.  —  Prés.,  M. 
Hue,  —  PL,  MM.  Godreuil  (du  barreau  du  Havre)  et  Roger 
Paris. 


Société.  —  Liquidation  en  cas  de  décès.  —  Inveot^aire 
AMiAHLE.  —  Héritiers  mineurs.  —  Clause  obligatoire. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  défend  à  des  associés  de 
régler,  par  le  contrat  lui-même,  les  clausesde  dissolution 
de  la  Société f  les  formes  de  la  liquidation  et,  au  cas  de 
décès,  les  conditions,  soit  du  partage  de  r actif  entre  le 
survivant  et  les  héritiers  du  prédécédéy  soit  de  l'aban- 
don de  la  totalité  de  cet  actif  au  survivant. 

Les  conventions  ainsi  formées  entre  les  associés  constituent, 
en  cas  de  décès,  des  charges  de  la  succession  de  celui  qui 
vient  à  mourir;  elles  doivent  donc  être  exécutées  aussi 
bien  par  les  héritiers  mineurs  que  par  les  majeurs. 

Spécialement  est  valable  et  doit  être  exécutée^  même  au 
cas  d'héritiers  mineurs,  la  clause  de  l'acte  social  dispo^ 
sant  qu^en  cas  de  dissolution  de  la  Société  par  suite  du 
prédécès  de  l'un  des  associés,  l'inventaire  de  l'actif  sera 
fait  à  Vamiable  (ÎJ. 

(  Violet  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1893,  2, 109,  l'arrêt 
de  cassation  rendu  dans  cette  affaire  le  30  novembre  1892, 


(1)  Jugé  de  même  en  cas  de  clause  prescrivant  la  continuation 
de  la  Société  avec  les  héritiers  du  prédécédé.  —  Voy.^  3-»  Table  dé- 
cennale, v«  Société,  D»  27. 
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L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Nimes,  un 
arrêt  du  11  décembre  1893  a  jugé  la  question  dans  le  sens 
011  la  Cour  de  cassation  l'avait  jugée  elle-même. 

Pourvoi  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Nimes. 

Arrêt 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation 
desarticles420,451,452,459, 1122, 1134  du  Gode  civil  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1122  du  Gode  civil,  on 
est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  ses  hoirs  ou  ayants- cause  ; 
que]  cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  héritiers  ma- 
jeurs et  les  héritiers  mineurs  ; 

Que  les  conventions  légalement  formées  entre  les  associés 
constituent  des  charges  de  la  succession  et  doivent  être 
exécutées  par  les  héritiers  quels  qu'ils  soient  ; 

Attendu  que  l'article  15  de  l'acte  de  société,  en  date  du 
14  décembre  1866,  après  avoir  énoncé  que  la  dissolution  de 
la  société  aura  lieu  de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un  des 
associés  Pallade  et  Simon  Violet,  dispose  que  «  le  seul 
inventaire  qui  pourra  être  réclamé  des  objets  dépendant 
de  la  société,  sera  fait  à  l'amiable  entre  l'associé  survivant 
et  la  veuve  et  les  représentants  du  prédécédé  »  ; 

Attendu  que  l'inventaire  qui  a  dû  être  dressé  au  décès 
de  Pallade- Violet,  était  régi  par  cette  stipulation,  qui 
excluait  l'application  de  l'article  451  du  Gode  civil  ;  que 
par  suite,  bien  que  Pallade-Violet  eût  laissé  des  enfants 
mineurs,  ledit  inventaire  ne  peut  être  argué  de  nullité 
à  raison  de  ce  que  le  subrogé  tuteur  n'y  a  pas  concouru  ; 
qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  qui  est  dûment 
motivé,  n'a  violé  ni  les  articles  du  Code  civil  ci-dessus 
visés,  ni  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles 
420, 1382  et  1383  de  Gode  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 
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Attendu  que  Tarrôt  attaqué  constate  que  la  veuve  de 
Pal lade- Violet  tutrice  et  les  amis  et  conseils  des  mineurs 
ont  eu,  depuis  les  premiers  jours  de  janvier  jusqu'au  15 
mars,  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  rendre  compte 
directement  de  tous  les  articles  de  l'inventaire  qu'elle  a 
déclaré  accepter,  comme  ayant  été  dressé  loyalement,  et  au 
sujet  duquel  elle  a  élevé  une  seule  réclamation  à  laquelle 
il  a  été  satisfait  ;  que  Simon  Violet,  qui  n'a  été  nommé 
subrogé  tuteur  que  le  12  janvier,  n'a  point  agi,  dans  l'in- 
ventaire ni  dans  les  actes  des  14  et  15  mars,  comme 
subrogé  tuteur,  mais  comme  le  contradicteur  des  héritiers 
et  représentants  de  son  associé  ; 

Attendu  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  la  de- 
mande tendant  à  la  responsabilité  de  Simon  Violet  comme 
subrogé  tuteur,  et  à  la  révision  totale  de  l'inventaire  du  6 
janvier  1884  à  l'aidé  d'expertises  et  de  tous  autres  moyens 
d'investigation,  la  Cour  a  motivé  sa  décision  et  n'a  violé  ni 
les  articles  du  Code  civil  ci-dessus  visés,  ni  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810; 

Rejette. 

Du  30  juin  1896,  —  Cour  de  cassation,  ch.  des  requê- 
tes. —  Prés.,  M,  Tanon.  —  PL,  M.  Pérouse. 


Société.  —  Commandite  simple.  —  Dividendes  résultant 
DES  inventaires.  —  Absence  de  bénéfices.  —  Restitution. 

Varticle  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867  n'est  pas  appli- 
cable aux  Sociétés  en  commandite  simple. 

Dans  ces  Sociétés,  il  ne  peut  y  .avoir  de  dividendes 
définitivement  acquis ^  qu^ autant  qu'il  existe  réellement 
des  bénéfices. 

En  conséquence,  un  commanditaire  ne  peut  réclamer  son 
dividende,  ou,  s'il  l'a  reçu,  est  obligé  à  le  restituer,  bien 
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guHl  ait  été  inscrit  dans  r inventaire  et  porté  à  son 
compte,  si^  en  réalité^  il  vient  à  être  justifié  que  le 
bénéfice  n'existe  pas  (1). 

(Leyvastre  contre  Geepaert) 

Arrêt 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

Attendu  que  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1867  n'est 
pas  applicable  aux  sociétés  en  commandite  simple  ; 

Que,  relativement  à  ces  dernières,  il  ne  peut  y  avoir  de 
dividendes  définitivement  acquis  qu'autant  qu'il  axiste 
réellement  des  bénéfices  ; 

Que,  lorsque  ces  bénéfices  n'existent  pas,  les  dividendes 
indiqués  aux  inventaires  et  portés  au  compte  des  comman- 
ditaires ne  peuvent  être  réclamés  par  eux  ; 

Qu'ils  doivent  être  restitués,  s'ils  ont  été  encaissés  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'à  la  réclamation  de  Geepaert,  associé 
en  commandite  simple,  Leyvastre  opposait  la  non  réalité 
des  bénéfices  mentionnés  aux  inventaires  ; 

Que,  sans  rechercher  si  cette  allégation  était  justifiée, 
l'arrêt  attaqué  a  attribué  à  Geepaert  les  paris  de  bénéfices 
qu'il  réclamait,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'elles 
avaient  été  inscrites  aux  inventaires  et  portées  au  compte 
dudit  Geepaert  sans  protestations  ni  réserves  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  omis  de  donner 
une  base  légale  à  sa  décision  ; 


(1)  Yoy.,  dans  le  môme  sens,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  22  juin  1880  et  21  juillet  1884,  rapportés  dans  le  Journal  du  Palais, 
1882.  1.  1046.  —  1886.  1.  708. 
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La  Cour 

Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  février  1894  ; 
Renvoie  devant  la  Cour  d'Orléans. 

Du  P^  Juillet  1896,  —  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  — 
Prés,,  M.  Mazeau,  1"  prés. —  PL  y  MM.  Chaude  et  Lecointe. 

« 

Société.  —  Qualification  de  participation.  —  Caractères. 

—  Nom  collectif. 

Faillite.  —  Créancier  pour  dette  civile.  —  Dettes 

commerciales  en  souffrance. 

Est  en  nom  collectif,  malgré  la  dénomination  de  partici- 
pation qui  lui  a  été  donnée,  la  Société  constituée  pour 
une  durée  déterminée,  ayant  un  siège  social,  une  raison 
et  une  signature  sociales,  des  gérants^  et  enfin  publiée 
conformément  à  la  loi  (i), 

La  faillite  d'un  commerçant  ne  peut  être  prononcée  sur  la 
poursuite  d*un  créancier  pour  dette  civile,  qu'à  la 
condition  quHl  soit  démontré  que  des  dettes  commer- 
ciales  sont  en  souffrance  (2). 

(PORTAL  ET  BOYER  CONTRE  BlANC) 

Arrêt 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  instances 
introduites  par  les  époux  Blanc,  d'ane  part,  et  les  consorts 
Boyer,  d'autre  part,  à  rencontre  du  jugement  rendu 
entre  parties  par   le  Tribunal  civil  d'Albi  le  10  mars  1891  ; 


(1)  Voy.,  conf.  S"»  Table  décennale,  v°  Société,  nM.  —  1"  Table 
décennale,  Ibid,  n«  20. 

Sur  les  caractères  de  la  participation,  voy.,  76irf,  n»  72  et  suiy.  — 
3«  Table  décennale,  Ibid.  n"  163  et  s^uiv. 

(2)  Voy.,  conf.  S*»  Table  décennale,  v«  Faillite,  n"  2  etsuiv.  —  2"« 
Table  décennale,  Ibid,  n»  12.  —  !'•  Table  décennale,  Ibid,  n»  2. 
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Qu'il  y  a  également  lieu  d'accueillir  l'appel  incident 
formé  sur  l'audience  contre  le  môme  jugement  par  les 
époux  Portai  ; 

Attendu  qu'avant  de  procéder  à  la  liquidation  des  repri- 
ses de  la  dame  Portai,  contre  le  sieur  Portai,  son  mari,  il  est 
indispensable  de  rechercher  si  ce  dernier  est  un  commer- 
çant en  état  de  cessation  de  paiements  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que,  suivant  acte  du  10  juillet 
1873,  il  a  été  formé  entre  les  époux  Portai  et  Blanc  une 
société  pour  le  commerce  de  la  draperie  et  de  la  rouen- 
nerie  ; 

Que  cette  société  a  été  qualifiée,  dans  cet  acte,  d'associa- 
tion en  participation,  à  moitié  perte  et  moitié  profit  ; 

Mais  que  la  nature  des  contrats  se  détermine,  non  par 
des  dénominations  que  les  parties  leur  donnent,  mais  par 
la  substance  des  clauses  qu'ils  renferment  ; 

Qu'il  était  stipulé  que  l'association  aurait  une  durée  de 
dix  ans,  un  siège  social,  une  raison  et  une  signature  socia- 
les, des  gérants,  qui,  sous  la  signature  sociale,  liaient 
solidairement  les  associés  ; 

Qu'enfin  cette  société,  annoncée  par  une  enseigne,  a  été 
publiée  conformément  à  la  loi  ; 

Que  tous  ces  caractères  la  distinguent  d'une  association 
en  participation,  contrat  consensuel,  qui  n'a  besoin,  pour 
sa  perfection,  ni  de  l'écriture,  ni  des  formalités  de  publicité 
prescrites  par  la  loi,  qui  n'a  qu'un  objet  limité,  dont  les 
opérations  sont  faites  sous  le  nom  d'un  associé  seulement, 
et  qui  ne  forme  pas  une  personne  juridique  ; 

Que  la  société  créée  par  l'acte  du  10  juillet  1873  était  une 
société  en  nom  collectif  ; 

Attendu  que  cette  société  a  été  dissoute  suivant  acte  du  2 
juin  1887  ;  que,  de  l'inventaire  du  fond  social,  dressé  contra- 
dictoirement  par  les  associés   et  arrêté  sur  les  livres  à 
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la  date  du  25  juin  1887,  il  résulte  qu'il  revient  aux  époux 
Portai,  tout  passif  social  déduit,  une  somme  capitale  de 
9.678  fr.  90  ; 

Que  la  société  n'était  point,  dès  lors,  en  état  de  cessation 
de  paiements,  pouvant  entraîner  la  faillite  personnelle  de 
chacun  des  associés  ; 

Attendu  que  Portai  n'a  fait  le  commerce  que  comme 
membre  de  cette  société  et  qu'il  n'est  point  établi  que  son 
passif  personnel  ait  une  origine  commerciale  ; 

Que,  sans  doute,  la  mise  en  faillite  d'un  commerçant 
peut  être  provoquée  par  le  créancier  d'une  dette  civile, 
mais  encore  faut-il  qu'elle  soit  précédée  ou  accompagnée 
de  poursuites  ayant  un  caractère  commercial,  ou  qu'il 
soit  démontré  qu'il  y  a  cessation  de  paiements  des  dettes 
commerciales  ; 

Qu'en  fait,  depuis  1887,  époque  de  la  dissolution  de  la 
société,  aucun  des  créanciers  personnels  de  Portai  n'a 
exercé  de  poursuites  contre  lui  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  reprises  de  la  dame 
Portai  doivent  être  liquidées  suivant  les  règles  ordinaires 
du  droit  civil,  et  non  celles  édictées  par  les  articles  557  et 
suivants  du  Gode  de  commerce  ; 

En  6e  qui  touche  les  reprises  paraphernales  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  qui  n'y  sont 
pas  contraires  : 

La  Cour 

Joint  les  deux  appels  interjetés  par  les  époux  Blanc  et 
les  consorts  Boyer  envers  le  jugement  du  Tribunal  de 
première  instance  d'Albi  du  10  mars  1891  ;  accueille  l'appel 
incident  formé  sur  l'audience  par  les  époux  Portai  ; 

Et,  statuant  sur  ces  appels,  confirme  le  jugement. 
Du  17  décembre  1895.  —  Cour  de  Toulouse. 
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Société   étbangère.   —  Loi  française  non  applicable,  -7- 
Emission  de  titres.  —  Opérations  sur  les  titres. 

Les  lois  françaises  sur  les  Sociétés  ne  sont  pas  applicables 
aux  Sociétés  étrangères,  en  ce  qui  touche  Ceœercice  de 
leurs  droits  en  France,  notamment  rémission  de  leurs 
titres^  leur  achat  et  leur  vente  sur  le  marché  libre. 

Les  opérations  sur  des  titres  de  Sociétés  étrangères  non 
encore  constituées  ne  sont  point  nulles  par  elles-mêmes, 
et  la  négociation  de  valeurs  ou  titres  de  cette  nature 
n'est  point  interdite, 

(Gerson  contre  Sursock) 

Jugement 

Sur  la  nullité  des  opérations  basées  sur  ce  fait.qu'elles 
portent  sur  des  titres  étrangers  non  reconnus  par  les  lois 
françaises,  lois  du  24  juillet  1867  et  du  !•'  août  1893  : 

Attendu  que  les  lois  françaises  sur  les  sociétés  ne  sont 
pas  applicables  aux  sociétés  étrangères,  en  ce  qui  touche 
l'exercice  de  leurs  droits  en  France,  notamment  l'émission 
de  leurs  titres,  leur  achat  et  leur  vente  sur  marché  libre  ; 

Que  la  question  ne  se  pose  pas  si  ces  sociétés  sont  valable- 
ment constituées  suivant  leur  loi  nationale  ;  qu'il  appar- 
tient tout  d'abord  à  Sursock,  qui  se  retranche  derrière  cette 
nullité,  d'établir  que  les  sociétés,  dont  il  entend  viser 
les  titres  dans  ses  conclusions,  ne  sont  pas  valablement 
constituées  dans  leur  pays  d'origine  ; 

Qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ;  qu^au  surplus  il  ne 
s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  la  fondation  et  du  fonction- 
nement en  France  des  sociétés  incriminées,  mais  du 
placement  de  leurs  titres  et  des  opérations  diverses 
auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  ; 
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Quecefait  n'a  rien  d'illicite,  ni  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic ;  que  la  sanction  pour  les  sociétés  étrangères  est  qu'elles 
seraient  obligées,  tout  d^abord,  de  modifier  leur  constitu- 
tion et  cesseraient  de  jouir  des  facilités  que  peuvent  leur 
procurer  les  lois  de  leur  pays  pour  subir  les  exigences 
des  pays  voisins  ; 

Qu'elles  perdraient  ainsi  le  bénéfice  de  leur  nationalité 
et  cesseraient,  pour  ainsi  dire,  d'être  des  sociétés  étran- 
gères ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  opérations  arguées  de 
nullité,  comme  portant  sur  des  titres  de  sociétés  étrangères 
non  encore  constituées,  ne  sont  point  nulles  par  elles-mê- 
mes ; 

Que  la  négociation  de  valeurs  ou  titres  de  cette  nature 
n'est  point  interdite;  qu'elle  s'applique  à  des  titres  définis 
in  génère,  livrables  à  un  terme  déterminé,  mais  que  sa 
validité  est  subordonnée  à  l'existence  même  de  la  chose, 
comme  à  une  condition  suspensive,  en  l'espèce  à  l'éven- 
tualité de  la  constitution  de  la  société  étrangère  ; 

Que  Sursock  a  Tobligation  de  préciser  les  opérations 
qu'il  répudie,  et  de  démontrer  qu'elles  s'appliquent  aux 
titres  de  sociétés  qui  n'ont  point  été  constituées,  et  que  par 
suite  elles  doivent  être  annulées  ; 

Qu'il  n'apporte,  quant  à  ce,  aucune  justification  ni  même 
une  allégation  pertinente  ; 

Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  rejeter  les  nullités  invo- 
qués par  Sursock,  sous  réserve  de  l'application,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'art.  76  du  Gode  de  commerce  et  de  la  reddition  du 
compte  de  mandataire  imposée  à  Gerson. 

Du  2  juillet  1896.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés,,  M,  Legrand. 
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Commissionnaire  de  transports.  —  Protestation.  — 

Formalités. 

Les  seules  formes  de  protestation  admises  par  Varticle 
1 05  du  Code  de  commerce^pour  conserver  l'action  contre 
le  voiturier,  sont  Vacte  extrajudiciaire  ou  la  lettre 
recommandée. 

Les  dispositions  de  Varticle  105  à  cet  égard  sont  limita- 
tives. 

En  conséquence^  faute  d^avoiv  employé  l'une  ou  l'autre  de 
ces  formeSy  et  alors  même  quil  aurait  protesté  d*une 
autre  manière^  le  destinataire  a  perdu  son  action  en 
responsabilité  contre  le  voiiurier  flj. 

Première  espèce 
(Chemin  de  fer  P.-L.-M.  contre  Pernod) 

Arrêt 
Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 
Vu  Tarticle  105  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  que  les  formalités  imposées  par  cet  article  pour 
la  conservation  du  droit  des  expéditeurs  et  destinataires 
sont  impérativement  et  limitativement  déterminées  ;  qu'il 
n'est  point  allégué  que  la  maison  Pernod  fils,  Veil  Picard  et 
Gie  ait  formulé  sa  réclamation  dans  le  délai  légal  par  acte 
extrajudiciaire  ou  par  lettre  recommandée  ;  que  dès  lors,  en 
rejetant  Texception  tirée  de  l'article  105  du  Code  de  Com- 
merce par  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  sous 
prétexte  qu'elle  avait  eu  connaissance  des  avaries  lorsqu'elle 
avait  reçu  sur  son  réseau  les  wagons  avariés,  le  jugement 
attaqué  a  violé  le  texte  du  dit  article  ; 

(1)  Voy.,  conf.  ce  rec.  1893.  2.  8.  —  1894.  1.  201.  —  1894.  2.  84. 
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Par  ces  motifs: 

La  Coub 

Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Pontar- 
lier  du  16  novembre  1893. 

Du  25  février  1896.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civile.  — 
Prés. y  M.  Mazeau,  1"  prés. —  PL,  M.  DaKcongnée. 

Deuxième  espèce 

(Chemin  de  fer  du  Nord  contre  Terrasson) 

ARRÊT 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'article  105  du  Coded^e  Commerce; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  les 
termes  de  la  protestation  motivée  que  le  destinataire  ou 
l'expéditeur  doivent  notifier  dans  un  délai  fixe  au  voiturier, 
en  cas  d'avarie  ou  de  perte  partielle,  sont  impérativement 
et  limitativement  déterminées;  qu'ainsi,  faute  d'un  acte 
extra- judiciaire  ou  d'une  lettre  recommandée,  seules  for- 
mes admises  par  la  loi,  l'action  en  indemnité  est  éteinte 
trois  jours,  non  compris  les  jours  fériés,  après  celui  de  la 
réception  de  la  marchandise  et  du  payement  du  prix  de 
transport  ; 

Attendu  que  Terrasson,  destioataire  et  en  même  temps 
expéditeur,  ou  son  représentant,  ont  fait  des  réserves  pure- 
ment verbales,  lors  de  la  livraison  du  cheval  dont  lesblessures 
ont  été  constatées;  qu'il  n'a  notifié  au  transporteur  aucune 
protestation  motivée  dans  le  délai  imparti  suivant  les 
formes  prescrites  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  l'article  105  du  Code  de  Commerce  par  la 
Compagnie  du  Nord,  le  jugement  interlocutoire  du  9  août 
1893  a  violé  le  dit  article; 
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Et  attendu  que  le  jugement  du  25  octobre  rendu  sur  le 
fond  doit  tomber,  par  voie  de  conséquence,  avec  le  juge- 
ment interlocutoire  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen  : 

La.  Cour 

Casse  les  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de  Beau- 
vais  des  9  août  et  25  octobre  1893. 

Du  16  avril  1896.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civile.  — 
Prés,,  M.  Mazeau,  1*'  prés.  —  PL,  M.  Devin. 


Faillite.  —  Privilège.  —  Frais  de  dernière  maladie.  — 

Femme  du  débiteur. 

r 

Les  frais  de  dernière  maladie  que  la  loi  déclare  privilégiés, 
sont  ceux  qui  se  rapportent^  non  seulement  à  la  maladie 
du  débiteur]lui'même,  mais  encore  à  celle  des  personnes 
auxquelles  l'humanité  et  la  loi  lui  font  un  devoir  de 
donner  des  soins. 

Spécialement  sont  privilégiés  les  frais  de  dernière  mala- 
die de  la  femme  du  débiteur  (1), 

(Bernard  contre  stndig  Marmet) 

Jugement 

Attendu  que  Bernard  demande  à  être  admis  par  privilège 
au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Marmet  pour  une  somme 
de  100  francs,  montant  des  honoraires  qui  lui  sont  dus 
pour  soins  donnés  à  la  femme  du  failli  pendant  Thiver 
1894-1895;  qu'il  appuie  sa  prétention  sur  le  paragraphe 


(1)  Voy.,  en  sens  contraire,  le  présent  volume,  !'•  partie,  p.  223. 
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trois  de  l'article  2101  du  Gode  civil,  qui  attribue  privilège 
aux  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle  qu'en 
ait  été  la  terminaison  ; 

Que  le  syndic  reconnaît  le  principe  de  la  dette,  mais 
soutient  que  le  texte  de  la  loi  invoqué  ne  saurait  recevoir 
son  application  que  s'il  s'agissait  d'une  maladie  du  failli; 
qu'en  l'espèce,  la  créance  de  Bernard  ne  serait  garantie 
par  aucun  privilège; 

Attendu  que  les  termes  de  l'article  invoqué  par  le  deman- 
deur laissent  subsister  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le 
législateur  a  entendu  protéger  la  personne  seule  du  débi- 
teur en  assurant  la  rémunération  des  soins  qui  lui  seraient 
donnés  pendant  sa  dernière  maladie,  ou  s'il  a  voulu  étendre 
la  même  protection  aux  proches  auxquels  ce  débiteur  doit 
aide  et  assistance  ;  que,  pour  soutenir  le  premier  système, 
on  oppose  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  2101,  relatifs 
aux  frais  funéraires  et  aux  frais  de  dernière  maladie,  le 
paragraphe  5  qui  concerne  les  fournitures  de  subsistances; 
que  Ton  prétend  que  la  loi,  en  désignant  comme  privilé- 
giées certaines  dettes  faites  par  le  débiteur  pour  les  personnes 
de  sa  famille,  a,  par  cela  même,  exclu  du  privilège  toutes 
créances  d'une  autre  nature  se  rapportant  à  ces  mêmes 
personnes  ; 

Attendu,  cependant,  que  la  très  grande  majorité  des 
auteurs  s'accordent  pour  regarder  comme  privilégiés,  non 
seulement  les  frais  funéraires  exposés  pour  le  débiteur, 
mais  aussi  ceux  de  ses  proches;  qu'ils  appuient  cette 
solution  sur  des  motifs  de  décence  et  de  convenance  et  sur 
le  respect  dû  aux  morts; 

Attendu  que,  par  un  motif  analogue,  on  doit  appliquer  le 
§  3  aux  frais  de  maladie  nés  de  l'accomplissement  par  le 
débiteur  des  devoirs  que  lui  imposent  à  la  fois  l'humanité 
et  la  loi;  que  l'article  212  du  Code  civil  fait  au  mari  une 
obligation  des  soins  donnés  à  sa  femme  en  cas  de  mala- 
die; que  c'est  interpréter  justement  l'intention  du  législa- 
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teur  que  de  garantir  le  payement  d'une  dette  imposée  par 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  dit  que  Bernard 
sera  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Marmet 
pour  la  somme  de  100  francs  ; 

Dit  que  les  dépens  passeront  aux  frais  de  faillite. 

Du  22  juin  i 895.  —  Tribunal  de  commerce  de  Besançon. 


Faillite.  —  Créancier  hypothécaire  ou  gagiste.  —  Som- 
me PROVENANT  DE  L'HYPOTHÈQUE  OU  DU  GAGE.  —  IMPUTA- 
TION, —  Intérêts.  —  Solde.  —  Masse  chirographaire. 

Le  créancier  hypothécaire  ou  gagiste  d^ un  failli j  qui,  après 
avoir  touché  une  partie  de  sa  créance  sur  les  biens 
hypothéqués  ou  sur  le  gage,  se  présente  pour  le  solde 
dans  la  masse  chirographaire,  a  le  droit,  conformément 
à  V article  1254  du  Code  civil,  d'imputer  la  somme  reçue 
par  lui  d'abord  sur  les  intérêts  de  la  créance  courus 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite^  et  subsidiairement  sur 
lé  capital. 

Et  ce  nonobstant  les  dispositions  de  V article  445  du  Code 
de  commerce f  qui  ne  sont  pas  applicables  à  V espèce  (î). 

(Société  générale  contre  syndic  Gourtignon) 

La  Société  Générale  avait  fait  des  avances  à  M.  Gourti- 
gnon, entrepreneur  de  travaux  publics  à  Cherbourg,  et 
s'était  fait  consentir,  en  garantie,  un  nantissement  sur  les 
cautionnements  fournis  par  cet  entrepreneur  et  sur  toutes 
sommes  que  l'Etat  lui  devrait  pour  les  entreprises  qu'il 
avait  soumissionnées. 

(1)  Voy.  conf.  2""»  Table  décennale,  v  Faillite,  n»  61. 
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Le  17  Juin  1880,  M.  Courtignon  est  déclaré  en  faillite. 

La  Société  Générale  est  admise  au  passif,  pour  une 
somme  importante,  comme  créancière  ayant  le  privilège 
du  gagiste. 

Bile  touche,  en  cette  qualité,  divers  mandats  dus  par 
l'Etat,  formant  un  total  de  fr.  323.954.  —  Elle  reste  créan- 
cière d'un  découvert  de  fr.  95.703,  pour  lequel  elle 
demande  à  être  comprise  dans  la  répartition  faite  aux 
créanciers  chirographaires. 

Le  Syndic  refuse,  en  se  basant  sur  ce  que,  dans  le  calcul 
de  la  somme  totale,  elle  a  compris  les  intérêts  calculés, 
non  seulement  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  faillite, 
mais  jusqu'au  jour  des  divers  payements  par  elle  reçus  en 
vertu  de  son  nantissement.  Ces  intérêts,  d'après  le  Syndic, 
pouvaient  bien  lui  être  dus,  en  tant  qu'ils  étaient  payés 
par  la  réalisation  du  gage  ;  mais  ils  devaient  disparaître 
de  son  compte  lorsqu'il  s'agissait  d'établir  la  somme  que 
l'insuffisance  du  gage  laissait  subsister  comme  créance 
chirôgraphaire,  et  cela  en  vertu  de  l'article  445  du  Code 
de  Commerce. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Cherbourg  a  donné  raison 
au  Syndic  par  un  jugement  du  20  juillet  1894,  basé  sur  les 
motifs  suivants  : 

Attendt!  que  l'article  445  du  Code  de  Commerce  dispose 
que,  dans  le  cas  de  faillite,  les  intérêts  des  créances  garan- 
ties ne  pourront  être  réclamés  que  sur  les  sommes  pro- 
venant des  biens  affectés  au  nantissement;  que  l'article 
445  déroge  donc,  dans  ce  cas,  à  l'article  1254  du  Code  civil  ; 
que,  s'il  en  était  autrement,  la  Société  Générale  participe- 
rait indirectement  à  la  distribution  à  faire  à  la  masse  des 
créanciers  de  la  faillite,  et  cela  pour  une  somme  représen- 
tant des  intérêts,  et  que  l'article  445  serait  violé,  etc. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Gaen  a  confirmé  par  adoption  des 
motifs,  le  2  janvier  1895. 
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Pourvoi  en  cassation  par  la  Société  Générale 

Moyen  unique.  Violation  des  articles  1254  Gode  civil, 
445  e*  548  Code  de  commerce,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande  d'admission  de 
la  Société  exposante  au  passif  chirographaire  de  la  faillite 
Gourtignon,  pour  une  somme  de  95.703  fr.,'  dont  elle  était 
créancière  en  compte  courant,  par  le  motif  que  ladite 
Société  avait  reçu,  comme  créancière  gagiste,  l'intégralité 
du  principal  de  sa  créance  et  une  partie  des  intérêls  sur  des 
sommes  provenant  d'autres  biens  que  ceux  affectés  au 
nantissement,  alors  que  les  payements  reçus  par  tout 
créancier  ayant  hypothèque,  privilège  ou  nantissement, 
doivent  s'imputer  d'abord  sur  les  intérêts,  ensuite  sur  le 
capital. 

Arrêt 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  445  Code  de  commerce  et  1254  Code  civil; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  445  Code  de  com- 
merce, la  faillite  arrête  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  un  nantissement,  un  privilège  ou  une 
hypothèque,  et  si  les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peu- 
vent être  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens 
affectés  au  gage,  au  privilège  ou  à  l'hypothèque,  on  ne 
saurait  en  conclure  que  le  créancier  qui  a  reçu  un 
payement  partiel  dans  la  masse  hypothécaire,  ou  par  l'attri- 
bution des  valeurs  reçues  en  gage,  et  qui  se  présente  pour 
participer,  à  raison  de  ce  qui  lui  reste  dû,  aux  répartitions 
dans  la  masse  chirographaire,  doive,  contrairement  aux 
règles  d'imputation  établies  par  l'article  1254  Gode  civil, 
imputer  le  reliquat,  d'abord  sur  le  capital,  ensuite  sur  les 
intérêts  ; 

Attendu  que  l'état  de  faillite  du  débiteur  n'altère  eh  rien 
les  droits  du  créancier  gagiste,  qui  s'exercent  sur  les 
valeurs  données  en  gage  de  la  même  manière  que  s'il  n'y 
avait  pas  de  faillite  ;  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  le  créancier 
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a  touché,  comme  il  en  avait  le  droit,  les  intérêts  de  sa 
créance  à  l'aide  de  l'hypothèque  ou  du  gage,  la  masse 
chirographaire  ne  peut  être  admise  à  modifier  les  résultats 
d'une  distribution  faite  en  conformité  des  règles  que  la  loi 
elle-même  a  tracées  dans  l'article  1254  Gode  civil,  et  qui 
fixe,  quant  au  reliquat  de  leurs  créances,  la  situation  de 
ceux  qui  y  ont  régulièrement  pris  part; 

Attendu,  en  fait,  que  la  Société  générale,  restée  créanciè- 
re, après  épuisement  des  valeurs  à  elle  données  en  gage 
par  le  sieur  Gourtignon,  d'une  somme  de  95,000  fr.,a 
élevé  la  prétention,  imputant  les  intérêts  à  elle  dus  sur  le 
produit  du  gage,  d'être  admise  aux  distributions  à  faire 
dans  la  masse  chirographaire  pour  son  entier  reliquat, 
représentant  une  part  du  capital  prêté  ;  que  l'arrêt  attaqué 
lui  a  refusé  ce  droit,  par  ce  motif  que  l'article  445  Gode 
de  commerce  dérogeait  à  l'article  1254  Gode  civil  ;  qu'en 
statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi 
susvisés; 

La  Gour 
Gasse,  etc. 

Du  13  juillet  1896.  —  Gour  de  cassation,  ch.  civile.  — 
Près.,  M.  QuESNAY  de  Beaurepaire.  —  PL,  MM.  Sabatier  et 
Frénoy. 

Société  étrangère.  —  Loi  française  non  applicable.  — 
Actions  non  libérées  du  quart.  —  Vente  avant  la 
constitution  de  la  Société. 

La  loi  du  24  juillet  1867,  qui  régit  les  Sociétés  françaises, 
ne  s'applique  pas  aux  Sociétés  étrangères. 

Les  titres  de  ces  dernières  Sociétés  peuvent  être  négociés 
en  France,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  libérés  du  quart, 
et  même  avant  la  constitution  définitive  de  la  Société  {!}, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  169. 
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(Castro  contre  Durussel) 

Jugement 

Sur  la  nullité  des  opérations  : 

Attendu  que  Durussel  expose  que  partie  des  opérations 
litigieuses  ont  portésur  des  actions  de  The  FrenchKand  Gy; 
qu'il  soutient  que  ces  actions  n'ayant  pas  été  libérées  du 
quart  n'étaient  pas  négociables,  aux  termes  de  la  loi  du  24 
juillet  1867;  que,  d'autre  part,  The  French  Rand  Cy  n'était 
point  encore  constituée  lors  de  la  vente  à  l'émission  de  ses 
actions  ;  que  cette  Compagnie  n'existait  donc  pas  et  que,  par 
suite,  ses  actions  n'existaient  pas  davantage  ;  que  les  opé- 
rations dont  s'agit  portaient  donc  sur  une  chose  inexistante  ; 
qu'à  tous  égards,  donc,  lesdites  opérations  seraient  nulles  et 
devraient  être  déclarées  telles  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  régit  les 
Sociétés  françaises,  ne  s'applique  nullement  aux  Sociétés 
étrangères  ;  qu'aucune  de  ses  dispositions  ne  stipule  en  effet 
qu'elle  sera  applicable  aux  Sociétés  étrangères  voulant  fonc- 
tionner en  France  ;  queïhe  French  Rand  Cy  est  une  Société 
étrangère,  régie  quant  à  sa  constitution  par  les  lois  de  son 
pays; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  Compagnie  a  été  consti- 
tuée régulièrement,  suivant  les  prescriptions  des  lois  anglai- 
ses, au  cours  même  des  opérations  faites  sur  les  titres  pour 
le  compte  de  Durussel  ; 

Qu'aucune  disposition  d'ordre  public  n'interdit  les  tran- 
sactions dont  ses  titres  peuvent  être  l'objet  ; 

Que  la  loi  de  1867  ne  saurait  trouver  son  application  en 
l'espèce  ; 

Et  attendu  que  les  ventes  à  Témisbion  d'actions  futures 
sont  des  ventes  conditionnelles,  subordonnées  à  la  réalisa- 
tion de  cette  émission  ; 
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Qu'il  est  constant  que  cette  émission  a  été  réalisée  ; 

Que  les  promesses  d'actions  constituent  une  valeur  en 
banque  ; 

Que  les  valeurs  de  cette  nature  peuvent  être  traitées  par 
l'ofQced'un  intermédiaire; 

Que  les  opérations  sur  ces  valeurs  ont  donc  pu  être  vala- 
blement effectuées  et  qu'en  fait  elles  l'ont  été  ; 

Qu'elles  ne  sont  donc  pas  nulles  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  Durussel  n'apporte  à  l'appui  de  ses  alléga- 
tions aucune  espèce  de  justification;  qu'en  Tétat,  il  n'échet 
s'y  arrêter  ; 

Et  attendu  qu'il  est  établi  que,  au  cours  des  mois  de  sep- 
tembre, octobre  et  novembre  1895,  Durussel  a  confié  à  Cas- 
tro et  G'*  divers  ordres  de  bourse  sur  des  valeurs  industriel- 
les; que  Durussel  a  été  régulièrement  avisé  de  toutes  les 
opérations  faites  pour  son  compte  par  Castro  et  C*'  ;  qu'il 
n'a  élevé,  lors  de  leur  exécution,  aucune  protestation  ni 
réserve  à  ['encontre  de  ces  opérations  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Castro  et  C**  justifient  de  l'exécu- 
tion régulière  de  leur  mandat  ;  que,  dès  lors,  Durussel  doit 
être  tenu  au  payement  du  solde  débiteur  de  son  compte,  le- 
quel, vérifié,  s'élève,  en  liquidation  de  fin  d'octobre  1895, 
non toutefoisàlasomme réclamée,  maisàcellede  1.262 fr.iO> 
à  concurrence  de  laquelle  il  échet  de  faire  droit  à  la  demande  l 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Durussel  à  payer  à  Castro  et  C"la 
somme  de  1.262  fr.  10,  avec  intérêts  de  droit; 

Déclare  Castro  et  C"  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur 
demande,  les  en  déboute,  et  condamne  Durussel  aux  dépens. 

Du  28  mai  1896,  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés.,  M.  Brunel. 
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Société  civile.  —  Forme  anonyme.  —  Régime  antérieur 
a  la  loi  du  1"  aout  1893.  —  publications.  —  action- 
naires non  tenus  au  dela  de  leurs  mises. 

Avant  la  loi  du  1"  août  1893,  les  actionnaires  des  Sociétés 
civiles  à  forme  anonyme  étaient-ils  obligés,  pour  leur 
part,  au  payement  des  dettes  sociales,  in  infiiiitum  et 
au  delà  du  montant  des  actions  par  eux  souscrites  ? 

Quelle  que  soit  la  réponse  à  cette  question,  lorsqu'une 
Société  civile  à  forme  anonyme  a  fait  les  publications  pres- 
crites par  la  loi  aux  Sociétés  commerciales  ayant  la  même 
formée,  les  tiers  qui  ont  eu  connaissance  de  ces  publica- 
tions, de  la  forme  adoptée  et  de  la  limitation  que  les 
actionnaires  ont  prétendu  mettre  à  leur  responsabilité, 
ne  sauraient  avoir  contre  ces  derniers  aucune  action  en 
payement  des  dettes  sociales  au  delà  du  montant  de 
leurs  mises. 

(SCHABAVER   CONTRE.  MiNES   DE   GeNOLHAC  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  deux  instances  sont  connexes  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  les  joindre  et  de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement  ; 

Attendu  que  le  sieur  Schabaver,  ingénieur  à  Castres,  se 
prétendant  créancier  vis-Ji-vis  de  la  Société  des  mines  de 
Génolhac,  en  liquidation,  d'une  somme  de  216.600  francs, 
montant  de  divers  travaux  et  fournitures,  a,  par  ajourne- 
ments des  21  décembre  1894  et  19  janvier  1895,  cité  le  sieur 
J.-B.  Olive,  le  mineur  Fabre,  le  sieur  Alfred  Rostand  et 
autres  défendeurs  au  nombre  de  38,  pour  s'entendre  con- 
damner, vu  l'insuffisance  de  l'actif  social,  à  lui  payer  le 
montant  de  sa  créance  par  contribution  personnelle  et  pro- 
portionnelle au  nombre  d'actions  que  chacun  d'eux  possé- 
dait dans  la  Société  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  repoussent  cette  demande  en 
excipant  à  la  fois  du  caractère  commercial  de  la  Société  et 
de  la  forme  anonyme  sous  laquelle  elle  a  été  constituée  ; 

Attendu  que,  jusqu'à  la  loi  du  premier  trois  août  1893» 
qui  a  soumis  à  la  législation  commerciale,  sans  distinction 
et  quel  que  soit  leur  objet,  toutes  les  sociétés  en  comman- 
dites ou  anonymes  constituées  dans  les  formes  du  Gode  de 
commerce,  la  jurisprudence  a  fait  dépendre  le  caractère 
civil  ou  commercial  d'une  société,  non  de  sa  forme,  mais  de 
son  objet  ; 

Attendu  que  les  sociétés  minières,  qui  sont  incontestable- 
ment des  sociétés  civiles  lorsqu'elles  ont  exclusivement 
pour  but  l'extraction  et  la  vente  du  minerai  tiré  delà  mine 
qu'elles  exploitent,  n'ont  pas  nécessairement  et  toujours 
ce  caractère,  et  peuvent  devenir  des  sociétés  commerciales 
par  suite  de  la  nature  des  opérations  qu'elles  embrassent  en 
dehors  de  leur  objet  principal  ; 

Il  faudrait  donc,  pour  déterminer  le  caractère  de  la  Société 
dont  il  s'agit  au  procès,  se  livrer  à  une  étude  de  ses  statuts 
et  des  opérations  qu'elle  devait  faire  comme  aussi  des  opé- 
rations auxquelles,  en  fait,  elle  s'est  livrée  au  cours  de  son 
existence  ; 

Mais  cette  recherche  serait  superflue  en  l'état  des  consé- 
quences à  déduire  du  deuxième  moyen  proposé  par  les  dé- 
fendeurs ; 

Attendu  que,  commerciale  ou  civile,  la  Société  des  mines 
de  Genolhac  ayant  adopté  la  forme  anonyme,  telle  qu'elle 
est  prévue  et  réglée  par  le  Code  de  commerce  et  la  loi 
du  24  juillet  1867,  il  n'est  pas  douteux  que  les  actionnaires 
ont  dû  limiter  leur  responsabilité  au  montant  de  leur 
actions  ; 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  cette  restriction  de  res- 
ponsabilité résultant  des  statuts  et  de  la  forme  adoptée  est 
opposable  aux  créanciers  ; 
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Attendu  que  la  limitation  de  responsabilité,  qui  est  de 
l'essence  des  sociétés  anonymes  commerciales,  art.  33  du 
Gode  de  commerce,  est  applicable  aux  tiers  par  le  seul 
fait  de  la  publication  des  statuts,  publication  à  laquelle  la 
loi  de  1867  attache  Teffet  d'une  sorte  de  contrat  préalable 
entre  la  société  et  les  tiers  éventuellement  appelés  à  traiter 
avec  elle  ; 

Mais,  la  loi  de  1867  n'étant  faite  que  pour  les  sociétés  jcom- 
raerciales,  lajjurisprudence  à  eu  à  se  demander  quelles  se- 
i-aient  les  conséquences  à  tirer,  au  regard  des  tiers,  de  la 
publication  par  une  société  civile  des  statuts  dans  lesquels, 
usant  de  la  liberté  des  conventions,  elle  aurait  adopté  la 
forme  anonyme  ; 

Il  pouvait  paraître,  en  efFjpt,  illégal  et  périlleux,  poui*  l'in- 
térêt des  tiers,  d'attacher  au  seul  fait  d'une  publication 
purement  facultative  l'effet  que  la  loi  commerciale  attache 
à  cette  même  formalité  obligatoirement  imposée  aux 
sociétés  commerciales  ; 

Mais  attendu  que  lorsqu'un  tiers,  traitant  avec  une  société 
civile  constituée  en  la  forme  anonyme,  a  eu  pleine  et  en- 
tière connaissance  de  la  forme  constitutive  et  des  consé- 
quences qui  en  découlent  au  point  de  vue  de  la  limitation 
de  responsabilité  des  associés,  lorsqu'il  a  nécessairement 
accepté  les  dispositions  des  statuts  par  les  circonstances 
mêmes  dans  lesquelles  il  a  consenti  à  traiter,  il  ne  saur^iit 
être  admis  à  prétendre  qu'il  a  une  action  in  infinitum  sur 
les  biens  personnels  des  associés  après  épuisement  de  l'actif 
social,  par  cela  seul  que  la  société  est  une  société  civile  et 
qu'il  n'existe  pas,  dans  le  contrat  duquel  est  née  sa  créance, 
une  clause  spéciale  et  formelleayant  pour  but  de  restreindre 
l'étendue  de  l'obligation  des  associés  ; 

Attendu  qu'une  telle  prétention  émise  par  Schabaver 
donne  à  l'art.  1863  du  Code  civil  une  portée  excessive  qu'il 
n'a  pas,  qu'il  ne  peut  avoir,  et  omet,  au  contraire,  de  tenir 
compte  d'autres  règles  de  droit  commun  qui  doivent  recevoir 
leur  application  en  la  cause  ; 
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Attendu,  ea  fait,  que  les  statuts  de  la  Société  anonyme 
des  mines  de  Génolhac  et  de  Chassezac  ont  été  publiés  en 
la  forme  prescrite  par  la  loi  de  1867,  dès  le  mois  d'août  de 
Tannée  1888,  et  c'est  au  mois  de  novembre  de  la  même 
année  que  s'est  formé  par  correspondance  le  contrat 
de  louage  d'industrie,  en  vertu  duquel  Schabaver  est  de- 
meuré créancier  de  la  somme  importante  qu'il  réclame 
aujourd'hui  ; 

Attendu  que  cette  correspondance  est  intervenue  entre 
Schabaver  et  le  sieur  Richard,  agissant  en  qualité  de  pré- 
sident du  Conseil  d'administration  des  mines  de  Génolhac  ; 

Cette  correspondance  est  incomplète  et  les  lettres  reçues 
par  Schabaver  ne  sont  présentées  qu'en  copie  ; 

Mais  il  ne  saurait  nier  la  qualité  en  laquelle  Richard 
agissait,  puisque,  d'une  part,  les  copies  par  lui  produites 
énoncent  la  signature  Richard,  suivie  de  la  mention  de  sa 
qualité;  que,  d'autre  part,  les  réponses  de  Schabaver  con- 
servées en  original  par  les  défendeurs  et  signées  de  sa  main, 
ont  été  écrites,  avec  adresse  en  tête,  à  M.  le  Président  du 
Conseil  d'administration  des  mines  de  Génolhac  et  Chassezac  ; 

Si  donc  Schabaver  entendait  que  les  souscripteurs  ou 
actionnaires  dont  Richard  était  le  porte-parole,  fussent  tenus 
envers  lui  ininfinitum  sur  leurs  biens  personnels  en  cas  d'in- 
succès des  opérations  sociales,  il  avait  à  exiger  de  Richard  la 
production  des  pouvoirs  donnés  par  ses  mandants,  et  il  aurait 
ainsi  reconnu  que  Richard  traitait  au  nom  d'une  société 
anonyme  par  actions,  dont  les  statuts  impliquaient  la 
limitation  de  l'obligation  des  associés  au  montant  de  leur 
intérêt  ; 

Il  aurait  su  que  derrière  Richard  il  existait,  non  une  as- 
sociation de  personnes,  mais  une  association  de  capitaux  et 
que,  le  capital  épuisé,  sa  garantie  serait  épuisée  ; 

Attendu  que  l'article  1863  du  Gode  civil,  unique  fonde- 
ment de  la  demande,  ne  répond  nullement  à  un  contrat 
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intervenu  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  indi- 
quées ;  il  est  à  noter  que  Schabaver,  en  s'appuyant  sur  cet 
article,  n'en  réclame  pas  cependant  la  rigoureuse  appli- 
cation, puisque  son  système  suivi  jusqu'au  bout  tendrait  à 
obliger  les  actionnaires  à  payer  chacun  pour  leur  part  virile  » 
sans  tenir  compte  du  nombre  d'actions  dont  ils  sont  sous- 
cripteurs. 

Le  Gode  civil,  envisageant  le  contrat  de  société  dans  sa 
simplicité  élémentaire,  supposant  une]oblîgation  contractée 
par  deux  ou  plusieurs  associés  sans  indication  de  la  part  de 
chacun  d'eux  dans  la  dette,  après  avoir,  en  l'art.  1862,  dé- 
claré qu'ils  ne  seront  pas  débiteurs  solidaires,  mais  seule- 
ment conjoints,  ajoute,  en  l'art.  1863,  que  ces  débiteurs 
conjoints  seront  engagés  chacun  pour  une  égale  part  envers 
le  créancier,  s'ils  n'ont  stipulé  vis  à-vis  de  lui  qu'ils  en 
seront  tenus  dans  des  proportions  différentes  ; 

Mais  ce  texte  est  étranger  au  cas  où  les  associés,  ne  figurant 
pas  personnellement  au  contrat,  y  sont  représentés  par  un 
mandataire  ;  chacun  d'eux  ne  peut  alors  être  obligé  que 
dans  les  limites  des  pouvoirs  qu'il  a  donnés,  et  il  est  bien 
évident  que  lorsque  un  associé  a,  par  les  statuts,  limité  sa 
responsabilité  au  montant  de  son  apport,  il  a  par  là  même 
implicitement  refusé  à  l'administrateur  le  pouvoir  de 
l'obliger  in  infiniéum  sur  tousses  biens  personnels  ; 

Attendu  que  le  premier  devoir  d'une  personne  qui  traite 
avec  un  mandataire,  est  de  vérifier  les  pouvoirs  de  celui-ci, 
et  l'art.  1864,  qui  suit  l'art.  1863,  offre  précisément  un  cas 
d'application  de  cette  règle  ;  si  Schabaver  a  négligé  de  le 
faire,  il  a  eu  tort  ; 

Mais  le  Tribunal  est  au  surplus  convaincu  qu'il  n'y  a  eu 
ni  erreur,  ni  surprise  ;  Schabaver,  en  traitant  avec  l'admi- 
nistrateur de  la  Société,  n'a  certainement  pas  ignoré  qu'il 
aurait  pour  débiteur  une  société  anonyme  ; 

Il  n'a  pas  fait  confiance  à  Olive,  à  Fabre,  à  Rostand  ou  à 
tout  autre  des  défendeurs  dont  il  pouvait  ignorer  le  nom  §t 
même  l'existence  ; 
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Il  a  fait  confiance  au  capital  social  et  à  l'entreprise  au 
succès  de  laquelle  tout  le  monde  avait  foi,  et  dont  le  résultat 
a  trompé  toutes  les  espérances  y  compris  celles  de  Schabaver 
lui-môme,  puisque,  dans  les  lettres  qu'il  produit,  il  est  for- 
mellement stipulé  à  plusieurs  reprises  qu'il  sera  payé  de 
ses  fournitures  sur  les  bénéfices  futurs; 

Attendu  que  le  système  plaidé  au  nom  du  demandeur 
aboutissait  en  somme  à  cette  conséquence  finale,  qu'il  serait 
impossible  à  une  société  civile  de  prendre  la  forme  anonyme, 
résultat  aussi  insoutenable  avant  la  loi  de  1893,  qu'il  le 
serait  aujourd'hui,  car  celte  loi  nouvelle,  en  reconnaissant 
implicitement  la  légalité  des  associations  de  capitaux  ap- 
pliquées aux  entreprises  civiles,  n'a  fait  que  consacrer  la 
pratique  existante,  avec  adjonction  de  garanties  que  le  ré- 
gime de  la  loi  commerciale  assure  aux  intérêts  des  tiers  ; 

Attendu  que  la  demande  est  donc  mal  fondée  en  droit  et 
en  fait  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  joint  les  instances  comme  connexes,  et  sta- 
tuant sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

Déboute  le  sieur  Schabaver  de  ses  fins  et  conclusions,  met 
sur  icelles  tous  les  défendeurs  hors  d'instance  et  de  procès 
et  le  condamne  aux  dépeiis. 

Du  21  février  1896.  —  Tribunal  Civil  de  Marseille, 
1"  chambre. —  Prés.,  M.  Dumon,  juge.  —  M.  Ghervet, 
subst.  du  proc.  de  la  République  (coucl.  conf.)  —  PL,  MM. 
Gastel  (du  barreau  de  Garcassonnej  pour  Schabaver, 
EsTRANGiN  pour  Ics  défendeurs. 


Responsabilité.  —  Commettant.  —  Préposé.  —  Entrepre- 
neur. —  Acceptation  et  emploi*  du  préposé  d'autrui. 

La  responsabilité  édictée  par  V article  1384  du  Code  civil 
ne  dépend  pas  seulement  de  ce  que    les  commettants 


(  187  ) 

choisiasent  leur  s  préposés ,  mais  suppose  en  outre  qu'ils 
ont  le  droit  de  leur  domier  des  ordres  sur  la  manière 
de  remplir  leurs  fonctions, 

Spécialeme7ît,  au  cas  où  un  entrepreneur  accepte  et  emploie 
le  préposé  d' autrui  et  lui  donne  les  ordres  nécessaires 
pour  r  accomplisse  ment  des  fonctions  dont  il  le  charge, 
il  fait  ce  préposé  sien  et  devient  responsable  de  ses 
fautes,  à  l'exclusion  de  son  chef  ordinaire  (1), 

(David  contre  Durkee  et  Chambre  de  commerce  du  Havre) 

Jugement 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  16  septembre  1895, 
David,  journalier  au  Havre,  a  fait  assigner  Durkee,  entre- 
preneur au  même  lieu,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  1,269  fr.  60  à  titre  d'indemnité  pour 
incapacité  de  travail  et  préjudice  résultant  d'une  blessure 
reçue  par  lui  au  cours  du  déchargement  du  steamer  Sereno 
of  Plymouth  ; 

Que  par  exploit  du  30  septembre  1895,  Durkee  a  fait 
appeler  dans  la  dépendance  de  la  cause  le  mécanicien  Hlien, 
employé  de  la  Chambre  de  commerce,  et  là  Chambre  elle 
môme,  pour  s'entendre  condamner  à  garantir  et  indemniser 
ledit  sienr  Durkee  des  condamnations  qui  seraient  éventuel- 
lement prononcées  contre  lui  ; 

Attendu  qu'Hlien  fait  défaut  et  que  la  Chambre  de  com- 
merce se  porte  reconvention  nellement  demanderesse  en 
1 .  600  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

Vu  le  rapport. 

Attendu  qu'en  fait  il  est  constant  qu'à  la  date  du  25 
avril  1895,  David,  employé  par  Durkee  au  déchargement  du 

(1)  Voy.,  conf.  ce  rec.  1895.  1.  266. 
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Steamer  Sereno  of  Plymouth,  a  eu  l'index  de  la  main 
gauche  écrasé,  par  suite  d'une  fausse  manœuvre  et  sans 
qu'aucune  faute  ait  été  relevée  contre  lui  ;  que  celte  bles- 
sure a  entraîné  pour  David  des  frais  de  maladie,  une  inca- 
pacité complète  de  travail  pendant  une  période  assez  longue 
et  enûn  une  infériorité  physique  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  ;  que  le  principe  d'une  indemnité  à  son  profit  est 
incontestable;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'appré- 
ciation nécessaires  pour  en  fixer  l'importance  ; 

Attendu  que  Durkee  oppose  tout  d'abord  à  la  demande 
principale  les  prétendues  offres  de  travail  qu'il  aurait  faites 
à  David  à  sa  sortie  de  l'hôpital  et  que  celui-ci  aurait  re- 
pensées ; 

Qu'ainsi  que  M.  le  rapporteur  le  lui  a  fait  observer,  dans 
une  lettre  figurant  au  dossier,  ces  propositions  ne  com- 
portent aucune  conséquence  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrêter  ; 

Sur  l'action  récursoire  : 

Attendu  que  Durkee  conclut  subsidiairement  à  la  respon- 
sabilité du  mécanicien  Illien  et  de  la  Chambre  de  com- 
merce; que  sa  prétention  est  basée  :  premièrement  sur  un 
point  de  fait,  à  savoir  qu'Illien  aurait  occasionné  Taccident 
en  exécutant  la  manœuvre  contraire  de  celle  qui  lui  avait 
été  indiquée;  deuxièmement  sur  un  point  de  droit,  tiré 
de  l'article  1384  du  Gode  civil,  et  d'après  lequel  il  ne 
saurait,  lui  Durkee,  être  tenu  pour  responsable  des  fautes 
d'un  employé  dont  il  n'est  pas  le  commettant  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  débat  que  David  était,  avec 
divers  autres  ouvriers,  occupé  à  débarquer  une  bille  de  bois 
pesant  environ  500  kilogr.,  de  la  cale  du  steamer  Sereno  of 
Plymouth;  que,  pour  opérer  le  déchargement  dont  il  avait 
l'entreprise,  Durkee  se  servait  d'une  des  grues  hydrauliques 
que  la  Chambre  de  commerce,  qui  fournit  en  même  temps 
le  mécanicien,  met  h  la  disposition  de  ceux  qui  en  font  la 
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demande;  que,  sur  le  pont  du  navire  et  près  du  panneau,  se 
trouvait  un  homme,  dit  pareur,  chargé  de  transmettre  au 
grutier  les  commandements  émanant  du  chef  d'équipe 
Delovar;  qu'au  moment  où  la  bille,  élinguée  par  une  de 
ses  extrémités,  se  trouvait  à  environ  0"45  du  sol,  ledit  sieur 
Delovar  donna  Tordre  à  David  de  la  caler,  mais  qu'à  l'instant 
même  où  celui-ci  effectuait  ce  travail,  et  sans  qu'aucun 
commandement  eût  été  fait  par  Delovar,  la  pièce  fut 
amenée;  que  David  n'eut  pas  le  temps  de  retirer  sa  main  et 
eut  ainsi  le  doigt  écrasé; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  pareur  Malzair  et 
le  grutier  lllien  sont  l'un  ou  Tautre  la  cause  première  de 
l'accident;  qu'ils  s'en  rejettent  réciproquement  la  respon- 
sabilité, le  premier  en  disant  qu'il  avait  donné  Tordre  de 
virer  une  dent  pour  élever  la  bille,  le  second  en  soutenant 
qu'il  avait  reçu  Tordre  d'amener;  attendu  qu'en  présence 
de  ces  deux  affirmations  contradictoires  et  en  dépit  des 
témoignages  recueillis  par  M.  le  rapporteur,  il  a  été  impos- 
sible d'établir  lequel  des  deux,  du  pareur  ou  du  mécani- 
cien, avait  mal  commandé  ou  mal  exécuté  la  manœuvre  ; 

Qu'il  en  résulte  que  Durkee  ne  rapporte  pas  la  preuve  de 
la  culpabilité  d'illien  ;  que  d'ailleurs,  en  fût -il  autrement,  la 
responsabilité  de  la  Chambre  de  commerce  ne  serait  pas 
engagée;  qu'il  est  en  effet  admis,  par  une  jurisprudence 
constante,  que  la  responsabilité  à  laquelle  l'article  1384 
soumet  les  commettants,  ne  dépend  pas  seulement  de  ce 
qu'ils  ont  choisi  leurs  préposés,  mais  suppose,  en  outre, 
qu'ils  ont  le  droit  de  leur  donner  des  ordres; 

Attendu  que  Durkee,  pour  combattre  cette  interprétation 
de  l'article  1384,  cherche  vainement  à  établir  une  analogie 
entre  cette  location  d'un  engin  avec  son  mécanicien  et  la  loca- 
tion que  ferait  un  voyageur,  d'une  voiture  avec  soo  cocher; 
que  cette  analogie  n'existe  pas;  que  le  cocher,  en  effet, 
étant,  dans  la  pratique  habituelle,  seul  en  situation  de  voir 
les  obstacles  et  d'apprécier  les  difficultés  qui  se  présentent, 


(  190  ) 

se  trouve  par  cela  môme  être  h  la  fois  le  conducteur  et  le 
chef  de  la  manœuvre; 

Or,  attendu  que  la  responsabilité  d'une  manœuvre,  à 
moins  de  faute  personnelle  bien  déterminée  d'un  des 
ouvriers  qui  y  prennent  part,  incombe  tout  naturellement  à 
celui  qui  en  est  le  chef,  c'est-à-dire  à  celui  qui  la  dirige 
dans  son  ensemble;  que,  dans  le  genre  d'opérations  dont  il 
s'agit,  ce  rôle  appartient  au  chef  d'équipe,  assisté  du  pareur, 
et  non  au  grutier,  ce  dernier  ne  pouvant  être  que  l'auxi- 
liaire passif  de  la  manœuvre  dont  l'indication  lui  est  trans  - 
mise  et  dont  l'opportunité  lui  échappe,  puisque,  la  plupart 
du  temps,  il  est  dans  l'impossibilité  absolue  d'en  percevoir 
les  résultats  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  l'accident,  par  suite  du  contrat 
de  louage  légalement  formé  et  qui  fait  la  loi  entre  les  par- 
ties, le  mécanicien  ïllien  était  exclusivement  le  préposé  de 
Durkee  qui,  seul,  avait  le  droit  de  lui  donner  des  ordres  ; 
que  l'incapacité  notoire  du  mécanicien  ou  la  défectuosité 
de  l'engin  fournis  par  elle,  pourraient  seules  mettre  en  jeu 
la  responsabilité  de  la  Chambre  de  commerce  pour  les  acci- 
dents survenus  au  cours  de  déchargement  ; 

Or,  attendu  que,  non  seulement  Durkee  n'a  jamais  élevé 
la  moindre  critique  contre  la  façon  dont  ïllien  s'acquittait 
de  son  travail,  mais  encore  qu'il  a  continué  à  l'employer, 
après  l'accident,  pour  terminer  le  déchargement  du  steamer 
Sereno  of  Plymouth; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  que,  ni  en  fait  ni  en  droit, 
la  demande  récursoire  de  Durkee  ne  saurait  prospérer,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  hors  de  cause  le  mécanicien  ïllien 
et  la  Chambre  de  commerce  ; 

Sur  la  demande  reconvention nélle  : 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  de  la  Chambre 
de  commerce  en  1.600  francs  de  dommages-intérêts  n'est 
pas  justifiée  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 


(  191  ) 
Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  joint  la  demande  en  garantie  et  la  demande 
reconventionnelle  à  la  demande  principale  et,  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  en  premier  ressort, 
prononce  défaut  contre  Illien  ; 

Dit  et  juge  bien  fondée  la  demande  de  David  contre 
Durkee  ; 

Rejette  comme  non  recevable  la  demande  en  garantie  de 
Durkee  contre  Illien  et  la  Chambre  de  commerce  ; 

Condamne  Durkee  à  payer  à  David  la  somme  de  800  francs 
à  titre  d'indemnité  pour  réparation  du  préjudice  éprouvé  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  22  avril  1896.  —  Tribunal  de  commerce  du  Havre. 
—  Prés.,  M.  DelhoMiME,  —  PL^  MM.  Bodereau,  Guerrand 
et  DE  Qrandmaison. 
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Abandon  du  navire  et  du  fret. 

1.  Ratification,  Circonstances. — 
L'armateur  qui  a  reçu  les  factures 
des  fournitures  faites  à  son  navire, 
en  a  accusé  réception,  a  promis  de 
donner  sous  peu  satisfaction  au 
fournisseur,  et  l'a  prié  de  ne  rien 
livrer  à  l'avenir  sans  un  bon  signé 
de  lui,  a  par  là  même  ratiBé  la 
dette  contractée  par  son  capitaine, 
et  ne  peut  plus,  dès  lors,  s'en  libé- 
rer par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret.—  Marseille,  21  juillet  1896. 
—  Fry  c.  Bonavera 1  —  269 

2.  Abordage,  Armateur  anglais, 
Responsabilité,  Loi  française, — 
La  responsabilité  de  l'étranger,  à 
raison  d'un  quasi-délit  commis  en 
France  envers  un  Français,  doit 
être  appréciée  suivant  la  *loi  fran- 
çaise. —  Et  si  l'auteur  du  quasi- 
délit  est  un  préposé  agissant  dans 
l'exercice  de  son  mandat,  c'est 
aussi  d'après  la  loi  française  aue 
doit  être  appréciée  la  responsabilité 
du  mandant.  —  Spécialement,  en 
cas  d'abordage  d'un  navire  fran- 

Î;ais  par  un  navire  anglais  dans 
es  eaux  françaises,  c'est  d'ap^'ès  la 
loi  française,  *et  non  d'après  la  loi 
anglaise,  ou  loi  du  pavillon,  que 
doit  être  appréciée  la  responsa- 
bilité de  l'armateur  anglais  à 
raison  des  fautes  commises  par 
son  capitaine.  —  Mais  cet  arma- 
teur peut  aussi  invoquer  le  béné- 
fice de  la  loi  française  pour  se 
libérer  de  cette  responsabilité  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  — 
Et  cela  alors  même  que  la  loi  de 


son  pays  ne  reconnaît  pas  le  même 
droit  aux  propriétaires  de  navires 
français.  —  Gass.,  18  juillet  1895. 

—  B'urnett  c.  Roux II  —  4 

Abordage. 

1.  Tribunal  maritime,  Décision. 

—  En  admettant  que  les  jugements 
des  tribunaux  maritimes  ne  cons- 
tituent pas  chose  jugée  devant  les 
tribunaux  chargés  de  statuer  sur 
les  responsabilités  pécuniaires  ré- 
sultant d'un  abordage,,  ces  juge- 
ments peuvent  être  retenus  devant 
ces  tribunaux,  aussi  bien  que  les 
enquêtes  administratives  et  l'avis 
de  la  commission  des  naufrages, 
comme  constituant  des  éléments 
de  décision.  —  Tr.  de  G.  Seine, 
12  juin  1895.  —  Gordier  c.  Gompa- 
gnie  Transatlantique.. ..  II  —  17 

2.  Brume,   Vitesse  non  modérée, 

—  Les  navires  à  vapeur  doivent, 
en  temps  de  brume,  ralentir  leur 
vitesse.  —  En  cas  d'abordage  pen- 
dant la  brume,  entre  un  vapeur  en 
marche  et  un  navire  au  mouillage, 
c'est  le  vapeur  qui  doit  être  déclaré 
responsable,  s'il  a  manqué  à  cette 
prescription.  —  Est  excessive  en 
temps  de  brume  la  vitesse  d'un  va- 
peur qui,  ayant  une  vitesse  maxi- 
mum de  18  à  19  nœuds,  ne  l'avait 
réduitequ'à  16  nœuds  et  demi.  Ibid 

3.  V,  Abandon  du  navire  et  du  fret. 

Accident.  —  V.  Assurance  terres- 
tre, Gapitaine,  Gompétence,  Res- 
ponsabilité. 
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Affrètement. 

1.  Temps  détermina.  Affréteur 
chargé  de  la  direction  et  de  l'en- 
iretien,  Responsabilité  des  acci- 
dents, —  L'armateur  qui  frète  un 
navire  avec  ses  agrès  et  apparaux 
à  un  autre  armateur,  lequel  doit 
le  faire  naviguer  sous  sa  propre 
direction  pendant  une  durée  dé- 
terminée, ne  saurait  être  respon- 
sable de  l'accident  arrivé  à  un 
journalier  dans  les  opérations  du 
débarquement,  par  suite  du  mau- 
vais état  d'un  cordage.  —  L'affré- 
teur, chargé  de  la  direction  des 
manœuvres  et  de  Ten!  retien  des 
agrès,  est  seul  responsable,  en 
pareil  cas,  de  raccident  qui  s'est 
produit.  —  Marseille,  15  octobre 
1895.  —  Parraud  c.  Cie  de  Naviga- 
tion Mixte  et  G.  Fabre...  1  —  22 

2.  Affrétem,cnt  au  mois.  Equipage 
sous  la  direction  de  l*armateur. 
Responsabilité.  —  L'affréteur,  au 
mois,  d'un  navire  n'est  pas  r(  spon- 
sable  des  fautes  de  son  équipage, 
lorsque  le  contrat  porte  comme 
condition  que  le  recrutement  de 
réquipage  ou  sa  direction  ne  ces- 
seront pas  d'appartenir  aux  arma- 
teurs ou  au  capitaine.  —  Mar- 
seille, 3  décembre  1895.  —  As- 
sureurs c.   Scott I  —    61 

3.  Capitaine  sous  les  ordres  de 
l'affréteur  y  Faute,  Responsabi- 
lité envers  les  chargeurs.  Arma- 
teur irresponsable.  —  L'affréteur 
d'un  navire  qui  a  accepté  de  pren- 
dre le  capitaine  sous  sa  direction 

Î)ersonnelle,  est  responsable,  envers 
es  sous-affréteurs  ou  chargeurs, 
des  avaries  causées  à  leurs  mar- 
chandises parla  faute  du  capitaine, 
et  cela  sans  recours  contre  l'arma- 
teur. —  C.  de  Rouen,  21  novembre 
1894.  —  Cie  Franco-Canadienne  c. 
Ephrussi II  —  7 

4.  V.  Surestaries. 
Agent  de  change. 

Syndicat,   Titres  déposés  par  les 


clients,  Dépôt  dans  la  caisse 
syndicale,  Gage  prétendu.  — Aux 
termes  de  leur  règlement  intérieur, 
les  agents  de  changs  de  Marseille 
sont  tenus  de  remettre  à  la  caisse 
du  syndicat  les  titres  ou  valeurs 
que  leurs  clients  leur  ont  donnés 
en  couverture,  et  ces  titres  doivent 
servir  de  garantie,  vis-à-vis  du 
syndicat  lui-même,  aux  opérations 
à  terme  qu'ils  exécutent  pour  le 
compte  d*autrui.  —  Le  synaicat  ne 
peut  donc  ignorer  que  les  titres 
ainsi  déposés  ne  sont  généralement 
p  s  la  propriété  de  l'agent  qui  les 
dépose,  mais  celle  de  ses  clients.— 
Il  ne  peut  ignorer,  non  plus,  que 
chaque  couverture  a  trait  à  une 
opération  déterminée,  et  qu'en 
appliquant  indistinctement  toutes 
celles  qui  lui  sont  remises,  à 
l'ensem  ble  des  opérations  de  l'agent 
de  qui  il  les  lient,  il  les  détourne 
nécessairement  de  leur  affectation. 
—  En  conséquence,  le  client  çro- 

f^rié taire  de  titres  par  lui  remis  à 
'agent  de  change  a  le  droit  de  les 
revendiquer  à  l'encontre  de  la 
chambre  syndicale,  sans  que  celle- 
ci  puisse  se  prévaloir  d'un  droit  de 
gage  ou  de  propriété,  du  chef  de 
l'agent  qui  les  a  déposés.  —  Mar- 
seille, 5  mai  1896.  —  Ghabran  c. 
Agents  de  change I  —  199 

Agent  en  douane.—  F. Faillite. 

Algérie.—  V.  Gompétence. 

Angleterre.  —  V.  Abandon  du 
navire  et  du  fret,  Armateur. 

Animal.—  F.  Responsabilité,Vente. 

Appel.  —  F.  Faillite. 

Armateur. 

1.  Connaissement  di7'ect.  Substi- 
tution pour  partie  du  trajet. 
Responsabilité  à  l  arrivée.  —  La 
Compagnie  de  navigation  qui  a 
délivré  un  connaissement  direct 
pour  une  destination  déterminée, 
ne  saurait  exciper  de  ce  gu'une 
partie  du  transport  a  été  faite  par 
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uncoininissionnairesubstitué,pour 
s'exonérer,  vis-à-vis  du  chargeur, 
d'un  manquant  ou  d'une  avarie 
constatés  à  Tarrivée.  —  Marseille, 
4  5  octobre  1895.  —  Schamasch  c. 
Savon I  —  17 

2.  Jurisprudence  anglaise,  Clause 
d'exonération  du  vol,  —  D'après 
la  jurisprudence  anglaise,  la  clause 
qui  exonère  l'armateur  du  vol,  ne 
Inappliqué  qu'au  vol  commis  par 
des  tiers,  et  non  à  celui  qui  serait 
commis  par  les  marins  de  Téqui- 

{>age.  —  Dans  ce  cas  même,  elle 
aisse  à  la  charge  de  l'armateur  la 
preuve  du  vol  commis  par  des 
tiers Ibid 

3.  Exonération  des  fautes  de  V équi- 
page, —  La  clause  d'exonération 
des  fautes  de  l'équipage  ou  du 
capitaine  dans  la  navigation  ou 
administration  du  navire,  ne  sau- 
rait non  plus  Texonérer  des  vols 
commis  à  bord  par  ses  préposés. 

Ibid 

4.  Clause  d* exonération,  Interpré- 
tation, Vol.  —  Les  clauses  d'ir- 
responsabilité, dérogeant  au  droit 
commun,  doivent  être  prises  dans 
leur  sens  strict  et  ne  sauraient 
être  étendues,  par  voie  d'analogie, 
à  des  cas  non  prévus.  —  Spéciale- 
ment, la  clause  de  la  charte-partie, 
d'après  laquelle  le  capitaine  doit 
surveiller  le  chargement  et  le 
déchargement  et  donner  reçu  des 
marchandises  sans  responsabilité 
pour  le  navire,  ne  saurait  exonérer 
l'armateur  de  la  responsabilité 
d'un  vol  commis  à  bord  par  les 
cens  de  l'équipage.  —  Marseille,  3 
décembre  1895.  —  Assureurs  c. 
Scott I  —  61 

5.  F.  Abandon  du  navire  et  du  fret. 
Affrètement,  Assurance  maritime. 

Assurance  maritime. 

1.  Franchise  d'avaries  particu- 
lières, Seconde  police,  Garantie 
des  avaries  particulières.  Navi- 
re privé  de  gouvernail,  Remor- 


quage  dans  un  port  de  relâche^ 
Indemnité ,     Impossibilité     de 
payer.  Vente  du  navire  et  de  la 
cargaison  ,    Avarie  commune. 
Perte  à  la  charge  des  prem,iers 
assureurs,  —  En  droit  américain 
comme  en  droit    français,    pour 
qu'il  y  ait  avarie  commune,  il  faut 
qu'il  y  ait  :  1**  péril  commun  au 
navire  et  à  la  cargaison,  2*  sacri- 
fice  volontaire,    3"   résultat  utile 
oLtenu.  —  Se  trouve  dans  ce  cas 
le  navire  qui,  étant  dans  l'impos- 
sibilité de  manœuvrer  par  suite 
de  la  perte  de  son  gouvernail,  est 
remorqué,   sur  sa  demande,  dans 
un  port  de  relâche,    par  un  autre 
navire.  —  L'indemnité  de  sauve- 
tage constitue    donc  une  avarie 
commune,  et  si,  faute  de  pouvoir 
la  payer,  le  navire  est  vendu  avec 
sa  cargaison,  la  perte  qui  en  résulte 
a  aussi  le  caractère  d'avarie  com^ 
mune.  —  En  conséquence,  si  la 
cargaison    est   assurée    par  deux 
polices,  l'une  garantissant  l'avarie 
commune    et     franche    d'avaries 
particulières,  l'autre  garantissant 
ce  dernier   risque,  c'est    sur   les 
assureurs  de  la  première  que  doit 
peser  la  responsabilité  de  la  perte. 

—  Marseille,  29  octobre  1895.  — 
De  Farconnet  et  Roubaud  c.  Assu- 
reurs   1  —  27 

2.  Réticence,  Navire  destiné  à  la 
démolition,  —  Ne  constitue  pas 
une  réticence  annulant  l'assurance 
d'un  navire,  le  fait  de  n'avoir  pas 
déclaré  aux  assureurs  qu'il  s'agis- 
sait d'un  navire  à  démolir  après  le 
voyage  pour  lequel  il  était  assuré. 

—  Marseille,  29  octobre  1895.  — 
Varley  c.  Assureurs I  -—  31 

3.  Profit  esipèré,  Exagération  de 
valeur.  Nullité.  —  S'il  est  permis 
de  faire  assurer  le  profit  espéré 
des  marchandises,  comme  toutes 
choses  appréciables  à  prix  d'argent, 
c'est  à  la  condition  que  la  police 
exprime  exactement  sur  quoi  porte 
l'assurance.—  Spécialement,  lors- 

Su'un  navire  est  assuré  très  au- 
pssus  de  sa  valeur,  par  une  police 
qui  ne  mentionne  que  le   navire 
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lui-môme  et  ses  accessoires,  l'as- 
suré ne  peut  expliquer  Texagéra- 
tion  en  prétendant  qu'il  avait 
compris  dans  l'assurance  le  béné- 
fice qu'il  espérait  faire  en  le  démo- 
lissant après  le  voyage  assuré.  — 
11  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  con- 
sidérer cette  exagération,  non 
comme  Tefifet  d'une  erreur  d'ap- 
préciation, mais  comme  volontaire 
et  consciente,  tombant  sous  Tappli- 
cation,  non  de  l'article  358  du 
Code  de  Commerce,  maisMe  Farti- 
cle357,  qui  prononce,  pour  ce  cas, 
l'annulation  de  l'assurance  pour 
le  tout Ibid 

4.  Innavigabilité  au  départ,  Déci- 
sion disciplinaire. —  Si  Ja  déci- 
sion disciplinaire  rendue  contre  un 
capitaine,  surtout  à  l'étranger,  ne 
peut  lier  les  juges  saisis  de  faction 
en  délaissement  du  navire,  il  leur 
est  néanmoins  loisible  d'y  puiser 
des  éléments  de  conviction,  spé- 
cialement sur  le  point  de  savoir 
si  le  navire  était  ou  non  naviga- 
ble au  départ Ibid 

5.  Facultés,  Avarie,  Vente  à  la 
consommation.  Mode  de  rècjle^ 
ment,  —  La  clause  d'une  police 
d'assurance  portant  que  la  quotité 
des  avaries  particulières  est  déter- 
minée par  la  comparaison  des  va- 
leurs à  l'entrepôt,  si  la  réalisation 
des  marchandises  avariées  a  eu  lieu 
à  l'entrepôt,  et  par  la  comparaison 
des  valeurs  à  J'acquitte,  si  la  vente 
a  eu  lieu  à  l'acquitté,  doii>  être 
entendue  en  ce  sens  que  c'est  le 
mode  de  la  vente  qui  détermine 
le  mode  de  comparaison,'  quel 
qu'ait  été  le  mode  d'évaluation  de 
la  valeur  à  l'état  sain.  —  En  con- 
séauence,  si  la  vente  a  eu  lieu 
à  1  acquitté  et  que  l'évaluation  à 
l'état  sain  ait  été  faite  à  l'entrepôt, 
la  comparaison  entre  les  deux  va- 
leurs doit  se  faire,  non  en  retran- 
chant les  droits  de  douane  du  prix 
de  vente,  mais  en  les  ajoutant  au 

Srix  d'estimation.  —  Marseille,  17 
écembre  1895.    —    Gueydan  c. 
Assureurs , 1  —  76 
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6.  Facultés,  Faute  de  V armateur r 
Absence  de  baraterie,  —  La  fau- 
te commise  par  l'armateur  ou  par 
un  de  ses  préposés  autre  que  le  ca- 
pitaine ou  l'équipage,  ne  constitue 
pas  la  baraterie  de  patron,  lors- 
qu'il s'agit  d'assurance  sur  facultés. 
— En  conséquence,lorsqu'une  mar- 
chandise a  été  perdue  par  suite 
d'une  fausse  direction  à  elle  don- 
née par  l'armateur  ou  par  son  agent 
au  port  d'embarquement,  cette 
perte  ne  saurait  être  réclamée  aux 
assureurs  même  garants  de  la 
baraterie  de  patron.—-  Marseille,  25 
février  1896.  —  Tekeian  c.  Assu- 
reurs    I  —  161 

7.  Facultés,  Défaut  de  charge- 
m,entj  Connaissements  faux,  Ba- 
raterie garantie.  Défaut  d'ali- 
ment, —  Le  destinataire  de  mar- 
chandises, qui  les  a  fait  assurer 
sur  l'envoi  de  connaissements  plus 
tard  reconnus  faux,  ne  peut,  mal- 
gré sa  bonne  foi  personnelle,  en 
réclamer  le  montant  aux  assureurs 
même  garants  de  la  baraterie  de 
patron,  s'il  est  constant  que  les 
marchandises  n'ont  jamais  été  em- 
barquées. —  En  ce  cas,  en  effet, 
le  contrat  a  manqué  d'aliment  et 
est  frappé  d'une  nullité  radicale. 

—  Marseille,  25  février  1896.  - 
Assureurs  c.  Georgiadès.    1  —  163 

8.  Réticence,  Fait  de  Vintermèdi- 
aire.  Mandataire  de  V assureur. 

—  Ne  peut  constituer  une  cause 
de  nullité  de  l'assurance  la  réti- 
cence commise  par  le  courtier  ou 
intermédiaire  qui  a  fait  conclure 
le  contrat.  —  il  en  est  ainsi  du 
moins  quand,  en  fait,  cet  intermé- 
diaire est  jugé  être  le  mandataire 
de  l'assureur  et  non  celui  de  l'as- 
suré.— C.d'Aix,  23  décembre  1895. 

—  Douglas  et  Bannnatynec.  Assu- 
reurs  1  —  167 

9 .  Echouement,  Mardi andisesau- 
vèe.  Expertise  no%x  contradic- 
toire. Assureurs  apjielès  à  la 
vente.  —  Lorsqu'une  marchandise 
assurée  a  été  sauvée  après  l'échoue- 
ment/et  la  perte  du  navire  qui  er> 
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-était  porteur,  qu'elle  a  éié  exper- 
tisée et  ensuite  vendue  aux  en- 
chères, les  assureurs,  ou  soit  pour 
eux  la  compagnie  de  transports 
qui  a  fait  couvrir  le  risque,  ne 
peuvent  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
été  appelés  à  l'expertise,  s'ils  ont 
été  appelés  à  la  vente  qui  a  suivi 
et  s'ils  se  sont  dispensés  d'y  assis- 
ter. —  Leur  silence,  en  pareil  cas, 
vaut  acceptation  des  constatations 
faites.  —  En  conséquence,  les  as- 
sureurs doivent  à  Tatsuré,  en  pa- 
reil cas,  la  difTérence  entre  la 
valeur  à  l'état  sain  et  le  net  pro- 
duit de  la  vente.—  Marseille,  24 
mars  1896.  —  Xerri  c.  Gie  Mixte 
et  Assureurs I  —  224 

40.  Corps,  Délaissement^  Victuail- 
les,  sauvetage,  Nourriiure  de 
V équipage,  —  Le  sauvetage  des 
victuailles  d'un  navire  naufragé 
et  dont  il  a  été  fait  délaissement, 
appartient  aux  assureurs  sur  corps, 
en  tant  qu'il  s'agit  des  victuailles 
destinées  à  la  nourriture  del'équi- 
page.  —  Il  en  est  du  moins  ainsi 
lorsquerassuranceportesurcorpr.... 
agrès,  victuailles,  etc.  —  Marseille, 
30  juin  1896.—  Assureurs  c.  Com- 
pagnie Nationale I  —  247 

11.  Nourriture  des  passagers,  As- 
surance sur  fret.  —    Il  en  est 
autrement  des  victuailles  embar- 
quées pour  lanourriture  despassa- 
gers.—  Celles-ci  doivent  être  con- 
sidérées comme  une  charge  du  fret 
à  encaisser,  et,   au  cas  où  il  a  été 
fait  une  assurance  sur   fret  net, 
-évalué  à  60  0/0  du  fret  brut,  elles 
doivent   être  réputées   comprises 
dans  la  quotité  du   fret  brut  noa 
couverte  par  l'assurance.  —   En 
conséquence,  les  assureurs  sur  fret 
n'ont  aucun  droit  au  sauvetage  de 
ces  victuailles,  et  c'est  à   l'assuré 
qu'il  doit  être  attribué Ibid 


12.  Corps,  Temps  limité.  Police 
postérieure  au  d aparté  Défaut 
de  nouvelles  depuis  le  départ. — 
La  disposition  de  l'article  376  du 
Code  de  Commerce,  d'après  la- 
quelle, au  cas  d'assurance  à  temps 
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limité,  et  sauf  preuve  contraire,  la 
perte  du  navire  qui  n'a  plus  donné 
de  ses  nouvelles,  est  présumée 
arrivée  dans  le  temps  de  l'assu- 
rance, doit  s'appliquer  même  au 
cas  oîi,  l'assurance  ayant  été  faite 
après  le  départ,  les  risques  à  cou- 
rir du  jour  du  contrat,  on  n'aplus 
eu  de  nouvelles  depuis  le  jour  du 
départ  lui-même.—  L'article  376 
doit  prévaloir,  en  pareil  cas,  sur 
l'article  375,  aux  termes  duquel  la 
date  de  la  perte  serait  réputée 
remonter,  dans  l'espèce,  au  jour 
même  du  départ,  c'est-à-dire  à 
une  époque  antérieure  au  com- 
mencement des  risques.  —  Cass., 
3  mars  1896.  —  Bré  c.  Assureurs. 

II  -  110 

13.  F.  Vente  c.  a.  f. 

Assurance  mutuelle.  —  F.  Com- 
pétence. 

Assurance  terrestre. 

1 .  Accidents,  Catégories  de  profes- 
sions. Aubergiste  avec  écuries. 
—  Dans  une  police  d'assurance 
contre  les  accidents,  contenant  plu- 
sieurs catégories  de  professions 
tarifées  à  des  primes  différentes, 
on  doit  considérer  comme  auber- 
giste avec  écuries  celui  qui  soigne 
lui-même  les  chevaux  de  ses  voya- 
geurs.—  N'est  pas  dans  cette  caté- 
gorie et  ne  saurait  être  tarifé  à  la 
prime  qu'elle  comporte,  l'hôtelier 
qui,  ayant  une  écurie  annexée  à 
son  hôtel,  en  fait  faire  le  service 
par  des  valets  ou  palefreniers.  — 
Marseille,  12  novembre  1895.  — 
La  Thémis  c.  lièrent 1  —  45 

2.  Pri'iues  non  encaissées.  Contrat 
maintenu.  Négligence,  Respon- 
sabilité. —  Le  fait,  par  une  com- 
pagnie d'assurance  contre  l'incen- 
die, de  ne  pas  faire  encaisser  ses 
primes  pendant  plusieurs  années, 
ne  saurait  constituer  une  résilia- 
tion tacite  de  la  police.  —  En 
conséquence,  l'assuré  à  qui  les 
primes  en  retard  sont  réclamées, 
ne  peut  exciper  d'une  résiliiiion 


^ 


6         ASSUHANGE  TERRESTRE 

tacite,  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment. —  Mais  la  négligence  de 
la  compagnie  à  encaisser  et  la 
fausse  croyance  où  elle  a  laissé 
rassuré  de  son  intention  de  rési- 
lier, ppuvent  constituer  à  son  en- 
contre un  principe  de  dommages- 
intérêts.— Spécialement, si  l'assuré, 
croyant  la  police  résiliée,  a  omis 
de  taire  en  temps  utile  la  décla- 
ration des  accidents  survenus,  et 
a  par  suite  perdu  son  droit  au 
montant  des  pertes  éprouvées,  il 

S  eut  lui   être  alloué,  de  ce  chef 
es  dommages-intérêts   contre  la 
compagnie,    dont  le   silence  pro- 
longé a  été  cause  de  cette  omission. 
'  —  Marseille,  28  février  1896.   — 
La  Préservatrice  c.  Henry.  I—  134 

3.  Accident^ y  Action  en  responsa- 
bilité, Action  en  garantie.  — 
L'industriel  actionné  en  responsa- 
bilité à  raison  d'un  accident  peut 
appeler  «es  assureurs  en  garantie 
dans  ]  instance  introduite  contre 
lui,  bien  que  les  fleux  actions 
n'aient  pas  la  même  cause  juridi- 
que. —  Il  en  est  du  moins  ainsi, 
lorsque  le  Tribunal  saisi  de  l'ins- 
tance en  garantie  serait  compétent 
pour  ^n  connaître,  si  elle  était 
introduite  sous  forme  d'action  prin- 
cipale. —  Et  à  plus  forte  raison 
lorsque  les  assureurs  se  sont  en- 
gag<^s,  dans  la  police,  à  prendre, 
en  pareil  cas,  le  fait  et  cause  de 
leur  assuré.  —  Marseille,  28  avril 
1896.  —  Testanière  c.  Gros  et 
As-'ureurs I  —  192 

4.  Lieux  où  levublic  a  accès,  Cour 
d'usine.  — L  assurance  contre  les 
accidents  causés  par  les  voitures 
de  l'assuré  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  lieux  où  le  public  a 
accès,  s'applique  aux  accidents 
arrivés  dans  les  cours  d  usine  pu 
d'entre,  ôts,  lesquelles,  bien  qu'é 
tant  des  locaux  privés,  Pont  ouver- 
tes à  tous  les  clients  qui  viennent 
y  charger  ou  décharger Ibid 

5.  Accidents,  Exonération  pour 
le  cas  d'infraction  aux  lois,  In- 
teiyrétation.  —  La  clause  d'une 
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police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, aux  termes  de  laquelle  sont 
exclus  du  bénéfice  de  l'assurance 
les  conséquences  du  cas  d'infrac- 
tion à  toutes  lois  ou  arrêtés  ayant 
pour  butla  sécurité  des  personnes, 
—  n'est  applicable  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  faute  assez  grave  pour 
être  assimilée  à  une  faute  Yolon- 
taire  ou  à  un  dol.  —  Lorsque  la 
faute  ou  négligence  n'a  pas  ce  ca- 
ractère, elle  ne  saurait  priver 
l'assuré  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance, alors  même  qu'elle  aurait 
consisté  dans  l'inobservation  d'une 
prescription  légale.  —  Marseille, 
1"  septembre  lo96.  —  Capacci  c. 
Assureurs I  —  332 

6.  Incendie,  Nouvelle  assurance. 
Déclaration  à  faire ,  Recours  des 
voisins,  Risque  distinct,  —  Lors- 
qu'une police  d'assurance  contre 
l'incendie  stipule  que,  si  l'assuré 
fait  garantir  postérieurement  par 
d'autres  assureurs  les  objets  sur 
lesquels  porte  Tassurance,  ou  s'il 
fait  couvrir  d'autres  objets  faisant 
partie  du  même  rii^que,  il  sera 
tenu  de  le  déclarer,  il  n'en  résulte 
nullement  pour  l'assuré  l'obliga- 
tion de  déclarer  l'assurance  qu'il 
pourra  contracter  avec  une  autre 
compagnie  contre  le  recours  des 
voisins,  ce  risque  étant  absolument 
distinct  du  nsque  précédemment 
assuré.  —  Trib  de  com.  Seine,  29 
novembre  1894.  — Bertrand  c.  As- 
sureurs    II  —  28 

7.  Assurances  déclarées, Renouvel- 
lement, —  Il  n'en  résulte  nulle- 
ment non  plus  l'obligation  pour 
lui  de  déclarer  que  les  autres  assu- 
rances faites  par  lui  sur  les  mêmes 
objets  et  régulièrement  déclarées 
en  temps  voulu,  ont  été  l'objet 
d'un  renouvellement  à  leur  expi- 
ration   Ibid 

8.  Circonstance  aggravante.  Obli- 
gation de  la  déclarer,  Décla- 
ration faite,  Pourparlers  sur 
l'augmentation  de  prime.  Sinis- 
tre pendant  les  pourparlers, 
—  Lorsqu'une  police  d'assurance 
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contre  l'incendie  impose  à  l'assuré 
Tobligation  de  déclarer  immédia- 
lenient,  par  écrit,  toute  cirons- 
tance  pouvant  aggraver  les  risques, 
et  de  subir  Tàugmentation  de  pri- 
me qui  en  serait  la  conséquence, 
l'assureur  se  réservant  cependant 
la  faculté  de  résilier,  Tassuré  a  ac- 
compli son  obligation  par  la  décla- 
ration qu'il  a  faite  à  1  assureur  de 
la  circonstance  aggravante.  —  Et 
si  une  discussion  s'élève  ensuite 
sur  le  taux  de  la  prime  à  per- 
cevoir en  vertu  de  cette  circons- 
tance, l'assurance  n'en  continue 
pas  moins  à  couvrir  les  objets  as- 
surés, pendant  la  durée  des  pour- 
parlers. —  Si  donc  un  sinistre  sur- 
vient pendant  cette  période,  l'as- 
sureur ne  saurait  se  soustraire  à 
sa  responsabilité.  —  Il  n'en  serait 
autrement  qu'au  cas  où,  pendant 
les  pourparlers,  il  aurait  mis  net- 
tement l'assuré  en  demeure  d'ac- 
cepter l'augmentation  de  prime 
exigée,  sous  peine  de  résiliation. — 
Trib.  civ.  Seine,  30  janvier  1896. 
—  Cattaneo  c.  Assureurs. . .  11  —  54 

9.  Assurance  nouvelle,  Déclara- 
tion à  faire.  Augmentation  non 
entièrement  couverte.  Déclara- 
tion à  la  fin.  —  Lorsqu'une  police 
d'assurance  contre  l'incendie  im- 
pose à  l'assuré,  en  cas  d'assurance 
nouvelle  sur  les  objets  déjà  assu- 
rés, d'en  faire  la  déclaration  au 
premier  assureur,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  si, 
eu  égard  aux  circonstances,  l'as- 
suré est  en  faiito  pour  n'avoir  pas 
fait  cette  déclaration  antérieure- 
ment au  sinistre.  —  Spécialement, 
ne  saurait  être  réputé  en  faute 
l'assuré  qui,  ayant  commencé  à 
faire  couvrir  une  augmentation 
de  valeur  par  une  assurance  sup- 
plémentaire, attendait  que  toute 
l'augmentation  fût  couverte  pour 
en  faire  la  déclaration Ibid 

10.  Exagération,  Absence  (Tinten- 
tion  frauduleuse.  —  En  matière 
d'assurance  contre  l'incendie,  l'exa- 
gération du  montant  des  domma- 
ges n'entraîne  pour  l'assuré  la  dé- 


cbéance  du  droit  à  indemnité,  que 
si  elle  a  lieu  avec  1  intention  de 
tromper  l'assuieur  et  de  l'obliger 
à  payer  plus  qu'il  ne  doit. . .  Ibid 

11.  F.  Compétence. 

Aubergiste.  —  V,  Assurance  ter- 
restre. 

Aubier.  —  F.  Vente. 

Avarie  commune. 

1.  Règles  d'Yorck  et  d'Anvers.  — 
Aux  termes  des  règles  d'Yorck  et 
d'Anvers,  si  un  navire  es^t  déclaré 
innavigable  dans  un  port  de  relâ- 
che, aucuns  frais  de  magasinage 
de  la  marchandise  encourus  après 
la  déclaration  d'innavigabilité  ne 
doivent  être  admis  en  avarie  com- 
mune (art.  10  §  c.)  —  Marseille^ 
14  janvier  1896.  —  Perdonio  et  Rar- 
roil  c.  Bourdaze 1  —  98 

2.  Relâche,  Déchargement,  Mani- 
pulation, Déchet.  —  Le  déchet 
subi  par  la  marchandise  à  la  suite 
des  manipulations  et  transborde- 
ments qu'elle  a  dû  subir  pen- 
dant une  relâche  opérée  pour  le 
salut  commun,  constitue  une  con- 
séquence de  la  relâche  elle-même, 
et  doit  être  par  suite  admis  en 
avarie  commune.  —  Mais  seule- 
ment jusqu'au  jour  où  le  navire  a 
été  déclaré  innavigable,  si  les  par- 
ties se  sont  placées  sous  l'empire 
des  règles  d'Yorck  et  d'Anvers.  Ibid 

3  Forcement  de  voiles^  Carénage, 
Durée  normale.  —  Si  les  répara- 
tions à  la  carène  du  navire  [>euvent 
être  admises  en  avaries  communes" 
comme  conséquence  d'un  force- 
ment de  voiles  opéré  pour  le  salut 
commun,  ce  ne  peut  être  qu'au- 
tant que  la  relation  de  cause  à 
efTet  entre  ce  forcement  de  voiles 
et  les  dommages  à  la  carène  est 
établie  d'une  manière  certaine.  — 
Pour  établir  cette  relation,  il  est 
nécessaire  de  prendre  pour  point 
àe  départ  la  durée  normale  d'une 
carène.  —  La  durée  normale  de  la 
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carène  d*un  voilier  doit  être  fixée 
à  cinq  ans.  —  En  conséquence, 
lorsqu  une  carène  ayant  déjà  plus 
que  cette  durée  doit  être  refaite, 
on  ne  saurait  considérer  la  néces- 
sité de  cette  réparation  comme  la 
conséquence  d'un  forcement  de 
voiles.  —  Marseille,  24  mars  1896. 
Gaouras  c.  [GafBnel I  —  149 

4.   V.  Assurance  maritime. 

Bail.  —  V,  Compétence,  Faillite, 
Vente. 

BiUet.  —  V.Faillite. 

Blessures.—  V,  Capitaine,  Che- 
min de  fer,  Responsabilité. 

Bonbonnes.  —  V,  Capitaine. 

Bonification.  —  V.  Vente  c.  a.  f. 

Brevet  d'invention.  —  V.  Com- 
pétence. 

Gampêohe.  —  V.  Vente. 

Capitaine. 

1,  Bonbonnes  diacide  sulfurique, 
Chargement  sur  le  pont.  Bris, 
Passager  blessé.  —  S'il  n'existe 
pas,  pour  le  transport  par  mer  des 
marchandises  dangereuses,  des 
règlements  analogues  à  ceux  qui 
régissent  leur  transport  par  che- 
min de  fer,  cela  ne  dispense  pas 
cependant  les  armateurs  ou  capi- 
taines de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter 
tout  accident.  —  N'a  pas  pris  des 
précautions  suffisantes  et  est  en 
faute,  une  Compagnie  de  naviga- 
tion qui  charge  sur  le  pont  une 
quantité  considérable  d'acides  con- 
tenus dansdesbonbonnes  en  verre, 
partiellement  enveloppées  de  spar- 
lerie,  sans  les  protéger  par  aucu- 
ne autre  défense  contre  les  coups 
de  mer  et  l'éventualité  du  bris  des 
bonbonnes  et  de  l'effusion  du 
liquide  corrosif.  —  En  consé- 
quence, la  Compagnie  est  respon- 
sable, en  pareil  cas,  vis-à-vis  des 


passagers  qui  ont  été  blessés  dans 
un  accident  de  cette  nature.  —  C. 
d'Aix,  4  novembre  1896,  infirm. 
Marseille  21  avril  1896.  —  Minne 
c.  Paquet I  —  184  et  323 

2.  V.  Affrètement. 

Carénage.  —  V,  Avarie  commune. 

Caution.  —  V.  Compétence,  Fail- 
lite. 

Caution   Judicatum    solvi.  — 

V.  Faillite,  Tribunal  de  commerce. 

Chargement  sur  le  pont.  —  V. 

Capitaine. 


de  1er. 


1.  Singe,  Blessure,  Responsabili- 
té, —  L'article  G5  de  l'ordonnan- 
ce du  15  novembre  1846,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  inter- 
dit l'entrée  des  voitures  à  toutes 
personnes  chargées  de  paquets  qui, 
par  leur  nature,  leur  volume  ou 
leur  odeur,  pourraient  incommo- 
der les  voyageurs.  —  Un  singe, 
même  renfermé  dans  une  cage,  est 
un  colis  compris  dans  cette  pro- 
hibition. —  En  conséquence,  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  blessures  que  cet 
animal  a  faites  à  un  voyageur. 
—  Marseille,  5  novembre  1895.  — 
Dernière  c  Chemin  de  fer.  1  —  39 

2.  Charpente  de  Montagnes  Rus- 
ses. —  L'entrepreneur  de  Monta- 
gnes Russes,  qui  fait  voyager  son 
matériel  par  chemin  de  ler,  ne 
saurait  qualiGer  bois  de  démolition 
ou  de  cbarpente  la  partie  de  ce 
matériel  qui  constitue  la  charpente 
sur  laquelle  courent  les  wagon- 
nets. —  Bien  qu'à  la  rigueur  cette 
partie  puisse  être  construite  sur 
place  au  moyen  de  matériaux  et 
d'ouvriers  pris  dans  chaque  loca- 
lité, elle  doit  toutefois  être  consi- 
dérée et  taxée  comme  matériel 
forain,  si,  en  fait,  elle  est  com- 
posée de  pièces  appropriées,  dé- 
montables   et    numérotées,  que 
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leur  propriétaire  transporte  de 
ville  en  ville.  —  Marseille,  7  jan- 
vier 1896.  —  Touret  c.  Chemin 
de  fer 1  —  90 

3.  Expédition  en  2'>ort  payè^  Dé- 
taxe, Restitution  à  l'expédi- 
teur, —  La  détaxe  due  par  le 
Chemin  de  fer,  à  raison  d'une 
marchandise  expédiée  en  port 
payé,  doit  être  normalement  payée 
à  l'expéditeur  qui  a  déboursé  le 
port,  —  Le  réceptionnaire  ne  peut 
en  réclamer  le  remboursement 
qu'autant  qu'il  prouve  avoir  reçu 
de  l'expéditeur  le  pouvoir  delà 
toucher  pour  lui.  —  Marseille,  21 
janvier  1896.  —  VaneletGriozel  c. 
Chemin  de  fer I  — 102 


4.  Tarif  spécial.  Marchandise  non 
dénommée.  Assimilation  inter- 
dite. —  Les  tarifs  spéciaux  du 
Chemin  de  fer  doivent  être  en- 
tendus dans  le  sens  strict,  et  au- 
cune marchandise  ne  peut  y  être 
comprise  par  voie  d'assimilation. 
—  En  conséquence,  toute  mar- 
chandise non  dénommée  expres- 
sément dans  ces  tarifs  doit  être 
taxée  au  tarif  général.  —  Mar- 
seille, 17  mars  1896.  —  Roussêlot 
c.  Chemin  de  fer 1  —  143 

5.  Marchandise  ouvrée,  Interpré- 
tation, —  On  doit  appliquer  la 
qualification  de  marbres  naturels 
en  blocs  bruts,  et  non  celle  de 
marbres  ouvrés  et  polis,  à  des 
blocs  de  marbre  grossièrement 
et  sommairement  équarris,  et  des- 
tinés à  subir  ultérieurement  des 
transformations  industrielles  pour 
recevoir  une  spécification  quel- 
conque. —  C'est  cette  transforma- 
tion ultérieure  et  non  le  travail 
d'ébauche,  qui  peut  les  faire  qua- 
lifier marbres  ouvrés  et  polis.  — 
En  conséquence,  c'est  sous  la  pre- 
mière dénomination  qu'ils  doi- 
vent être  tarifés  en  cas  de  trans- 
port par  chemin  de  fer.  —  Mar- 
seille, 21  avril  1896.  —  Cantet  c. 
Chemin  de  fer 1^186 

6.  Droits  de  magasinage.  Lettre 


d'^avis.  Erreur  d'' adresse.  —  Les 
droits  de  magasinage  ne  peuvent 
courir,  au  profit  d'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer,  en  cas  de  re- 
tard dans  la  récaption,  si  une 
lettre  d'avis  n'a  pas  été  envoyée 
au  réceptionnaire  .—  Un  est 
donc  pas  dû  de  magasinage  si  la 
lettre  d'avis,  envoyée  avec  une 
erreur  d'adresse,  n'est  pas  parve- 
nue à    sa  destination Ibid 

7.  Tarif  d'exportation.  Détaxe, 
Justification.  — La  détaxe  à  la- 
quelle ont  droit  les  marchandises 
arrivées  par  chemin  de  fer  pour 
être  exportées,  n'est  exigible  que 
moyennant  la  production  des  let- 
tres de  voiture  ou  récépissés  cons- 
tatant leur  transport  par  chemin 
de  fer,  et  des  connaissements 
constatant  l'exportation  et  rela- 
tant les  numéros  des  permis  d'em- 
barquement délivrés  par  la  doua- 
ne. —  Il  doit  y  avoir  identité  en- 
tre les  désignations  de  nature  et 
de  quantité  portées  sur  ces  piè- 
ces. —  En  conséquence,  ne  peu- 
vent bénéficier  de  la  détaxe  les 
marchandises  pour  lesquelles  la 
concordance  existe  en  nature,  si 
d'ailleurs  le  poids  du  connaisse- 
ment est  inférieur  au  poids  du  ré- 
cépissé. —  Mais,  de  ce  qu'une 
marchandise  ne  remplit  pas  tou- 
tes les  conditions  voulues  pour 
jouir  de  la  détaxe,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'on  doive  en  refuser  le  bé- 
néfice aux  autres  marchandises 
faisant  partie  du  même  envoi,  et 
qui  réunissent  l'ensemble  descon- 
ditions requises.  —  Marseille,  25 
août  1896.  —  Gallian  c  Chemin 
de   fer 1  —  315 
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.  Tarif  spécial,  Prescription  plus 
courte.  —  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 2220  du  CoJc  civil,  qui  dé- 
fend de  renoncer  d'avance  à  la 
prescription,  se  concilie,  loin  d'en 
recevoir  aucune  atteinte,  avec  les 
stipulations  qui  tendent  à  renfer- 
mer l'exercice  de  certaines  ac- 
tions dans  des  limites  plus  étroi- 
tes que  celles  que  la  loi  a  fixées. 
—  Ni  l'article  108  ancien  du  Code 
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de  commerce,  ni  Fartide  108  nou- 
veau n'interdisent  d'abréger  les 
prescriptions  dont  ils  déterminent 
la  durée.  —  En  conséquence,  est 
valable  et  obligatoire  la  clause 
d'un  tarif  spécial  de  chemin 
de  fer ,  régulièrement  homo- 
logué, qui  restreint  le  délai 
légal  de  la  prescription  à  raison 
des  expéditions  faites  sous  l'em- 
pire de  ce  tarif.  —  El  l'expéditeur 
qui  a  réclamé  l'application  de  ce 
tarif,  a,  par  là-méme,  accepté 
cette  abréviation  dp  délai.  — 
Cass  4  décembre  1895.  —  Chemin 
de  fer  c.  Valatz 11—106 

9.  V.  Comm.  de  transports. 

Chose  Jugée.  —  V.  Responsabilité. 

Clause  pénale.—  V,  Commis,  Com- 
missionnaire de  transports,  Obli- 
gation. 

Commis. 

1.  Nouveautés,  Congé  temporaire^ 
Morte- FainoUf  Usage.— M  n'exis- 
te pas,  à  Marseille,  d'usage  autori- 
sant les  marchands  de  nouveautés 
à  mettre  leurs  employés  en  congé 
provisoire  pendant  la  morte-saison. 
— •  En  conséquence,  l'employé  qui 
n'a  pRs  accepté  cette  éventualité, 
et  qui  est  mis  ainsi  en  congé  pro 
visoire,  a  le  droit  de  le  considérer 
comme  définitif,  et,  s'il  n'a  pas  été 
prévenu  en  temps  utile,  de  aeman- 
der  à  son  patron  une  indemnité. 
—  Marseille,  !•'  mars  1895.  —  Ga- 
vignet  c.  la  Samaritaine . ,  I  —  51 

2.  Louage  de  service.'^,  Claus^e  pé- 
nale en  eau  de  rupture  y  Indem- 
nité minime.  Validité,  Loi  du 
27  décembre  1890.—  Est  valable 

'  la  clause  pénale  contenue  dans 
un  contrat  de  louage  de  services, 
et  fixant  à  une  somme,  si  minime 
qu'elle  soit,  l'indemnité  à  payer 
par  celle  des  deux  parties  qui 
romprait  le  contrat.— La  minimi- 
té de  la  somme  convenue  ne  sau- 
rait faire  assimiler  cette  clause  à 
la  renonciation  à  toute  indemnité 


prohibée  par  l'art.  1780  du  Gode 
Civil  modifié  par  la  loi  du  27 
décembre  1890 Ibid 

3  Jugèf  au  contraire,  que  n'est 
pas  valable  la  clause  pénale  conte- 
nue dans  un  contrat  de  louage 
de  services,  et  fixant  à  une  somme 
déterminée  l'indemnité  à  payer 
par  celle  des  deux  parties  qui 
romprait  le  contrat.  —  L'article 
1780  du  Gode  civil,  modifié  par  la 
loi  du  27  décembre  1890,  donne 
aux  tribunaux,  malgré  l'existence 
de  cette  clause  pénale,  le  droit 
d^apprécier  le  dommage  subi  par 
la  partie  qui  a  ïeçu  le  congé,  et  de 
lui  attribuer  uneindemnité  diffé- 
rente. —  Marseille,  24   décembre 

1895.  —  Erminy  c.  G'«  Transat- 
lantique   I  —  54 

4.  Société,  Engagement  pour  toute 
sa  durée.  Dédit  stipulé,  Société 
rompue  avant  terme,  —  L'em- 
ployé intéressé  d'une  Société,  entré 
à  son  service  pour  toute  la  durée 
de  la  Société,  avec  stipulation  d'un 
dédit,  en  cas  de  rupture  des 
accords,  n'a  pas  le  droit  de  récla- 
mer le  dédit  stipulé,  lorsque  la 
cessation  de  son  emploi  provient 
de  la  rupture  de  la  Société  avant 
terme.  —  Il  en  est  ainsi  alors  mô- 
me que  cette  rupture  a  eu  lieu 
d'un  commun  accord,  et  non  par 
voie  de  justice,  s'il  est  démontré 
qu'elle  a  eu  des  motifs  graves:  et 
sérieux.  —  Marseille,    14  janvier 

1896.  —  De  Korbulh  c.  de  Korbuth 
et  Galas  1  —  94 

5.  V.  Propriété  industrielle,  Société. 

Commis  voyageur. 

1.  Reprise  de  la  marchandise  des 
mains  de  F  acheteur.  —  Le  com- 
mis voyageur  n'a  oue  le  mandat 
de  solliciter  des  ordres,  sauf  ratifi- 
cation de  son  patron.  —  Il  ne  peut 
toucher  le  prix  des  marchandises 
livrées,  ni,  moins  encore,  rompre 
un  traité  en  reprenant  des  mains 
de  l'acheteur  la  marchandise  déjà 
reçue  par  celui  ci.   —  En  consé- 
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quence,  racheteurne  peut  se  sous- 
traire à  Tobligation  de  payer,  en 
justifiant  qu'il  a  rendu  la  mar- 
chandise au  commis  voyageur.  — 
Marseille,  26  mai  1896.  —  Pierre 
c.  Joly  et  André I  —  221 

2.  Changement  d'emploi,  —  Celui 
qui  a  été  engagé  comme  voyageur 
par  une  maison  de  commerce,  a  le 
droit  de  refuser  tout  emploi  diffé- 
rent qui  lui  serait  imposé  par  son 
patron.  — Alors  même  qu'il  aurait 
prévenu  son  patron  de  son  inten- 
tion de  le  quitter  à  Texpiration  de 
son  engagement,  le  patron  ne 
serait  pas, pour  cela,  autorisé  à  lui 
donner  un  autre  emploi  pour  le 
temps  restant  à  courir,  sous  peine 
de  congé,  en  cas  de  refus.  —  Mar- 
seille, 2  juin  1896.  —  Laugier  c. 
Piéri 1-233 

3.  V,  Compétence,  Vente. 

Gommissionxiaire. 

Achat  de  titres,  Couverture  insuf- 
fisante. Exécution  sans  mise  en 
demeure.  —  Le  commissionnaire 
qui,  nanti  d'une  couverture,  achè- 
te des  litres  pour  un  commettant, 
n'est  pas  en  droit,  alors  même 
qu'il  craindrait  de  voir  la  couver- 
ture devenir  insuffisante,  d'exécu- 
ter son  commettant  sans  l'avoir 
mis  préalablement  en  demeure.— 
L'exécution  sans  mise  en  demeure 

Eréalable  ne  peut  donc  servir  de 
ase  au  règlement  de  leurs  comp- 
tes. —  Marseille,  26  mai  1896.  — 
Réali  c.  Pauzat 1  —  219 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. 

1 .  Chemin  de  fer.  Plusieurs  com,- 

?}agnies.  Retard,  Action  contre 
a  dernière,  —  Le  destinataire 
d'une  marchandise  transportée 
successivement  par  plusieurs  com- 
pagnies de  chemin  de  fera  le  droit, 
en  cas  de  retard,  d'intenter  son 
action  en  dommages-intérêts  con- 
tre la  compagnie  qui  lui  fait  la 
livraison  et  qui  a  été  le  dernier 


commissionnaire  de  transport.  — 
Et  cela  même  au  cas  où  il  serait 
démontré  que  le  retard  a  eu  lieu 
sur  le  réseau  d'une  autre  compa- 
gnie. —  Marseille,  26  novembre 
1895.  —  Delpin  c.  Chemin  de  fer. 

I  -  49 

2.  Transports  7naritimes,  Clause 
pénale,  Connaissem,ent  collectif , 
Agent  de  la  compagnie  expédi- 
teur. Agent  destinataire.  —  Si 
la  clause  pénale  contenue  dans  un 
connaissement  est  opposable  à 
l'expéditeur  et  au  destinataire, 
c'est  à  la  coudition  qu'ils  aient  pu 
la  connaître  et  l'accepter  tacite- 
ment. —  Tel  n'est  pas  le  cas  d'une 
marchandise  remise  à  une  compa- 
gnie de  navigation,  sans  connais- 
sement délivré  à  l'expéditeur,  et 
englobée  avec  d'autres  dans  un 
connaissement  collectif  fait  au  nom 
de  l'agent  de  la  Compagnie  au 
port  de  départ,  à  l'adresse  de 
l'agent  au  port  d'arrivée,  chargé 
lui-môme  de  la  remettre  au  véri- 
table destinataire.  —  Marseille,  21 
janvier  1896.  —  Cie  Transatlanti- 
que c.  Chez I  —  104 

3.  Fûts  vides,  Perte,  Prix  des  fûts  ^ 
Location, —  Le  débiteur  quiman- 
que  à  exécuter  son  obligation,  n'est 
tenu  que  des  dommages-  intérêts 
qu'il  a  pu  prévoir.  —  Spécialement, 
au  cas  où  un  commissionnaire 
chargé  de  transporter  des  fûts  vi- 
des en  a  perdu  un  certain  nombre, 
il  n'est  tenu  que    du  prix  des  fûts 

fierdus,  et  le  destinataire  ne  p»»ut 
ui  réclamer  en  outre  le  prix  delà 
location  de  ces  fûts  depuis  le  jour 
où  il  aurait  dû  les  délivrer,  jus- 
qu'au jour  du  règlement  de  la 
Î)erte.  -  Et  cela  alors  même  que 
e  destinataire  serait  lui-même 
locataire  de  ces  fûts  et  tenu  de  la 
location  vis-à-vis  de  leur  proprié- 
taire. —  Il  lui  appartenait,  en 
effet,  de  faire  cesser  tous  frais  de 
locsition  en  restituant  à  son  loca- 
teur, dès  le  premier  jour,  la  valeur 
des  fûts  perdus.  —  Marseille,  1& 
avril  1896.  —  Debono  c.  Cie  Mixte. 

I  —  178 
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et  on,  iioKre  fffffi  le   dfi^liaalOAf':, 
fOi^lf^fftHi/hilité,  Action  rentre  le 
yr*'n* if'/t  t.roYt.'-y/rUnfr, (^lo^r^  d^r 
t'Ofmoif.'tunf:nl, —  l/arrriateur  q»Ji 
»î  ^AtHfife  *\n  iréu^itifti  de*  mar- 
i'Aiatt'Uttt-k  a  uiïH  d^f'^ti nation  déter- 
tnui^.Hf  i.u  <;rfj;j lovant  le«  navires 
d«  d  j  v^' n»''»  I j  ^ rj  r**  o u  com pa{?n  ies 
df{  ttîifikitifTiêt  dff meure  rei^ponsa- 
lilif,   env<irj(  J 'expéditeur^  du  fait 
de  la  délivrance  de  ces  marcban- 
di)^fM,  (ar  la  dernière  compagnie, 
à  un  tier»  non  fKiurvu  de  connais- 
«^fment.—  Kt  cela  alorg  m<^'meque 
le   r^jnnaihMement  «tipule  que  les 
iVtyfurHett  compagnies   devant  con- 
c^Mjrir  au  transfiort  ne  seront  res- 
|ionHa|j|ei(  chacune  que  des  pertes 
4't  avarjf'K  Murvcnant  pendant  le 
tnji<;t  qui  lui   e«t  propre.  —  Une 
telle  clauMe   doit  être  interprétée 
comme  réglant  (seulement  les  rap- 
ports (les  compi'jgnjps  entre  elles  ; 
elle  no  fait  pas  obstacle  à  l'action 
(le  Texpéditfiur  contre  le  transpor- 
teur &  qui  il  a  confié  su  marchan- 
dise. —  C.  de  Rouen,  31  décembre 
1HÎ)5.    —    Cio   lia  m  bourgeoise   c. 
MorisFo  et  Laondler II  —  59 


().  aiiainîn  (la  far.  Fraisa  perçus  en 
trnpy  llôr(!j)tii)n ,  Fin  do  7}on  rc- 
rcrnir,  —  La  (lu  do  non  recevoir 
léniiltant,  d'après  l'ancien  article 
lOà  iiu  (^Klo  (le  (Commerce, "de  la 
récei)tion  do  la  marchandise  et  du 
payement  du  transport,  nes'appli- 
ijuiiit  pas    seulement   à  l'action 


—  l^lief 'igmiiouai:  eucoir  à  umf 

ii^ai: .  7/.  BUT  HIK  «TTeUT  OHIK  it  ^Slt 

clI  ùi  a.  xsiiMi,  ni  «nr  m»  «=!«z 
tiàJL&  J  Lpiiiissiiai.jfiesai£  â3iBr!i&. 
TLxtji,  mt  liSt-^an  snz  uhp  ieutt  àhns 
i'e&ssuiiDL  en  omtxB:  àetnoir- 
;iun.  —  Li  «iiécûufiaiieii:  anca^  £•! 
^  'Jneacir  ùir  3er  aicai:  aïoiliçîïé 
i*  ifc'  J  xytsDCTLlaiHnT^  çn'iiL  lie  inn 

Cr>*-3T,.7.  Ofr  fer  c  ilesEx. . .  xi  — 1'> 


7-  Pry:tu<'-  z»,:'Jl,  F'trmaHzf^. —  Les 


«riLies  JBTgws  cte  jinil£Sta.UiB!  ac- 
nuies  par  FarLîcfe  J4&  du  Code  d« 
G>œiaerDe,  ponr  oB^Berrer  racunEi 
ciHitre  le  xéûjsâa^  sont  Tacse  ex- 
traJcdicUire  oo  là  lettiv  rBOosQ- 
raacdée.  —  Lss  èiepasùsKS  de 
Tarticle  105  à  cet  éfard  sont  liim- 
tatJTes.  —  En  ornsequeoce,  ianie 
d^avoir  employé  Fuae  oa  Fautre 
de  ces  forme»,  et  akKS  loêineqa'il 
aurait  protes^té  d^une  artre  ma- 
nière, le  dCfrUnataire  a  perda  son 
action  en  responsabilité  contre  le 
voitarîer. —  Cass..  th  février  et  16 
avril  1896.  —Chemin  de  ferc. 
Percod  et  Terrasâon II  —  ITl 

Compétence. 

1.  Repr*'S€ntant  de  commaxe,  /)'>- 
micUe  du  patron. —  Le  repré- 
sentant de  commerce  doit  rendre 
ses  comptes  au  domicile  de  fon 
patron.  —  C'est  donc  le  Tribunal 
de  ce  domicile  qui  est  compétent 
pour  statuer  sur  toutesles  difficul- 
tés relatives  à  ces  comptes.  —  Mar- 
seille, 15  octobre  1895.  —  Novella 
c.  Pages  et  Cazeau 1  —  20 

2.  Elevage  de  bestiaux.  —  L'élevage 
de  bestiaux  constitue  un  acte  civil, 
lorsqu'il  est  Tacc^ssoire  d'une  ex- 
ploiiation  agricole.  —  Marseille, 
15  octobre  1895.  —  Sardou  c.  Cal- 
vin  1  —  -^ 

3.  Il  doit,  au  contraire,  être  qualifié 
acte  de  commerce,  et  conférer  à 
celui   qui  s'y  livre  la  qualité  de 
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Commerçant,  lorsqu'il  est  en  dis- 

f proportion  avec  la  contenance  de 
a  propriété  oîi  il  est  pratiqué,  et 
qu'il  constitue  une  exploitation 
principale.  —  Marseille,  4  février 
1896.   —    Pecoul   c.      Malaterre. 

1  —  120 


4.  Adjudication  administrative. 
Agissements  délictueux.  Annu- 
lation, Demande  en  dommages- 
intérêts,  —  Est  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce  l'action 
en  dommages-intérêts  exercée  par 
un  entrepreneur,  adjudicataire 
de  travaux  publics,  contre  un 
tiers,  commerçant  aussi,  qui,  par 
des  agissements  délictueux,  au- 
rait été  cause  de  l'annulation  le 
cette  adjudication  par  l'autorité 
administrative.  —  Marseille,  5 
novembre    1895.  —  Pinos   c.    R. 

I  —  41 

5.  Société  mutuelle,  Assurance 
contre  les  pertes  commerciales. 
—  Est  commerciale  et  justiciable 
du  Tribunal  de  commerce,  quoi- 
que qualifiée  civile,  une  société 
mutuelle  d'assurances  contre  les 
pertes  commerciales. —  Marseille, 
3  décembre  1895.  —  Brun  c.  l'U- 
nion   I  —  56 

6.  Bail,  Propriétaire,  Concurren- 
ce au  locataire.  —  Le  Tribunal 
de  commerce  n'ast  pas  compétent 
pour  connaître  de  Taction  intentée 
par  un  commerçant  contre  le  pro- 
priétaire des  locaux  qu'il  occupe, 
en  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'indue  concurrencequ'il  lui  ferait 
ou  laisserait  faire  par  un  autre 
locataire,  par  l'exploitation  d'un 
commerce  similaire,  en  contra- 
vention aux  clauses  de  son  bail. 
—  Marseille,  3  décembre  1895.  — 
Carpanette  c.  Baudun. ...  1  —  58 

7.  Bail  y  Location  à  une  industrie 
similaire,  Demande  en  dom- 
mages-intérêts, —  Echappe  à  la 
compétence  commerciale  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour 
concurrence  déloyale,  faite  par  un 
locataire   contre  "  un  autre   loca- 
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taire,  et  basée  exclusivement  sur 
ce  que  celui-ci  aurait  sous-loué 
partie  du  même  immeuble  à  une- 
industrie  similaire.  —  Marseille, 
5  mai  1896.  —  Banque  de  crédit 
c.  Labussière  et  Gautier. .  1  —  203 

8.  Société  de  consommation,  Ca-^ 
ractére  civil.  Vente  à  des  tiers. 
Caractère  commercial,  —  Est 
civile  la  Société  coopérative  de 
consommation  qui  se  borne  à 
acheter  des  objets  d'alimentation, 
pour  les  distribuer  entre  les  asso- 
ciés, sans  aucune  idée  de  spécula- 
tion. —  Mais  cette  Société  perd  son 
caractère  civil  et  devient  commer- 
ciale, quand  elle  revend  habitu- 
ellement ces  objets  à  des  tiers  non 
associés.  —  Marseille,  17  décembre 
1895.   —    Lanchier     c.    Armand 

1  —  79' 

9.  Commis  voyageur.  Action  con- 
tre sa  maison.  Art,  420  C,  Pr. 
non  applicable,  —  Les  dispositions 
de  l'art.  420  C.  Pr.  ne  sont  pas 
applicables  aux  actions  d'un  com- 
mis voyageur  contre  la  maison 
qui  l'emploie.  —  En  conséquence, 
le  commis  voyageur  ne  peut  citer 
cette  maison  devant  le  lieu  où  il 
prétendrait  que  le  payement  de 
ses  commissions  devrait  être  fait. 
—  Marseille,  21  janvier  1896  — 
Aguilhon  c.  Allard I  —103 

10.  Pilotage,  Caisse  des  retenues, 
Action  en  allocation  d'une  pen- 
sion, —  LeTribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demandefaite  par  la  veuve  d'un 
pilote  contre  la  Commission  admi- 
nistrative delà  Caisse  des  retenues 
du  Pilotage,  en  allocation  d'une 
pension  de  retraite.  —  Marseille, 
28  janvier  1896.  —  Pellegrin  c. 
Caisse  du  Pilotage 1  —  10^ 

11.  Algérie,  Ordonyiance  de  4843, 
Art,  420  Ç,  Pr,  —  L'ordonnance 
du  16  avril  1843,  relative  à  l'exé- 
cution en  Algérie  du  Code  de  Pro- 
cédure, ne  s'applique  qu'aux 
afTaires  civiles  et  non  aux  affaires 
commerciales.    —    Spécialement,. 
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elle  ne  peut  empêcher  Tapplication 
des  règles  de  compétence  fixées, 
en  matière  commerciale^  par  l'art. 
420  du  Code  de  Procédure.  —  Mar- 
seille, 4  février  1896.  —  Gavarry 
c.ElHaadj I  —  111 

12.  Cautionnement,  Inéé?  et  dans 
r affaire  cautionnée.  —  Si  le  cau- 
tionnement est  un  contrat  de 
nature  essentiellement  civile,  c'est 
à  la  condition  que  la  caution  n*ait 
açi  que  dans  une  intention  de 
bienfaisance  et  dans  Tintérêt  du 
cautionné.  —  Il  en  est  autrement 
et  le  cautionnement  devient  un 
acte  commercial,  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  lors- 
que la  caution  a  un  intérêt  dans 
rafTaire  pour  laquelle  elle  a  donné 
sa  garantie.  —  Marseille,  4  février 
1896.  —Durante  c.  Jorrand  et  la 
Roque 1  —  117 

13.  Faillite,  Production,  Contes- 
tation sur  l'existence  de  la  cré- 
ance'^  Matière  non  commercia- 
le. Renvoi.  ^  Si  les  tribunaux 
de  commerce,  en  vertu  de  Tart. 
635  du  Code  de  Commerce,  con- 
naissent de  tout  ce  qui  concerne 
les  faillites,  encore  faut-il  que  la 
contestation  qui  leur  est  soumise, 
ait  sa  cause  dans  la  faillite  elle- 
même.  —  En  cas  contraire,  leur 
compétence  est  réglée  par  les 
principes  du  droit  commun.  — 
Spécialement,  lorsqu'une  com- 
mune produit  à  une  faillite  pour 
une  somme  qu'elle  prétend  lui 
lui  être  due  pour  droits  de  mar- 
ché, en  vertu  d'un  arrêté  muni- 
cipal dont  la  légalité  est  contestée, 
le  Tribunal  de  commerce,  compé- 
tent pour  apprécier  le  chiffre  et  le 
rang  de  cette  créance,  au  cas  oîi 
elle  existerait,  ne  Test  pas  pour 
connaître  de  la  question  de  savoir 
si  elle  existe.  —  Il  doit  donc  ren- 
voyer les  parties  à  la  faire  préa- 
lablement vider  par  les  juges 
compétents.  —  Marseille,  4  février 
1896.  —  Ville  de  Marseille  c. 
Graillon I  —  122 

14.  Voyageur  pour  doux  maisons, 


Contrat  indivisible.  Congé,  Ac- 
tion contre  les  deux,  Tribunal 
du  domicile  de  l'une  d^elles.  — 
Lorsqu'un  voyageur  est  au  ser- 
vice de  deux  maisons  qui^  après 
s'être  entendues,  lui  ont  alloué 
par  jour  une  somme  à  supporter 
par  elles  dans  des  proportions  dé- 
terminées, le  contrat  ainsi  formé 
est  indivisible.  —  En  conséquen- 
ce, le  congé  donné  au  voyageur 
par  une  de  ces  maisons  lui  per- 
met de  les  citer  toutes  deux  en 
dommages-intérêts  devant  le  Tri- 
bunal du  domicile  de  l'une  d'el- 
les.   —  Marseille,  17  mars'  1896. 

—  Caubel  c.  Simon 1  —  141 

15.  Inventaire  après  décès.  Sé- 
questre, Faillite  après  décès. 
Action  du  Syndic  contre  le  Sé- 
questre. —  Celui  qui  a  été  cons- 
titué Seauestre  d'un  mobilier,  à 
la  suite  a'un  inventaire  fait  après 
décès,  a  contracté,  en  cela,  une 
obligation   essentiellement  civile. 

—  En  conséquence,  le  Tribunal 
de  commerce  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  Faction  en 
restitution  de  ce  mobilier,  inten- 
tée contre  ce  Séquestre.  —  Et  cela 
alors  même  que  cette  action  se- 
rait intentée  par  le  syndic  de  la 
faillite  du  décédé  déclarée  après 
sa  mort.—  Marseille  31  mars  1896. 

—  Desmoulins I  —  159 

16.  Contestations  nées  de  la  fail- 
lite^ Propriétaire,  Saisie-ga- 
gerie,  Revendication  par  un 
tiers.  Appel  en  cause.  —  Les 
contestations  nées  de  la  faillite  et 
l'intéressant  directement  soLt  sou- 
mises, par  Tarlicle  635  du  Code 
de  Commerce,  à  la  juridiction  com- 
merciale, alors  même  qu'elles 
seraient,  par  leur  nature,  de  la 
compétence  du  Tribunal  civil.  — 
Spécialement  le  propriétaire  qui 
a  fait  une  saisie-gagerie  sur  les 
meubles  de  son  locataire  failli,  et 
qui  a  cité  le  syndic  devant  le 
Tribunal  civil  en  payement  de 
loyers,  est  toutefois  compétem- 
ment  appelé  en  cause  devant  le 
Tribunal    de    commerce,  sur  la 
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demande  formée  par  un  tiers  en 
revendication  des  objets  saisis.  — 
Marseille,  21  avril  1896.  —  Schei- 
ble  c.  syndic  Lecoq  et  Monteil- 
let 1-188 

17.  Non  commerçant,  Tourteaux, 
Achat  pour  engrais.  —  Le  non 
commerçant  ne  fait  pas  acte  de 
commerce  en  achetant  des  tour- 
teaux pour  les  utiliser  dans  ses 
propriétés.  —  Il  ne  peut  donc,  à 
raison  de  Cet  achat,  être  cité  de- 
vant  le  Tribunal  de  commerce. 

—  Marseille,  5  mai  1896.  —  Ver- 
minck  c.  Reig I  -—  i94 

18.  Clauses  de  la  facture.  —  La  clau- 
se de  la  facture  fixant  le  lieu  du 
payement  ne  saurait  avoir,  en 
pareille  matière,    aucune  portée. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  clause 
d'après  laquelle  la  réception  de  la 
facture  emporte  acceptation  de  la 
juridiction  du  Tribunal  de  com- 
merce du  venleur,  par  déroga- 
tion à  toute  autre  juridiction  mê- 
me civile.  —  Une  telle  clause  est 
nulle,  comme  contraire  à  Tordre 
public  des  juridictions Ibid 

19.  Dèclinaioire  préalable  à  tous 
autresnioyens.  Opposition  au 
jugement  de  dé  faut  ^  Conclusions 
prises  à  la  barre.  —  La  partie 
qui  décline  la  compétence  du  Tri- 
bunal, pour  toute  autre  cause  que 
l'incompétence  à  raison  de  la  ma- 
tière, doit  former  cette  demande 
préalablement  à  toutes  autics  ex- 
ceptions et  défenses.  —  Toute- 
fois, lorsqu'une  opposition  à  un 
jugement  -  de  défaut  rendu  par 
un  Tribunal  de  commerce  est  mo- 
tivée sur  ce  que  la  demande  se- 
rait non  recevable  et  mal  fondée, 
le  moyen  d'incompétence  est  suf- 
fisamment exprimé  par  le  mot  de 
non  recevable,  —  Au  surplus, 
en  matière  commerciale,  ce  sont 
les  conclus'ons  prises  à  la  barre 
qui,  seules,  dét(»r minent  la  posi- 
tion respective  des  parties  et  cons- 
tituent les  moyens  de  défense  pré 
vus  par  le  Gode  de  Procédure  civi- 
le. —  En  conséquence,  alors  mê- 


me que,  dans  l'exploit  d'opposi- 
tion, le  moyen  d'incompétence 
n'aurait  pas  été  présenté,  l'oppo- 
sant n'en  serait  pas  moins  rece- 
vable à  y  conclure  à  la  barre.  — 
Marseille,  12  mai  1896.  —  Mallet 
c.  Phosphates 1—208 

20.  Lieu  du  payement.  Accords 
prim,itifs,  Facture  postérieure. 

—  Lorsque  le  lieu  du  payement 
est  fixé  par  les  accords  primitifs, 
renvoi  d'une  facture  stipulant 
qu'il  aura  lieu  au  domicile  du 
vendeur,  ne  peut  rien  changer  à 
ces  premiers  accords.  —  A  moins 
que  cette  clause  de  la  facture 
n'ait  été  formellement  acceptée 
par  l'acheteur Ibid 

21.  Mineur  non  commerçant,  Ac' 
tes  commerciaux,  Obligations 
civiles.  —  Les  obligations  com- 
merciales contractées  par  un  mi- 
neur non  autorisé  à  faire  le  com- 
merce doivent  être  assimilées  à 
des  obligations  purement  civiles. 

—  Le  Tribunal  de  commerce  est 
donc  incompétent  pour  en  con- 
naître. —  Marseille,  12  mai  1896. 

—  Richard  c.  Fourmon. . .  1  —  213 

22.  Individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire.  —  Le  Tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour 
apprécier  les  actes  faits  par  un 
individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire, sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  alors  même  qu'ils  auraient 
pareux-mêmes  le  caractère  d'actes 
commerciaux.  —  Marseille,  21  juil- 
let 1896.  —  Gairard   c.   Sauvaire. 

I  -  285 

23.  Brevet  d'invention,  —  Toutes 
contestations  relatives  à  la  pro- 
priété des  brevets  d'invention  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux 
civils.  (Loi  du  5  juillet  1844,  art. 
34.) —  Spécialement  les  tribunaux 
de  commerce  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  demande  for- 
mée par  un  copropriétaire  de  bre- 
vet contre  son  copropriétaire,  basée 
sur  ce  que  ce  dernier  aurait  laissé 
tomber  le  brevet  commun  dans  le 
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domaine  public,  et  tendant  à  se 
faire  attribuer  une  part  égale  dans 
un  brevet  subséquent. —  Marseille, 
2  juin  1896.  —  Brault  c.  Théryc. 

1  —  231 

24.  Police  d'assurance ,  Clause 
attributive  dejuridictioii^  Clause 
d'élection  de  domicile.  —  Lors- 
qu'une police  d'assurance  contient 
une  clause  attribuant  compétence 
à  un  tribunal  déterminé  pour 
toutes  contestations  à  raison  des 
sinistres,  et  une  autre  clause  par 
laquelle  la  Compagnie  fait  élection 
de  domicile  au  siège  de  l'agence 
qui  a  souscrit  la  police,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  ces  deux  clauses 
n'ont  rien  de  contradictoire,  mais 
doivent  au  contraire  se  concilier, 
la  seconde  étant  relative  à  toutes 
significations  à  faire  et  à  toutes 
actions  ou  poursuites  en  général, 
la  première  faisant  exception  quant 
aux  actions  qu'elle  vise  spéciale- 
ment. —  Marseille,  9  juin  1896. — 
Vial  c.  Assureurs 1  —  239 

25.  Vente  par  commis  voyagcitr. 
Double  cfe commission  sirjné  par 
V acheteur f  Mention  du  lieu  de 
payement  y  Facture, Mention  con- 
traire imprimée,  —  La  mention 
du  lieu  de  payement  sur  le  dou- 
ble de  commission  signé  par  l'ache- 
teur, dans  une  vente  conclue  par 
commis  voyageur,  entraîne  attri- 
bution de  compétence  au  Tribunal 
de  ce  lieu,  alors  même  que  le  ven- 
deur a  envoyé  une  facture  portant 
la  mention  imprimée  de  payement 
dans  un  autre  lieu,  et  que  l'ache- 
teur n*a  pas  protesté  en  la  rece- 
vant. —  Marseille,  21  juillet  1896. 

-  Moullot  c.  Gaud 1—295 

26.  Marché  fait  par  un  représen- 
tant. Ratification  y  Lieu  de  la 
promesse.  —  La  ratification  d'un 
marché  fait  pnr  un  représentant, 
rétroaç^h  au  jour  du  marché  et 
doit  donc  èire  réputée  donnée  au 
lieu  même  où  il  a  été  fait.  -  C'est 
donc  en  ce  lieu,  et  non,  au  domicile 
du  patron  qui  a  ratifié,  que  le 
marché  doit  être  réputé   conclu, 


COMPTE  COURANT 

au  point  de*  vue  de  la  compétence 
et  dans  le  sens  de  l'art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile.  —  Mar- 
seille, 21  juillet  1896.  —  Martel  c. 
Hue 1  ^  296 

27.  Passager,  Accident,  Action 
dérivant  du  contrat.  Art,  420 
C.  de  Pr.  —  L'action  en  indem- 
nité formée  par  un  passager  contre 
une  compagnie  de  transports,  à 
raison  d'un  accident  arrivé  pen- 
dant son  voyage,  dérive  du  contrat 
de  transport  intervenu  entre  la 
compagnie  et  le  passager.  —  Elle 
est  donc  soumise,  quant  à  la  com- 
pétence, aux  règles  de  l'art.  420 
du  Code  de  Procédure.  —  Spécia- 
lement le  voyageur  qui  a  pris  et 
payé  à  Marseille  un  billet  direct 
pour  Londres,  peut  citer  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, lieu  du  contrat  et  du  paye- 
ment, la  compagnie  du  Chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  à  raison  de  Taéci- 
dent  dont  il  aurait  été  victime  sur 
un  paquebot  de  cette  compagnie 
faisant  le  service  entre  Dieppe  et 
New-Haven.  —  C.  d'Aix,  24  juin 
1896.  —  Bourg jint-Lagrange  c. 
Ch.  de  fer  de  TOuest 1  —  302 

28.  Pilote,  Faute,  Question  pré- 
judicielle, —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'action  mtentée  con- 
tre un  pilote,  en  payement  de 
dommages-intérêts  à  raison  d'une 
faute  par  lui  commise  dans  la 
direction  et  le  pilotage  d'un  navire. 

—  Toutefois,  ils  doivent  surseoir 
à  statuer  au  fond,  lorsque  l'appré- 
ciation de  la  conduite  du  pilote 
peut  donner  lieu  à  interprétation 
des  règlements  administratifs  sur 
le  pilotage. —  Cass.,5  février  1896. 

—  Conipagnie  G.  Transatlantique 
c.  Evrard 11  —  63 

29.  r.  Vente. 

Compte  courant. 

1.  Cessation,  Intérêts,  Capitalisa- 
tion. —  Lorsqu'un  compte  courant 
a  cessé,  depuis  plusieurs  années, 
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d'être  alimenté  par  de  noavelles 
opérations,  il  y  a  lieu  de  le  consi- 
dérer Gorame  ayant  cessé  d'exister 
et  comme  ne  constituast  plus  à 
Tavenir  qu'un  compte  simple.  — 
Alors  même  que  des  extraits  en 
auraient  été  périodiquement  adres- 
sés au  débiteur,  si  celui-ci  a  tou- 
jours protesté  contre  l'existence 
de  ce  compte  courant.  —  En  con- 
séquence, le  créancier  ne  peut 
plus  exiger,  sur  le  solde  en  sa 
laveur,  que  l'intérêt  au  taux  légal, 
sans  capitalisation  annuelle  ou 
semestrielle.  —  Marseille,  3  dé- 
cembre 1895.  —  Novella  c.  Mar- 
cantetti I  —  63 

2.  y.  Faillite. 

Concurrence  déloyale.^  V.  Pro- 
priété industrielle. 

Condition.  —  V.  Courtier^ 

Congé. —  y.  Commis,  Compétence, 
Vente. 

Connaissement.  —  V.  Armateur, 
Assurance  maritime.  Commission- 
naire de  transports.  Fret,  Nantisse- 
ment, Vente  à  livrer.  Vente  c.  a.f. 

Conseil  judiciaire.—  F.  Compé- 
tence. 

Courtier. 

1 .  Conclusion  du  marché^  Rèsilior 
tion  postérieure.  Courtage  dû. 
—  La  censerie  est  acquise  au  cour- 
tier par  le  fait  seul  cfe  la  conclu- 
sion du  marché.  —  La  résiliation 
amiablement  intervenue  entre  les 
parties  ne  saurait  porter  atteinte  à 
ce  droit.  —  Marseille,  11  février 
1896.  —  Barrielle  c.  Cayol  et  Dau- 
mas I  —  129 

2.  Le  droit  du  courtier  à  la  c^serie 
est  acquis  dès  la  conclusion  de 
Taffaire,  et  ne  peut  être  atteint 
par  la  résiliation  ultérieurement 
prononcée  à  rencontre  d'une  des 
parties  pour  défaut  d'exécution  de 
ses  engagements.  —  Marseille,  4 


août  1896.  —  Garpentier  c.  Alle- 
mand   1  —  309 

3.  Le  courtier  a  droit  à  la  censerie 
dès  que  l'affaire  est  oonclue,  quels 
que  soient  le  sort  ultérieur  de 
cette  affaire  et  la  cause  pottr  la- 
quelle elle  ne  sortit  point  son 
effet,  que  Tinexécution  provienne 
de  la  volonté  ou  de  la  faute  d'une 
des  parties,  ou  de  leur  accord 
commun Ibid 

4.  Contrat  conditionnel.  —  11  n'en 
serait  autrement  que  si  le  contrat, 
étant  fait  sous  condition,  était 
devenu  nul  par  la  défaillance  de 
la  condition  convenue. — Marseille, 
18  août  1896.  —  Brunschwig  c. 
Bertrand 1  —  311 

5.  V.  Vente. 

Décès.  —  V.  Compétence,  Société. 


Décision   disciplinaire. 

Assurance  maritime. 


V. 


Déchet.  —  V.  Avarie  commune. 
Délai. 

1 .  Jour  férié f  Prorogation.  —  Loi 
du  13  avril  1895 11—44 

2 .  V.  Effet  de  commerce.  Faillite,  Fin 
de  non  recevoir.  Vente  à  livrer. 

Dernière  maladie.  —T.  Faillite. 

Détaxe.  ^  V.  Cbemin  de  fer. 

Dommages-intérêts.  —  F.  Fail- 
lite. 

Echantillon.  —  V.  Vente,  Vente  à 
livrer. 

Effet  de  commé^rcé. 

1.  Dénonciation  du  protêt.  Jour 
férié  à  la  fin  du  délai.  —  La 
dénonciation  du  protêt  peut  être 
utilement  faite  le  seizième  jour,  si 
le  quinzième  est  un  jour  férié  (art. 
1033  C.  Proc.  modifié  par  la  loi  du 


2 


18 


EFFET  DE  COMMERCE 


FAILLITE 


13   avril  1895). 
décembre    1895. 
Ducros 


Marseille,  17 

Servadio  c. 

1  —  85 


2.  Remboursement j  Point  de  dé- 
part du  délai  nouveau,  —  Lors- 
qu'un effet  de  commerce  est  pro- 
testé, chaque  endoseur  a,  pour 
exercer  son  recours  contre  celui 
qui  le  précède,  un  délai  de  quin- 
zaine qui  court  du  jour  où  il  est 
régulièrement  cité  lui-même.  — 
Et  pour  cas  où  il  rembourse  amia- 
blement  le  montant  de  Teffet,  il  a, 
pour  citer,  un  délai  de  quinzaine 
qui  court  de  Texpiration  de  celui 
pendant  lequel  il  aurait  pu  être 
cité  lui-même Ibid 

3.  Endossement  irrégulier.  Rem- 
boursement après  protêt.  Subro- 
gation. —  Le  porteur  d'un  effet 
de  commerce  en  vertu  d'un  endos- 
sement irrégulier  n'a  que  )es  droits 
d'un  mandataire.  —  Mais  si,  après 

Ï)rotêt,  il  rembourse  le  montant  de 
'effet,  il  acquiert  tous  les  droits 
d'un  tiers  porteur,  comme  subrogé 
aux  droits  de  celui  à  qui  il  a  rem- 
boursé   Ibid 

4.  Présentation  avant  échéance. 
Refus  de  payement.  Payement 
postérieur  au  tireur.  Droits 
du  porteur,  —  Celui  à  qui  une 
lettre  de  change  a  été  présentée 
avant  l'échéance  convenue,  s'il  est 
en  droit  de  ne  pas  la  payer,  doit 
du  moins  se  tenir  pour  averti  des 
droits  que  le  porteur  aura  à  son 
encontre  quand  l'écbéance  sera 
arrivée.  —  En  conséquence,  le 
payement  qu'il  ferait  directement 
au  tireur,  postérieurement  à  cette 
présentation,  ne  saurait  le  libérer 
vis-à-vis  du  porteur.  —  Marseille, 
30  juin  1896.  —  Crémier  c.  Tou 
Ion 1  —  259 

Elevage.  —  y.  Compétence. 

Embarquement.  —  V.  Vente  à 
livrer. 

Endossement.  —  V.  Effet  de  com- 
merce, Nantissement. 


Enquôte.  —  V,  Tribunal  de  com. 

Equipage.  —  V.  Affrètement,  Ar- 
matemr. 

Espagne.  —  V.  Tribunal  de  com. 

Etranger.  —  V.  Faillite,  Société, 
Tribunal  de  commerce. 

Expertise.  —  V,  Assurance  mari- 
time. Vente,  Vente  à  livrer. 

Facture.  —  F.  Compétence. 

FaiUite. 

1.  Billet,  Avantage  particulier, 
Appréciation.  —  Pour  qu'an  bil- 
let soit  annulé  en  vertu  de  l'arti- 
cle 598  du  Code  de  Commerce,  il 
ne  suffît  pas  qu'il  constitue  un 
avantage  particulier  au  proût  d'un 
créancier  du  failli  ;  il  faut  encore, 
soit  que  cet  avantage  ait  été  le 
prix  du  vote  au  concordat,  soit 
qu'il  ait  été  à  la  charge  de  l'actif. 
—  Ne  saurait  être  considéré  com- 
me à  la  charge  de  l'actif  un  billet 
souscrit  à  la  suite  d'une  faillite  où 
les  dividendes  ont  été  régulière- 
ment payés.  —  Et  si  la  date  de  ce 
billet  est  postérieure  à  T homolo- 
gation du  concordat,  et  qu'on  ne 
puisse  prouver  l'antidate,  il  ne 
peut  être  non  plus  réputé  souscrit 
comme  prix-  d 'un  vote.  —  Marseille, 
12  novembre  1895,  —  Olivier  c. 
Honnorat I  —  47 

2.  Créancier  hypothécaire  ou 
nanti.  Vote  au  concordat,  Dé- 
chéance à  regard  de  tous,  —  La 
déchéance  prononcée  par  l'artide 
508  du  Code  de  Commerce,  contre 
le  créancier  hypothécaire  ou  nanti 
d'un  page  qui  a  voté  au  concordat, 
est  absolue  et  s'applique  aussi 
bien   au  cas  ou  le  concordait  n'a 

Îias  été  conclu  ou  n'a  |)as  été  horao- 
ogué,  qu'au  cas  ou  il  Ta  été.  — 
Et  cette  déchéance  n'est  pas  seu- 
lement prononcée  au  profit  de  la 
masse  ;  elle  peut  être  invoquée, 
même  après  la  dissolution  de 
l'union,  par  tous  ceux  qui  y  ont 
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intérêt.  —  Marseille,  3  décembre 
1895.  —  Desurosne  c,  Miallon. . . 

1  —  65 

3.  Et  même  par  le  débiteur.  ^  G.  de 
Poitiers,  14  janvier  1895.  —  Tpur- 
telot  c.  CoUard'Dutilleul.  II  —  39 

4.  Spécialement  elle  est  encourue 
de  plein  droit  par  le  créancier  qui, 
ayant  une  partie  de  sa  créance 
garantie  par  une  hypothèc[ue,  a 
purement  et  simplement  pris  part 
au  vote  pour  rintégralitè  de  sa 
créance • Jbid 

5.  Art,  1156  C,  civ,  —  En  matière 
de  concordat,  c'est  aux  termes 
mêmes  du  contrat  qu'il  faut  avoir 
égard,  et  on  ne  saurait  invoquer 
les  dispositions  de  l'art.  1156  G 
civ.  prescrivant  de  rechercher 
plutôt  l'intention  des  partit's,  Ibid 

6 .  Privilège,  Avances  pour  le  recou- 
vrement d'une  créance*  —  Celui 
qui  a  fait  des  avances  pour  le 
recouvrement  d'une  créance,  peut 
revendiquer,  sur  le  montant  de 
cette  créance,  le  privilège  des 
Irais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose  (art,  2102,  §  3  du  Gode 
civil}.  —  Marseille,  9  janvier  1896. 
—  Maurel 1  —  92 

7.  Créance  privilégiée ,  Passation 
en  compte  courant.  —  La  passa- 
tion d'une  créance  en  compte  cou- 
rant constitue  une  novation.  — 
En  conséquence,  au  cas  où  la 
créance  était  privilégiée,  la  passa- 
tion en  compte  courant  lui  fait 
perdre  son  privilège.  —  Marseille, 
23  janvier  1896.  —  Dupuy  et 
André  c.  Syndic  Morelli.  .1  —  106 

8 .  Entrepreneur ,  Fournisseur , 
Propriétaire,  Somme  retenue  au 
profit  du  fournisseur,  Gage  com- 
mun des  créanciers.  —  La  lettre 
écrite,  par  un  propriétaire  qui  fait 
construire,  à  un  des  fournisseurs 
de  son  entrepreneur,  pour  lui 
annoncer  qu'il  retiendra  à  celui-ci 
une  somme  de ... ,  laquelle  sera  sa 
caution  pour  la  fourniture  à  faire, 


ne  saurait  constituer  au  profit  du 
fournisseur  un  nantissement  régu- 
lier de  la  somme  ainsi  retenue,  ni 
par  suite  lui  conférer  sur  cette 
somme  aucun  privilège.  —  Bile  ne 
constitue  pas  non  plus  un  engage- 
ment personnel  au  propriétaire 
vis-à-vis  du  fournisseur.  —  En 
conséquence,  l'entrepreneur  ve- 
nant à  tomber  en  faillite,  la  som- 
me ainsi  retenue  doit  entrer  dans 
l'actif,  comme  constituant  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers. — 
Marseille,  21  janvier  1896.  —  Bon- 
net c,  Camoin  et  Creissard.  I  —  137 

9.  Art,  580 et  581  C.Com.,  Intérêt 
de  la  masse.  Intérêt  opposé  à  la 
masse.  Interprétation,  —  L'arti* 
cle  581  du  Gode  de  Commerce,  qui 

Î permet  de  demander  le  report  de 
a  faillite  tant  que  les  délais  de 
vérification  et  d'afllrmation  ne 
sont  pas  expirés,  s'applique  à  ceux 
qui  agissent,  en  leur  qualité  de 
créanciers,  dans  1  intérêt  de  la 
masse.  —  L'article  580,  qui  res- 
treint au  délai  d'un  mois  le  droit 
d'opposition  au  jugement  déclara- 
tif de  faillite  ou  au  jugement  de 
report,  s'applique  aux  créanciers 
qui  ont  un  intérêt  distinct  de  celui 
ae  la  masse,  et  opposé  à  ses  droits. 

—  Spécialement  se  trouve  dans  le 
cas  ne  l'article  580  et  sont  irrece- 
vables à  former  opposition  après  le 
délai  d'un  mois,  ceux  qui  feraient 
exposés  à  l'action  en  nullité  ou 
recomblement  résultant  des  arti- 
cles 446  et  447  du  Gode  de  Com- 
merce. —  Marseille,  24  mars  1896. 

—  Milliau  Fenelon  c.  Banque  de 
Warrants  et  Syndic  Marié.  I  —  145 

10.  Est  régulier  et  fait  courir  le 
délai  d'un  mois  prévu  par  l'art. 
580  du  Gode  de  Commerce,  le  pro- 
cès-verbal constatant  Taffîche  du 
jugement  déclaratif  de  faillite, 
alors  même  qu'il  serait  dressé  le 
jour  même  du  jugement ....  Ibid 

11.  Résiliation,  Failli  vendeur, 
Dommages-intérêts  dus  à  l'ache- 
teur. Admission  au  passif.  — 
Le  vendeur  qui  fait  résilier  la  vente. 
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.  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
de  Tacheteur,  doit  la  faire  résilier 
purement    et   simplement,    sans 

Souvoir  prétendre  aux  différences 
e  cours  auxauelles  il  aurait  droit 
dans  les  conditions  ordinaires  et 
Tis-à-vis  d'un  acheteur  encore  in 
bonis,  —  Mais  il  n'en  est  pas 
de  môme,  au  cas  où  le  failli  est 
vendeur.  —  L'acheteur  qui,  dans 
ce  cas,  demande  la  résiliation 
faute  de  livraison,  a  le  droit 
d'être  admis  au  passif  pour  le 
montant  de  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  jour  de  la  mise 
en  demeure.  —  Marseille,  31  mars 
1896«^Maurelc.  Bossier.  1  —  155 

12.  Vendeur,  Résiliation  pure  et 
simple.  —  Le  vendeur  de  mar- 
chandises à  terme,  en  cas  de  fail- 
lite de  l'acheteur,  n'a  droit  qu'à 
la  résiliation  pure  et  simple  du 
marcné,  sans  pouvoir  prétendre 
aux  différences  de  cours  qu'il 
I)Ourrait  réclamer  dans  les  condi- 
tions ordinaires  et  vis-à-vis  d'un 
acheteur  encore  in  bonis.  —  Mar- 
seille, 19  mai  1896.  —  Hass  c. 
Ravel I  —  214 

13.  Acheteur  exécuté  à  la  Bourse, 
Acceptation  d'un  compte  de  dif- 
férences, Période  suspecte,  Con- 
naissance de  la  cessation  des 
payements.  —  L'exécution  que  le 
vendeur  aurait  faite  de  son  ache- 
teur à  la  bourse,  et  l'acceptation 
par  ce  dernier  d'un  compte  de  dif- 
férences résultant  de  la  revente, 
ne  sauraient  rien  changer  à  cette 
situation,  si  ces  actes  ont  eu  lieu 
pendant  la  période  suspecte  et 
alors  que  le  vendeur  avait  pleine 
connaissance  de  la  cessation  des 
payements Ibid 

14.  Privilèpe,  Dei^ière  maladie. 
Femme  du  failli.  —  Les  frais  de 
la  dernière  maladie  que  la  loi  dé- 
clare privilégiés,  sont  ceux  qui  se 
rapportent  à  la  maladie  du  débi- 
teur lui-même.  —  Aucun  privilège 
n'existe  pour  les  frais  de  la  der- 
nière maladie  des  personnes  de  la 
famille  dont  il  est  le  chef.  —  Mar- 


seille, 26  mai  1896. —Bubino  c. 
Syndic  Sidore I  -  223 

15.  Jugé,  au  contraire,  que  les 
frais  de  dernière  maladie  que  la  loi 
déclare  privilégiés,  sont  ceux  qui 
se  rapportent,  non  seulement  à  la 
maladie  du  débiteur  lui-même, 
mais  encore  à  celles  des  personnes 
auxquelles  l'humanité  et  la  loi  lui 
font  un  devoir  de  donner  des  soins. 

—  Spécialement,  sont  privilégiés 
les  irais  de  dernière  maladie  de 
la  femme  du  débiteur.  —  Trib. 
de  com.  Besançon,  22   juin  1895. 

—  Bernard   c.    Syndic    Marmet. 

II  — 173 

16.  Liquidation  judiciaire,  Z>6- 
mande  en  conversion,  Art.  44S 
et  447  C.  Com,,  Nullités  non 
prononcées.  Date  de  Vouverture 
définitivement  fixée.  —  Les  actes 
tombant  sous  le  coup  des  articles 
446  et  447  du  Code  de  Gommetce 
n'obligent  les  tribunaux  à  conver- 
tir en  faillite  une  liquidation  judi- 
ciaire, que  si  la  nullité  en  a  été 
prononcée  en  justice  ou  reconnue 
par  les  parties.  (Loi  du  4  mar» 
1889,  art.  19,  §  2,  n»  1.)  —  Les 
créanciers  d'une  liquidation  judi- 
ciaire sont  donc  non  recevables, 
au  moment  de  l'union,  à  deman- 
der la  conversion  en  se  basant  sur 
des  actes  de  cette  nature,  lorsque 
la  nullité  ne  pourrait  en  être  pro- 
noncée que  par  l'effet  d'un  juge- 
ment de  report  d'ouverture,, 
lequel  ne  peut  plus  être  rendu,  en 
l'état  de  l'expiration  des  délais  de 
vérification.  —  Marseille,  9  juin 
1896.  —  Périé  et  Buissière  c.  Grail- 
lon  1-248 

17.  Comptabilité  défectueuse.  —L» 
fait  d^avoir  tenu  une  comptabilité 
trop  sommaire,  ou  même  défec- 
tueuse, n'est  pas  un  de  ceux  qui 
obligent  les  tribunaux  à  convenir 
une  liquidation  judiciaire  en  fail- 
lite, s'il  ne  peut  y  être  relevé  au- 
cuue  des  fautes  énumérées  dans 
l'article  19  §  2,  n'  2  de  la  loi  du  4 
mars  1889 Jbid^ 
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48.  Revendication,  Marchandises 
dénaturées.  —  La  revendication 
des  marchandises  confiées  au  failli 
à  titre  de  dépôt  ne  peut  avoir  lieui 
aux  termes  de  l'article  575  du 
€ode  de  Commerce,  qu'autant 
qu'elles  existent  encore  en  nature. 

—  Par  suite^  celui  qui  a  confié  à 
un  minotier  des  blés  pour  les 
moudre,  n'a,  en  cas  de  faillite, 
aucun  droit  sur  les  farines  ou  les 
issues  produites  par  ces  blés.  — 
Marseille,  30  juin  1896.  —  Foucard 
c.  Mavro 1  —  255 

19.  Identité,  —  La  revendication  des 
marchandises  confiées  au  failli  et 
existant  encore  en  nature  ne  peut 
avoir  lieu  au'à  la  condition  d'en 

frouver  l'iaentité.  —  Doit  donc 
tre  repoussé  dans  sa  revendica- 
tion celui  qui  n'établit  que  l'exis- 
tence chez  le  failli  d'une  quantité 
de  marchandise  (blés)  égale  à 
celle  qu'il  lui  a  remise,  sans  pou- 
voir en  outre  établir  que  ce  soit 
celle-là  même  qui  lui  appartient. 

Ibid 

20.  Agent  en  douane.  Paiement 
des  droits.  Subrogation  légale. 
Privilège.  —  L'agent  en  douane 
qui  s'engage  personnellement  vis- 
à-vis  de  radministration,  mais 
pour  compte  de  son  client,  doit 
être  considéré  comme  un  commis- 
sionnaire.—  En  cette  qualité  il  a 
4rpit  à  bénéficier  de  la  subro- 
gation légale.  —  En  conséquence, 
£'il  a  payé  des  droits  de  douane, 
il  est  subrogé  quant  à  ce  au  Tré- 
sor public,  et  doit  jouir,  en  cas  de 
laillite  de  son  client,  du  privilège 
do^t  le  Trésor  aurait  joui  lui- 
même.  —   Marseille,  3  juin  1896. 

—  Guida  c.     Syndic  de  Negri. 

1-258 

21.  Deux  établissements.  Concor- 
dat, Abandon  du  prix  du  pre- 
mier, Créances  grevant  le  se- 
cond, —  Le  failli  exploitant  deux 
établissements  de  commerce,  qui 
concorde  en  abandonnant  à  ses 
créanciers  le  prix  de  vente  de  l'un 
d'eux  et  en  gardant  l'autre  en  na- 


FAILLITE 


U 


ture,  ne  saurait,  s'il  vient  à  ren- 
dre aussi  ce  dernier,  et  que  des 
dettes  privilégiées  et  spéciales  à 
ce  fonds  soient  déduites  du  prix, 
réclamer  le  remboursement  de  ces 
dettes  à  la  masse  sur  le  montant 
du  premier  fonds.  —  Ces  dettes 
doivent  être  considérées  comme  une 
charge  exclusive  du  second  fonds, 
et  non  de  la  masse.  —  MarseiUe, 
7  juillet  1896.  —  Massebœuf  c. 
Liquidateur I  —  265 

22.  Concordat,  Fonds  recueillis 
par  des  commissaires,  Répar^ 
tition  à  faire.  Conditions  non 
réalisées.  Attribution  non  défi  * 
nitive,  Résolution  du  concordat. 
Fonds  à  verser  dans  la  m,a^8e. 
—  Lorsqu'il  est  convenu,  dans  un 
concordat,  que  les  fonds  à  retirer 
de  l'actif  seront  remisa  trois  com- 
missaires, lesquels  les  répartiront 
entre  les  créanciers  dès  qu'ils  for- 
meront 20  0/0,  et  au  plus  tard 
dans  un  délai  déterminé,  on  ue 
peut  considérer  ces  fonds  comme 
définitivement  sortis  des  mains  du 
débiteur  et  attribués  aux  créan- 
ciers, qu'autant  que  les  conditions 
ci-dessus  sont  remplies.  —  Si  donc 
la  double  condition  de  quantum 
et  de  délai  n'est  pas  remplie,  l'at- 
tribution au  liront  des  créanciers 
n'est  pas  définitive .  —  Et  par  suite, 
en  cas  de  résolution  du  concordat 
et  de  réouverture  de  la  faillite, 
les  anciens  créanciers  ne  peuvent 
prétendre,  sur  les  fonds  en  mains 
des  commissaires,  aucun  droit  de 
préférence  à  rencontre  des  créan- 
ciers nouveaux.  —   Marseille,  28 

iuillet  1896.  —  Syndic  Bastid  c . 
)elestrade 1  —  277 

23.  Privilège  du  vendeur  d'im- 
meuble. Non  renouvellement 
dans  les  dix  ans.  Inscription 
nouvelle.  Jugement  déclaratif 
antérieur.  —  Suivant  l'article 448 
du  Code  de  Commerce,  les  droits 
d'hypothèque  et  de  privilège  ne 
peuvent  être  inscrits  que  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de 
faillite.  —  Il  en  résulte  c[ue  l'ins- 
cription   d*ofïice  du   privilège  du 
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vendeur  d'un  immeuble,  oui  n'a 
pas  été  renouvelée  dans  les  dix 
ans  de  sa  date,  ne  peut  plus  être 
prise  à  nouveau,  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  de 
l'acheteur,  au  préjudice  des  cré- 
anciers de  celm-ci.  —  Cette  ins- 
cription serait  sans  effet  vis-à-vis 
'  d'eux,  sans  distinguer  entre  les 
'  créanciers  chirograpbaires  et  les 
créanciers  hypothécaires.  —  C. 
d'Aix,  4  mars  1896.  —  Baudoin  c. 
Chabaud I  — 3i8 

24.  Jugement  dèclaYatif,  Opposi- 
tion, Point  de  départ  du  délai,, 
Affichage  du  jugement  y  Certifia 
cat  postérieur.  —  Le  point  de  dé- 
part du  délai  d'opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  doit  être 
établi  d'une  manière  certaine,  et 
ne  çeut  être  abandonné  à  l'appré- 
ciation des  magistrats.  —  Dès  lors, 
la  preuve  de  l'affichage  de  ce  juge- 
ment, qui  fait  courir  ce  délai,  ne 
peut  résulter  que  d'un  acte  dressé 
par  l'officier  public  compétent,  au 
moment  même  où  il  remplit  cette 
formalité.  —  Et  non  d'un  certifi- 
cat délivré  postérieurement.  — 
Cas8.,  22  mai  1895.  •—  Pécastaing. 

II  -  3 

25.  Liquidation  judiciaire  y  Juge- 
ment de  conversion,  Droit  de 
reporter  V ouverture,  Expiration 
des  délais  de  vérification  et  d'af- 
firmation, —  D'après  l'art.  19  de 
la  loi  du  4  mars  1889,  la  faillite 
peut  être  prononcée  à  toute  pério- 
de de  la  liquidation  judiciaire,  si 
le  commerçant  se  trouve  dans  un 
descasénuméréspar  cet  article. — 
Il  en  résulte,  pour  le  Tribunal  qui 
prononce  la  faillite,  le  droit  de 
reporter  la  date  de  la  cessation  de 
payements,  même  après  l'expira- 
tion des  délais  de  vérification  et 
d'affirmation  prévus  par  l'art.  581 
du  Code  de  Commerce.  —  Cass.,  19 
février  1895.  —  Quercy  c.  Syndic 
Vidal II  -  8 

26.  Homologation  de  concordat. 
Créancier  non  opposant,  Appel 

•    irrecevable.  —  Le  créancier   qui 


n'a  pas  fait  opposition  au  concor- 
dat dans  la  huitaine,  n'est  pas 
recevable  à  faire  appel  du  juge- 
ment qui  l'a  homologué.  —  C.  d% 
Poitiers,  5  novembre  1894.  —  Gou- 
retc.  Fillol II  —  21 

27.  Concordat,  Caution  solidaire. 
Créancier  non  porté  au  bilan. — 
Bien  que  l'homologation  d'un  con- 
cordat le  rende  obligatoire  pour  le 
failli  envers  tous  ses  créanciers^ 
portés  ou  non  au  bilan,  la  caution 
solidaire  de  l'exécution  du  concor- 
dat, qui  ne  s'est  engagée  qu'en- 
vers les  créanciers  vérifiés,  affir- 
més et  admis  à  la  faillite,  n'est 
point  tenue  du  payement  des  divi- 
dendes promiis,  envers  la  généra- 
lité des  créanciers,  mais  seulement 
envers  ceux  qui  ont  été  appelés 
avec  elle  à  concourir  à  la  formation 
du  concordat.  —  Tr.  de  com.  Nan- 
tes, 22décembre  1894.  — Thibaud- 
Gamounet  c.  Oger II  —  23 

28.  Inexécution  d*un  contrat, Dom" 
mages-intérêts,  Refus,  —  Un 
créancier  n'a  pas  droit  à  domma- 
ges-intérêts à  raison  de  l'inexécu^ 
tion  d'un  contrat,  lorsque  cette 
inexécution  est  la  conséquence 
de  la    faillite   de  son    débiteur. 

—  G.  de  Paris,  19  mai  1892.  — 
Bouillon  c.  SyndicLudot.il  — 34 
— Trib.de  c.  Seine,  10  octobre  1885. 

—  Saulnier  et  Chatelet  c.  Syndic 
Huguét 11  —  149 

29.  Vendeur,  Rétention,  Absen- 
ce de  dommages-intérêts,  — 
Le  droit  de  rétention  accordé 
au  vendeur  par  l'article  577  du 
Code  de  Commerce,  en  cas  de 
faillite  ou  liquidation  judiciaire  de 
l'acheteur,  ne  saurait  se  cumuler 
avec  le  droit  à  dommages-intérêts 
résultant  de  l'article  1184  du  Code 
civil  et  des  autres  articles  du  titre 
delà  Vente.  —  Le  vendeur  ne  peut 
user  de  ce  droit  de  rétention  qu'à 
la  charçe  de  ne  rien  réclanxer  à 
la  faillite.  —  Il  en  serait  encore 
ainsi  alors  même  que  le  marché 
aurait  été  fait  aux  conditions  et 
usages,  d'une  place  déterminée. 
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et  où  ces  usages  autoriseraient  la 
prétention  du  vendeur,  aucun 
usage  ne  pouvant  prévaloir  sur  les 
dispositions  légales  qui  ont  peur 
objet  de  maintenir  l'égalité  entre 
créanciers. —  Casa.,  8  avril  1895.  — 
Devas  c.  Varrièle Il  —  37 

30.  Femme  du  failli^  Mobilier^ 
Justifications  à  faire.  Art  560 
CCom.,  Ordre  public,  Femme 
étrangère, —  Est  d'ordre  public  en 
France  la  disposition  de  l'article 
560  du  Gode  oe-  Commerce,  aux 
termes  duquel  la  femme  d'un 
failli  ne  peut  reprendre  les  effets 
mobiliers  qui  lui  sont  advenus  en 
cours  de  mariage,  qu'autant  que 
l'identité   en  est  prouvée   par  in- 

.  ventaire  ou  tout  autre  acte  au- 
thentique. —  Cette  disposition 
s'applique  donc  aux  femmes  étran- 
gères, alors  même  que  la  loi  de 
leur  pays  admettrait,  dans  ce 
cas,  des  justifications  plus  faciles. 
—  C.  d'Orléans,  17  juillet  1895.— 
Tachet 11  —  41 

31.  Etranger  demandeur  en  dé- 
4ilaration,  Caution  ^judicatum 
solvi  ».  —  La  caution  «  judica- 
tum  solvi  »  ne  peut  être  exigée 
de  l'étranger  qui  demande  la  dé- 
claration de  faillite  d'un  commer- 
çant. —  Trib.  de  com.  Seine, 
6  décembre  1895.  —  Ruffer  c. 
Lalanne II  —  68 

32.  Nantissement,  Fonds  de  com,- 
merce.  Remise  des  titres,  Signi- 
fication au  propriétaire.  Pos- 
session laissée  du  débiteur.  De- 
mande de  privilège,  —  Le  nan- 
tissement d^un  fond?  de  commer- 
ce, avec  ses  marchandises  et  son 
matériel,  ne  saurait  valablement 
s'opérer  par  la  remise  au  créan- 
cier des  titres  de  propriété  de  ce 
fonds,  de  l'acte  de  bail,  et  par  la 
signification  de  l'acte  de  nantis- 
sement au  propriétaire.— Le  fonds 
et  les  objets  qui  le  composent, 
n'étant  |Mis  sortis  de  la  possession 
du  débiteur,  pour  passer  dans 
celle  d'un  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu,  ce  nantissement  ne  ré- 
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pond  pas  aux  exigences  de  l'arti- 
cle 2076  du  Code  civil  et  ne  peut 
I)ar  suite  produire  aucun  privi- 
ège.  —  En  conSv^quence,  le  dé- 
biteur venant  à  tomber  en  fail- 
lite, le  créancif-r  ne  peut,  en  pa- 
reil cas,  être  admis  au  passif  qu'à 
titre  chirographaire.  —  Trib.  de 
com.  Seine,  16  août  1895.  — 
Abadie-Colin   c.    Syndic    Henry. 

11-115 

33.  Jugé  au  contraire  qu'un  pa- 
reil nantissement  portant,  nor  sur 
des  objets  matériels  considérés 
isolément,  mais  sur  Tuniversa 
iité  dont  se  compose  le  fonds  de 
commerce, cette  universalité  cons- 
titue un  meuble  incorporel  dont 
la  mise  en  gage  est  régulière  lors- 
qu'elle est  accompagnée  de  la  re  « 
mise  du  titre  constitutif  du  droit 
donné  en  gage,  et  de  la  significa- 
tion du  contrat  au  débiteur,  s'il 
s'agit  d'une  créance.  —  C.  de 
Paris,  4  janvier  1895.  —  Ligneau 
et  Hartmann  c.  Boulé ...  Il  —  119 

34.  Et  alors  même  que  l'acte  de 
bail  des  lieux  oii  s*exerce  le  com- 
merce n'aurait  pas  été  remis  au 
créancier,  le  nantissement  n'en 
serait  pas  moins  valable,  s'il  n'a 
pas  porté  d'une  façon  spéciale 
sur  le  droit  au  bail,  mais  d'une 
façon  générale  sur  l'ensemble  du 
fonds  ae  commerce.  —  La  remise 
du  bail  n'est  pas  plus  nécessaire 
en  ce  cas,  pour  la  validité  du  nan- 
tissement, que  la  tradition  maté- 
rielle des  naarchandises  servant 
à  l'exploitation  du  fonds.  —  C. 
de  Lyon,  14  mars  1895.  —  Martel 
c.   Vinzio H  —122 

35.  Société  étrangère,  Siège  à  Vé- 
tranger,  Succursale  en  France, 
Déclaration  en  France,  Tribu- 
nal de  la  succursale,  —  Une  so- 
ciété étrangère,  ayant   à  l'étran- 

§er  son  siège  social,  mais  possé- 
ant  en  France  une  succursale 
gérée  par  un  administrateur  dé- 
légué, peut,  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  français,  ou  même  d'of- 
fice, être  déclarée    en.  faillite  par 
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le  Tribunal  du  lieu  de  la  succur- 
sale. —  G.  de  Paris,  23  novem- 
bre 1895.  — TheValencia.  11—128 

36.  Concordat^  Inexécution,  De- 
mande en  résolution.  Syndic, 
Défaut  de  qualité,  —  L'homolo- 
gation du  concordat  fait  cesser 
les  fonctions  du  syndic,  lequel 
n'a  plus  aucune  qualité.  —  En 
conséquence,  c'est  aux  créanciers 
seuls  qu'il  appartient  de  pour- 
suivre la  résolution  du  concordat 
pour  inexécution  des   conditions. 

—  Toute  demande  de  ce  genre 
est  irrecevable  de  la  part  du  syn- 
dic. —  G.  de  Toulouse,  10  juillet 
1895.  —  Hogant  c.  Batt..  11—134 

37.  Jugement  déclaratif.  Saisie 
imoi^tilière.  Créancier  chiro- 
graphaire,  Continuation  des 
poursuites,  —  Le  créancier,  mô- 
me non  hypothécaire,  a  le  droit 
de  continuer  et  mener  à  fin  une 
saisie  immobilière  par  lui  com- 
mencée avant^ie  jugement  dé- 
claratif de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire  de  son  débiteur.— 
Spécialement  il  en  est  ainsi  du 
créancier  hypothécaire  dont  l'ins- 
cription a  été  annulée  en  vertu 
de  l'article  446  ou  de  larticle  448 
du  Gode  de  Commerce,  à  la  suite 
d'un  jugement  de  report,  et  qui 
est  ainsi  devenu  créancier  ehiro- 

fraphaire.  —  C.  de   Itontpellier, 
1  octobre  1895.  —   Recouly   c. 
Michaux-Labarre 11—137 

—  Trib.  civil  Nantes,  3  juillet  1896. 

—  Syndic    Pfeifer  c.    Tchoffen. 
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38.  Union,  Concordat  amiable, 
Validité,  Homologation.  —  Un 
concordat  amiable  peut  être  vala- 
blement consenti  au  failli  par  l'una- 
nimité de  ses  créanciers,  même 
après  le  refus  du  concordat  judi- 
ciaire et  la  constitution  de  l'état 
d'union.  —  L'homologatîbn  de  ce 
concordat  met  fin  aux  opérations 
de  la  faillite.  —  C'est,  par  suite, 
au  failli  lui-même,  remis  à  la  tête 
de  ses  affaires,  que  le  syndic  doit 
rendre  ses  comptes.— Le  Tribunal! 


peut  même  homologuer  un  con- 
cordat pareil  consenti  avant  qu'au- 
cune assemblée  de  créanciers  ait 
été  légalement  convoquée,  mais  à 
la  condition  de  s'assurer  que  la 
déclaration  de  faillite  a  reçu  une 
publicité  suffisante  pour  qu'il  ne 
soit  plus  à  craindre  qu'aucun 
créancier  nouveau  se  fasse  con* 
naître.  —  Trib.  de  Gom.  Nantes, 
21  mars  1896.  —  Tripon.  II  —162 

39.  Instance  en  déclaration,^  Re^ 
quête  en  liquidation  judiciaire^ 
Jugement  susceptible  d'appel , 
Créanciers  désintéressés,  juge- 
ment rapporté, —  Lorsqu'au  cours 
d'une  instance  en  déclaration  de 
faillite,  le  défendeur  présente  re- 
quête à  fins  de  liquidation  judi- 
ciaire, le  jugement  qui  admet  cette 
requête  en  repoussant  les  fins  en 
déclaration  de  faillite,  est  suscep- 
tible d'appel  même  de  la  part  da 
liquidé.  —  Doit  être  rapporté  sur 
appel,  le  jugement  qui  a  admis  la 
liquidation  judiciaire  dans  le  cas 

{)récédent,  s'il  est  justifié  devant 
a  Cour  que  la  gêne  du  débiteur 
n'a  été  que  momentanée,  qu'il  n'a 
subi  qu'un  seul  protêt  pour  une 
somme  minime,  et  que,  depuis  le 
jugement,  tousses  créanciers  corn* 
merciaux  ont  été  désintéressés, 
ses  dettes  civiles  n'étant  pas  échues 
et  étant  d'ailleurs  garanties  par 
des  hypothèques  de  toute  sécurité. 
—  Toutefois  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  doivent, 
en  ce  cas,  rester  à  la  charge  du 
débiteur.  —  G.  de  Gaen,  24  avril 
1896.— Benoît  c.Ponthieu.  11—158 

40.  Créancier  pour  dette  civile^ 
Dettes  commercialeêen  souffran- 
ce, —  La  faillite  d'un  commerçant 
ne  peut  être  prononcée  sur  la  pour- 
suite d'un  créancier  pour  dette 
civile,  qu'à  la  condition  qu'il  soit 
démontré  que  des  dettes  commer- 
ciales sont  en  souffrance.  —  G.  da 
Toulouse,  17  décembre  1895.  — 
Portai  et  Boyerc.  Blanc.  II  —  166 

41.  Créancier  hypothécaire  ougor 
giste,  Somme  provenant  del'ny- 
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pothèque  ou  du  gage.  Imputa- 
tion, Intérêts,  Solde,  Masse  chi- 
rographatre.  —  Le  créancier  hy- 
pothécaire ou  gagiste  d'un  failli, 
oui,  après  avoir  touché  une  partie 
de  sa  créance  sur  les  biens  hypo- 
théqués ou  sur  le  gage,  se  pré- 
sente pour  le  solde  dans  la  masse 
chirographaire,  a  le  droit,  confor- 
mément à  l'article  1254  du  Gode 
civil,  d'imputer  la  somme   reçue 

Î^ar  lui  d'abord  sur  les  intérêts* de 
a  créance  courus  depuis  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  et  subsidiaire- 
ment  sur  le  capital.  — Et  ce  no- 
nobstant les  dispositions  de  l'arti- 
cle 445  du  Gode  de  Commerce,  qui 
ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce. 
—  Cass.,  13  juillet  1896.—  Société 
Générale  c.   syndic  Gourtignon. 

II  —  175 

42.  V,  Compétence ,  Femme  mar- 
chande publique.  Société. 

Faatd.—  V.  Affrètement,  Armateur, 
Compétence,  Responsabilité. 

Femme.  —  F.  Faillite. 

Femme  marchande  publique. 

Commerce  distinct,  Patente, Fail- 
lite.—  La  femme  dont  le  mari  est 
commerçant,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  marchande  publique 
au'autant  qu'elle  fait  un  commerce 
oistinct  de  celui  de  son  mari.  — 
Dans  le  cas  contraire,  elle  doit  être 
simplement  considérée  comme  la 
f actrice  de  son  mari  et  comme 
agissant  en  son  lieu  et  place,  alors 
môme  qu'elle  tiendrait  la  corres- 
pondance et  la  signerait  de  son 
nom. —  En  conséquence,  la  femme 
dont  le  rôle  s'est  borné  là,  ne 
saurait  être  déclarée  en  faillite.  — 
Il  en  serait  encore  ainsi,  alors 
même  que  la  patente  serait  en  son 
nom.  —  Tr.  ae  Com.  Nantes,  26 
juin  1895.  —  Audrain..  II  —  111 

Fin  de  non  recevoir. 

I .  Refv^  de  la  marchandise,  Pro- 
testation, Défaut  d^ojction  dans 


le  mois.  —  La  protestation  dans 
les  vingt-quatre  heures  et  la  de- 
mande en  justice  dans  le  mois, 
exigées,  en  cas  d'avaries  à  la 
marchandise,  par  les  articles  435 
et  436  anciens  du  Code  de  Com- 
merce, sont  l'une  et  l'autre  né- 
cessaires, aussi  bien  au  cas  où  le 
destinataire  a  refusé  de  recevoir 
la  marchandise  avariée,  qu'au  cas 
où  il  l'a  reçue.  —  Marseille,  16 
juin  1896.  —  Florio  c.  Compagnie 
Transatlantique I  —  253 

2.  Citation  devant  un  tribunal 
incompétent,  Délai  d'un  mois 
suspendu.  Reprise  à  partir  du 
jugement  d'incompétence. — L'ac- 
tion exercée  en  payement  d'ava- 
ries, contre  le  capitaine  ou  l'ar- 
mateur, devant  un  tribunal  in- 
compétent, suspend  le  délai  d'un 
mois,  accordé  par  l'article  435  du 
Code  de  Commerce,  pour  l'exercice 
de  cette  action .  —  Mais  ce  délai 
recommence  à  courir  à  partir  du 
jugement  déclarant  l'incompéten- 
ce. —  Marseille,  21  juillet  1896. 
-—  Poumaiilon  c.  Compagnie  Tran- 
satlantique  I  —  287 

3.  Délai  des  distances,  —  Ce  délai 
doit  être  augmenté  à  raison  de  la 
distance. Ihid 

4.  F.  Commissionnaire  de  transport^^ 

Fonds  decommero#«-<-^  F.  Fail- 
lite,  Vente.  : 

Franchise.  —  V.  Assurance  mari- 
time. Vente  c.  a  f. 

Fraude  —  V.  Vente. 

Fret. 

1.  Clause  particulière.  Affréteur 
exonéré,  Consignataire,  Achat 
coût,  fret  et  assurance,  Fret  li- 
quidé sur  le  connaissement.  — 
Est  valable  et  doit  sortir  son  effet 
lajclause  d'un  affrètement  en  vertu 
de  laquelle  l'affréteur  n'est  plus 
responsable  d'aucune  des  condi- 
tions du  contrat  après  la  misç  à 
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bord  de  la  cargaison,  le  capitaine 
88  reconnaîasanl  suffisamment  cou- 
vert par  la  marchandise  pour  le 
payement  du  fret  et  des  suresta- 
ries  s'il  y  a  lieu.  »  En  conséquence 
de  cette  clause,  et  si  le  fret  a  été 
liquidé  sur  le  connaissement,  dé- 
duction faite  de  certaines  retanues 
gue  l'armateur  prétend  avoir  été 
laites  indûment,  il  ne  peut  exer- 
cer de  ce  chef  aucune  action  contre 
l'affréteur.  —  Il  ne  peut  non  plus 
en  exercer  aucune  contre  le  con- 
signataire  de  la  cargaison,  si  celui- 
ci  l'a  achetée  coût,  fret  et  assu- 
rance, et  l'a  réglée  sur  le  vu  du 
connai6!>ement  où  la  liquidation  du 
fret  a  été  faite  et  approuvée  par  la 
signature  sans  réserve  du  capi- 
tame:  —  Marseille,  23  juin  1896.— 
Roger  c.  Sy Ivander  et  Got .  I  —  244 

2.  F.  Assurance  maritime. 

Fats.  —  F.  Commissionnaire  de 
Transports. 

Gage.  —  V,  Agent  dé  change, 
Faillite. 

Hôtelier.  V,  —  Responsabilité. 

Hypothèque.  —  V.  Faillite. 

Identité.  —  V.  Faillite. 

Imputai  ion.  V.  Faillite. 

Incendie.  ^  V.  Assurance  terres- 
tre. 

Intérêts.  —  V.  Compte  courant. 

Faillite,  Société. 

■  •  -  » 

Inventaire.  —    V.    Compétence,; 

Société. 

Jour  férié.  —  V.  Effet  de  coœr. 
merce.  Délai. 

Jugement  par  défaut. 

i .  Opposition,  Procès-verbal,  Dé- 
faut cT assignation  dans  les  trois 
jours.  —  Les  dispositions?  de  l'ar- 
ticle 438  du  Code  de  Procédure  ci- 


vile, d'après  lesquelles  l'opposition 
au  jugement  de  défaut,  faite  sur 
procès- ver  bal  d'exécution,  doit  être 
réitérée  avec  assignation  dans  les 
trois  jours,  sous  peine  d'être  censée 
non  avenue,  ont  pour  effet  d'au- 
toriser le  poursuivant  à  reprendre 
l'exécution  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  ordonner,  mais  ne  met- 
tent pas  obstacle  à  ce  que  Topposi- 
tion  soit  valablement  renouvelée 
tant  que  le  jugement  n'est  pas 
exécuté.  —  Marseille,  24  décem- 
bre 1895.  —  Artufel  et  Bourelly 
c.  Ducasse I  —  71 

2 .  Procès-verbal  de  carence.  Par- 
lant à  la  femme  du  débiteur. 
Connaissance  presum.ee.  Juge- 
ment  exécuté.  —  Lorsqu'un  pro- 
cès-verbal de  carence  a  été  fait,  en 
vertu  d'un  jugement  de  défaut,  en 
parlant  à  la  femme  du  débiteur, 
au  domicile  commun,  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'il  ait  été  long- 
temps ignoré  du  débiteur  lui-mô- 
me. .—  En  conséquence,  lorsqu'un 
délai  moral  s'est  écoulé  sans  que 
l'opposition  ait  été  faite,  le  juge- 
ment est  réputé  exécuté  dans  le 
sens  de  Tarticle  159  du  Code  de 
Procédure.  —  Est  donc  non  rece- 
vable,  en  pareil  cas,  une  opposition 
signifiée  48  jours  après  ]le  procès- 
verbal  de  carence.  —  Marseille, 
4>oût  1896.—  Amoletti  c.  Aubert. 

I  —  305 

3.  V.  Compétence. 

Liquidation  Judiciaire.    —    V, 

Faillite,  Société. 

Locataire.  Location.  —  V.  Com- 
missionnaire de  transports,  Compé- 
tence. 

Louage  de  services.  —  V.  Com- 
mis. 

Lunettes.  —  V,  Responsabilité. 

Machine  à  vapeur.  —  V.  Res- 
ponsabilité. 

Maladie  contagieuse.— F.  Vente. 
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Marins. 

1.  Gratification  promue ,  Inter^ 
prètation.  —  La  promesse  d'une 
gratification  déterminée,  faite  par 
un  armateur  à  un  équipage,  pour 
le  cas  où   un  voyage   nécessitant 

Plusieurs  arrêts  serait  accompli 
ans  tant  de  jours,  doit,  à  défaut 
d«  spécification  contraire^  être  en- 
tendue dans  son  sens  le  plus  large, 
c'est-à-dire  comme  se  rapi)ortant 
au  trajet  net^  déduction  faite  des 
temps  d'arrêt.  —  Marseille,  4  fé- 
vrier 1896,  —  Perrin  c.  Verdeau. 

I  —  119 

2.  V.  Affrètement,  Armateur. 

Marque  de  fabrique.  —  V.  Pro- 
priété industrielle. 

Mélange.  —  V.  Vente. 

Mineur.  —  V.  Compétence,  Société. 

Nantissement. 

1.  Connaissement,  Endossement 
en  blanc.  —  L'endossement  en 
blanc  d'un  connaissement  permet, 
aussi  bien  qu'un  endossement 
régulier,  de  considérer  le  créan- 
cier comme  nanti  de  la  mar- 
chandise à  laquelle  il  se  réfère. 

—  C.  de  Douai,  26    janvier  1893. 

—  Société    Générale   c.   Pauwel 
et  Debaker  . , II  —  141 

2.  Possession.  —  Pour  que  le  créan- 
cier gagiste  puisse  invoquer  son 
privilège,  il  faut  que  la  chose  don- 
née en  gage  ait  été  mise  et  soit 
restée  en  sa  possession  ou  en  celle 
d'un  tiers  convenu.  —  Cass.,  9 
avril  1894.  —  Même  affaire..  Ibid 

3.  Remise  au  débiteur,  Dêposses- 
sion,  Perte  du  privilège,  —  Si 
le  débiteur  peut  être  accidentel- 
lement chargé  de  la  conserva- 
tion ou  de  la  réalisation  du  gage 
pour  compte  du  créancier  ga- 
giste, une  convention  de  ce  genre 
ne  peut  pourtant  pas  suppléer  à 
la  possession  effective  exigée  par 


la  loi  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège, lorsque  le  contrat  de  nan- 
tissement ne  se  manifeste  plus 
par  aucun  fait  do  nature  à  en 
révéler  l'existence  aux  yeux  des 
tiers. —  Spécialement  celui  à  qui 
une  carffaisoR  a  été  donnée  en  ga< 
ge  par  Ta  remise  du  connaisse- 
ment, perd  son  privilège  lors- 
qu  il  a  rendu  ce  titre  à  son  dé- 
biteur, et  lui  a  ainsi  permis  do 
disposer  librement  de  la  mar- 
chandise, d'en  prendre  livraison 
au  débarquement  et  de  la  factu- 
rer à  des  acheteurs  en  son  nom 
personnel Ibid 

4.  V.  Faillite. 

Nullité.  —  F.  Assurance  mariti- 
me, Faillite,  Vente. 

Obli^ration. 

Clause  pénale.  Droit  étroit.  Dé- 
faut d'extension  par  analogie, 

—  L'application  d'une  clause  pé- 
nale est  de  droit  étroit  et  ne  peut 
être  étendue,  par  voie  d'analogie, 
aux  cas  non  prévus  par  le  contrat. 

—  Spécialement,  lorsqu'il  est  con- 
venu d'une  indemnité  déterminée 
entre  un  adjudicataire  de  travaux 
publics  et  un  fournisseur,  pour  le 
cas  où  la  mauvaise  qualité  des 
matériaux  fournis  amènerait  l'Ad- 
ministration à  résilier  le  marché 
avec  l'entrepreneur,  on  ne  saurait 
étendre  l'application  de  cette  clau- 
se pénale  au  cas  où  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux  aurait  seu- 
lement fait  écarter  l'entrepre- 
neur d'une  adjudication  de  tra- 
vaux subséquents.  —  Marseille,  8 
octobre  1895.  —  Hugg.  c.  Bau- 
din ï-  10 

Opposition.  —  V.  Faillite,  Juge- 
~  ment  par  défaut. 

Ouvrier.  —  V,  Responsabilité. 

Passager.  —  F.  Compétence. 

Patente.  —  V,  Femme  marchande 
publique'. 


^      PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 


RESPONSABILITÉ 


Payement.  —  V.  Vente. 

Pilote.  —  V.  Compétence. 

Prescription.  —  V.  Chemin  de 
fer. 

Privilège.  —  V.  FaUUte,  Nantis- 
sement. 

Propriété  industrielle. 

4.  Ancien  employé.  Nom  de  Van- 
cien  patron.  —  L'industriel,  an- 
cien employé  d'une  autre  maison 
de  commerce,  n'a  pas  le  droit  de 
se  prévaloir  de  cette  qualité  sur 
ses  prospectus,  circulaires  et  an- 
nonces, pour  se  recommander  à 
la  clientèle  qu'il  cherche  à  for- 
mer. —  Marseille,  14  janvier  1896. 
—  Mines  de  Bitume  c.  Lejeune  et 
Giraudo I  —  100 

2.  Vente  d^un  produit  fabriqué 
dans  un  autre  lieu.  Loi  du  13 
avril  1892,  Règles,  Manque- 
ment, Concurrence  déloyale.  — 
Aux  termes  de  l'article  3  de  la 
M  du  13  avril  1892,  portant  ap- 
probation de  l'arrangement  inter- 
national des  14  et  15  avril  1891 
pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  un  vendeur  peut  in- 
diquer son  nom  ou  son  adresse 
£ur  les  produits  provenant  d'un 
pays  différent,  mais  à  la  condi- 
tion de  faire  accompagner  ce  nom 
^u  cette  adresse  de  Tindication 
précise,  en  caractères  apparents, 
du  pays  ou  du  lieu  de  fabrication 
•OU  de  production.  -*  Celui  qui 
manq\ie  à{cette  prescription,  laisse 
croire  aux  acheteurs  que  la  mar- 
chandise vendue  est  produite  ou 
fabriquée  au  lieu  de  son  propre 
domicile.  —  Il  commet  en  cela 
un  acte  de  concurrence  déloyale 
vis-à-vis  des  fabricants  de  la  mê  - 
me  marchandise  dans  cette  loca- 
lité, et  peut  être,  en  conséquen- 
ce, condamné  à  des  dommages- 
intérêts  en  leur  faveur.  —  Mar- 
seille, 4  février  1896.  —  Raffine- 
ries c.  Bensimon ........  1—112 


3.  Vente  de  fonds  et  de  marque, 
Interdiction  de  faire  le  com- 
merce en  France,  Importation 
êous  de  nouvelles  marmies,  Cir- 
constances» —  Lorsqu'un  indus- 
triel vend  son  fonds  et  ses  usines 
en  France,  avec  la  clientèle,  l'a- 
chalandage et  les  marques  y  atta- 
chées, qu*il  s'interdit  d'exploiter 
en  France  une  industrie  pareille, 
pendant  une  durée  déterminée, 
et  d'y  importer  des  produits  por- 
tant les  marques  vendues,  il  s'In- 
terdit par  là  même  aussi  d'y  im- 
porter sous  son  nom  des  produits 
qu'il  fabrique  à  l'étranger,  même 
sous  une  autre  marque.  —  Â.lor8 
même  que  le  vendeur  aurait  cédé 
à  l'acheteur  le  droit  de  se  servir» 
concurremment  avec  lui,  des  mar- 
ques des  usines  qu'il  posséderait 
hors  de  France,  il  ne  pourrait 
trouver  dans  cette  clause  un  mo- 
tif de  faire  décider  qu'il  a  aussi 
lui-même  le  droit  de  vendre. ^en 
France,  sous  son  nom,  les  pro- 
duits de  ces  usines.  —  Marseille, 
7  juillet  1896.  —  Négrel  c.  Cat- 
tanéo..... , 1—280 

Protestation.  —  V,  Gommssion- 
naire  de  transports,  Fin  de  non 
recevoir. 

Ratincation.  —  V.  Abandon  du 
navire  et  du  fret,  (Compétence, 
Vente. 

Refiles  d'Torck  et  d'Anvers. 

—  V.  Avarie  commune. 

Remorquage.  —  V,  Assurance 
maritime. 

Report.  —  V.  Faillite. 

Représentant  de  conuneroe.— 

V,  Compétence. 

Résiliation.  —  V.  Courtier,  Fail- 
lite, Vente  à  livrer,  Vente  c.  a.  f.. 
Vente  par  navire  désigné. 

Responsabilité. 

1,  Ouvrier  f  Manœuvre  inusitée^ 
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Précautions  à  prendre.  —  Il 
appartient  àTouTrierprêt  à  accom- 
plir, en  cours  de  travail,  une  ma- 
nœuvre imprévue  et  inusitée,  de 
s'assurer  que  rien  n'est  de  nature 
à  en  empêcher  Taccomplissement. 

—  Faute  de  l'avoir  fait,  si  un 
accident  vient  à  se  produire  à  son 
préjudice,  il  est  sans  action  pour 
tn  demander  réparation.  —  11  ne 
saurait  notamment  arguer  de  faute 
un  autre  ouvrier  qui,  non  averti 
de  la  manœuvre  imprévue,  a  été 
l'agent  matériel  de  1  accident  qui 
s'est  produit.  —  Marseille,  8  octo- 
bre 1895.  —  Bernard  c.  Bal  et 
Roux I  —  12 

2.  Hôtelier,  Arrivée  cTun  omni- 
bus, Employés  déchargeant  les 
bagageSj  Surveillance  au  voya- 
geur, — La  présence  des  employés 
d'un  hôtel  sur  le  trottoir,  à  Far- 
rivée  d'un  omnibus  venant  de  la 

^gare,  et  le  fait  par  eux  d'aider  à 
renlèvement  des  bagages,  engage 
la  responsabilité  de  l'hôtelier  à 
raison  de  la  disparition  d'un  colis. 

—  Toutefois  le  voyageur  n'est  pas 
dispensé,  pour  cela,  de  surveiller 
si  ses  bagages  sont  enlevés  et  pla- 
cés en  lieu  sûr.  —  Faute  de  l'avoir 
fait,  il  a,  en  cas  de  soustraction 
d'un  colis  sur  le  trottoir,  une  part 
de  responsabilité  qui  diminue  d^au- 
tant  celle  de  l'hôtelier.— Marseille, 
5  novembre  1895.  —  Korb  ot  Poui- 
vet  c.  Delhomme I  —  37 

3 .  Décision  correctionnelle,  Appré- 
ciation de  la  faute.  Chose  jugée, 

—  L'appréciation  d'une  faute  par 
le  Tribunal  correctionnel  lie  les 
juges  civils  chargés  de  statuer  sur 
les  réparations  pécuniaires  qui 
doivent  en  résulter.  —  Spéciale- 
ment, lorsqu'un  jugement  correc- 
tionnel, constatant  une  faute  à  la 
charge  de  Fauteur  d'un  accident, 
déclare  que  sa  responsabilité  est 
toutefois  limitée  par  une  autre 
faute  imputable  à  la  victime  , 
celle-ci  n^estplusrecevable  à  vou- 
loir établir,  à  la  charge  de  son 
adversaire,  une  responsabilité  plus 
étendue. —  Marseille^  31  décembre 


1895.  —  Armelin  c.  Gouissinier  et 
Tisseron I  —  72 

4 .  Propriétaire  d^un  animal,  Àrt„ 
4385  C,  civ,,  Présomption.  — 
La  responsabilité  qui,  aux  termes 
de  l'article  1385  du  Gode  civil,  pès» 
sur  le  propriétaire  d'un  animal,  à 
raison  des  dommages  que  cet  ani- 
mal a  causés,  constitue,  à  ren- 
contre du  propriétaire,  une  pré- 
somption spéciale  et  indépendante 
de  toute  preuve  de  faute  de  sa 
part.  —  Ce  serait  à  lui  à  prouver,, 
pour  s'en  décharger^  que  Taccident 
n'est  arrivé  que  par  cas  fortuit  ou 
par  la  faute  de  celui  qui  l'a  subi. 

—  Marseille,  17  décembre  1895.  — 
Ghiavini  c.  Golin I  —  81 

—  Trib.  de  Gom.  Seine,  26  décembre 
1894.  —  Vialle  c.  Valentin.  —  14 
mars  1895.  —  Neuraz  c.  TAbeille» 

11  —  94 

5 .  Préposé  du  propriétaire.—  Gette 
présomption  reçoit  son  application 
môme  au  cas  de  dommages  causés 
par  l'animal  aux  domestiques  et 
préposés  du  propriétaire.  —  Mar- 
seille, 31  mars  1896.  —  Blanc  c. 
Mastrope I  —  15S 

6.  Preuve  contraire.  —  Toutefois, 
elle  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire.   —    Marseille,   14  avril 

1896.  — Garvinc.  Arnaud.  1—176 

7.  Cheval  fouetté.  Ruade,  Conduc- 
teur trop  rapproché,  Faute.  — 
Si  le  conducteur  d'un  attelage  ne 
commet  pas  de  faute  par  le  seul  fait 
qu'il  fouette  ses  chevaux,  il  doit 
toutefois  se  tenir  hors  de  la  portée 
de  l'animal  frappé.  —  Faute  d'avoir 
pria  cette  précaution,  il  ne  peut,  en 
cas  de  blessure,  invoquer  contre  le 
propriétaire  la  responsabilité  de 
rarlicle  1385  Gode  civil Ibid 

8.  Transaction,  Aggravation  du 
dommage,  Demande  en  supplc' 
ment  de  dommages-intérêts,  — 
La  victime  d'un  accident,  qui  a 
obtenu  une  indemnité  par  voie  de 
transaction,  est  recevable  à  de- 
mander ultérieurement  de   plus. 
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amples  dommages-intérêts,  si  une 
aggravation  s'est  produite  dans  son 
état.  ^f>id 

9.  Voyageur^  Blessures,  Article 
1784  U.  civ.y  Non  applicabilité, 
Art.  Î3S2,  Preuve  à  la  charoe 
du  demandeur,  —  L'art.  1784  du 
Code  civil,  en  vertu  duquel  les 
Yoituriers  sont  responsables  de  la 
perte  et  des  avaries  survenues  aux 
choses  qui  .leur  sont  cen&égs,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 
ont  été  perdues  ou  avariées  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  s  ap- 
plique uniquement  au  transport 
des  choses  et  ne  saurait  être  ap- 
pliqué au  transport  des  personnes. 

—  Le  voyageur  qui  a  été  victime 
d'un  accident,  en  cours  de  trans- 
port, et  qui  prétend  obtenir  des 
dommages  intérêts  contre  le  trans- 
porteur, ne  peut  trouver  le  prin- 
cipe de  son  action  que  dans  Fart. 
1382  du  Ck>de  civil,  et  est  tenu, 
par  suite,  de  faire  la  preuve  d'une 
faute  commise.  —  C.  de  Paris,  10 
mai  1895.  —  Cle  Parisienne  c.  de 
Young,  —  Trib.  de  ;com.  Seine, 
29  mai  1895.  —  Torchet  c.  Cie 
Générale 11  —  98 

10 #  Machine  à  vapeur,  Vice  de 
construction,  Article  1384  C. 
civ,  —  L'accident  causé  par  le 
vice  de  construction  d'une  ma- 
chine à  vapeur  engage  de  plein 
droit  la  responsabilité  du  proprié- 
taire de  la  machine,  à  l'égard  de 
la  victime,  en  vertu  de  r  article 
1384  du  Code  civil,  sans  qu'il 
puisse  s'y  soustraire  en  prouvant, 
soit  la  faute  du  constructeur,  soit 
le  caractère  occulte  du  vice  incri- 
miné. —  Casa.,  16  juin  1896.  — 
Guissez  et  Cousin  c.Tefifaine  II  — 125 

11.  Patron,  Ouvrier  riveur,  Lu- 
nettes   métalliques  ,    Accident, 

—  Il  est  du  devoir  du  patron  de 
mettre  à  la  disposition  de  ses  ou- 
vriers tous  les  moyens  nécessaires 
pour  éviter  les  accidents  pouvant 
résulter  du  travail  auquel  il  les 
emploie .  —  Si  ce  devoir  ne  va  pas 
jusqu'à  leur  imposer  l'usage  d  un 
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masque  ou  de  lunettes  métalli- 
ques lorsqu'il  les  emploie  à  river, 
le  patron  doit  tout  au  moins,  sous 
peine  d'enga^r  sa  responsabilité 
en  cas  d'accident,  faire  en  sorte 
oue  ces  instruments  soient  à  leur 
disposition  d*une  façon  très  appa- 
rente et  dans  le  cnantier  même 
où  ils  travaillent. —  C.  de  Rennes, 
12  décembre  1895.  —  Ergand  c. 
Dubigeon 11  —  132 

12,  Commettant,  Préposé,  En- 
trepreneur, Acceptation  et  ew- 
ploi  du  préposé  d* autrui,  —  La 
responsaoilité  édictée  par  l'article 
1384  du  Code  civil  ne  dépend  pas 
seulement  de  ce  que  les  commet- 
tants choisissent  leurs  préposés, 
mais  suppose  en  outre  qu'ils  ont  le 
droit  de  leur  donner  des  ordres 
sur  la  manière  de  remplir  leurs 
fonctions.—  Spécialement,  au  cas 
où  un  entrepreneur  accepte  et 
emploie  le  préposé  d*autrui  et  lui 
donne  les  ordres  nécessaires  fonv 
l'accomplissement  des  fonctions 
dont  il  le  charge,  il  fait  ce  pré- 
posé sien  et  devient  responsable 
de  ses  fautes,  à  l'exclusion  de  son 
chef  ordinaire. — Trib.  de  com. 
Havre,  22  avril  1896.  —  David 
c.  Durkee  et  Ch.  de  com.  II  — 186 

13 .  V»  Abandon  du  navire  et  du 
fret,  Affrètement ,  Armateur ,  As- 
surance terrestre.  Capitaine,  Che^ 
min  de  1er,  Commissionnaire  de 
transports.  Société. 

Revendloation.  —  V.  Compé- 
tence, Faillite. 

Saisie-gagerie.  —  V,  Compé- 
tence. 

Saisie  immobilière.  —  V.  Fail- 
lite. 

Serment  décisoire.  ^  y.  Vente. 

Singe. —  V.  Chemin  de  fer. 

Société. 

1.    Violation    du    pacte     social, 
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Dissolution,  Liquidateur  nom- 
mé par  justice,  —  L'associé 
contre  qui  est  prononcée  la  disso- 
lution  de  la  Société,  pour  inexé- 
cution des  clauses  du  pacte  social, 
ne  saurait  ezciper  en  sa  faveur  de 
la  clause  qui,  en  cas  de  dissolu- 
tion, lui  attribuait  la  i^ualité  de 
liquidateur.  —  En  pareil  cas,  le 
liquidateur  doit  être  nommé  par 

i'ustice.'  —    Marseille,  1er   octo- 
bre 1895.  •—  Bellissen  c.  Martel 

1  -  7 

2.  Participatioriy  Capital,  Inté- 
rêts, —  m  la  gratuité  des  servi- 
ces ni  celle  des  capitaux  ne  doi- 
vent être  présumées  en  matière 
commerciale.  —  En  conséquence, 
les  capitaux  engagés  dans  une 
affaire  en  partrcipation  doivent 
être,  de  plein  droit  et  sauf  con- 
vention contraire,  considérés  com- 
me productifs  d'intérêts.  —  Mar- 
seille, 9  juin  1896.  —  Vacher  c. 
Tourret 1—234 

3 .  Faillite ,  Commanditaires  , 
Prorogation  et  augm,entation 
de  la  commandite.  Acte  non 
publié.  Droit  des  créanciers,  — 
Les  commanditaires  d'une  Société 
ne  peuvent  opposer  aux  créan- 
ciers, en  cas  de   faillite,  la  non- 

fmblication  d'un  acte  par  lequel 
a  Société  a  été  prorogée  et  la 
commandite  augmentée.  —  En 
conséquence,  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  créanciers  et 
admis  comme  tels  au  passif, 
pnour  le  montant  de  l'augmenta- 
tion de  commandite  par  eux  ver- 
sée.—  Marseille,  9  juin  1896.  — 
CharriolC  Rossier. .^...  I  —  240 

4  Nom  collectif,  Employé,  Con- 
sentement commun.  Circons- 
tances. —  Un  associé  en  nom 
collectif  ne  saurait  être  contraint 
par  son  associé  de  garder  un  em- 
ployé qui  ne  lui  convient  pas.  — 
il  en  est  ainsi  alors  même  que  cet 
employé  est  le  fils  de  son  coasso- 
cié. —  Et  que,  dans  l'acte  social, 
Tassocié  a  envisagé  comme  réali- 
sable rhypothèite  d'une  association 


futuie  avec  le  fils  de  son  coasso- 
cié, suivant  accords  à  intervenir 
ultérieurement.  —  Marseille,  21 
juillet  1896.— Audibert  c.  Rivais. 

I  -  298 

5,  Actions  d'apport  en  nature, 
Prohibition  de  les  négocier  avant 
deux  ans,  Société  ancienne, 
Augmentation  décapitai.  Prohi- 
bition applicable,  —  L'interdic- 
tion de  négocier  les  actions  d'apport 
en  nature,  pendant  les  deux  années 
qui  suivent  la  constitution  de  la 
Société,  est  applicable,  en  vertu 
de  la  loi,  du  1"  août  1893.  non 
seulement  au  capital  originaire 
des  Sociétés  fondées  sous  l'empire 
de  cette  loi,  mais  encore  aux  aug- 
mentations  de  capital  qui  se  sont 
produites,  après  sa  promulgation, 
dans  des  Sociétés  antérieurement 
fondées.  —  Trib.  civil,  Seine, 
6  novembre  1895.  —  C*  des  Câbles 
télégraphiques 11  —  44 

6.  Société  anonyme.  Nullité,  Res- 
ponsabilité indéfinie,  Restric^ 
tions  de  la  loi  de  1893,  Action 
en  justice  intentée  antérieure- 
ment, —  La  loi  du  1"  août  1893, 
qui  restreint  au  préjudice  causé 
aux  tiers  par  la  nullité  de  la  So- 
ciété   la  responsabilité  indéfinie 

Srononcée  par  l'article  42  de  la  loi 
e  1867,  n  est  point  une  loi  inter- 
Srétative,  mais  une  loi  créatrice 
'un  droit  nouveau.  —  En  consé- 
quence, les  nullités  encourues 
avant  sa  promulgation  devraient 
entraîner  la  responsabilité  indéfi- 
nie, même  postérieurement  à  sa 
date,  s'il  n'existait  pas,  dans  son 
texte,  une  disposition  expresse  en 
sens  contraire,  -r-  Cette  disposi- 
tion expresse  résulte  de  son  article 
7,  étenaant  la  restriction  ci- dessus 
aux  Sœiétés constituées  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1867  ;  mais  elle 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
demande  en  responsabilité  a  été 
introduite  avant  sa  promulgation, 
les  droits  des  tiers  se  trouvant 
fixés  par  la  demande  en  justice  et 
ne  pouvant  désormais  être  atteints 
par  une  loi  nouvelle.  —   G.   de 
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Douai,  3  juillet  1895.  ^  Sucrerie 
d'Hérin 11  —  46 

7,  Jugé,  au  contraire  y  que  la  loi 
du  1*'  août  1893  qui  a  restreint  au 
préjudice  causé  aux  tiers  par  la 
nullité  de  la  Société  la  responsa- 
bilité indéfinie  résultant  de  Tarti- 
cle  42  de  la  loi  de  1867,  est 
applicable  à  toutes  les  Sociétés 
constituées  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1867,  sans  q^*\\  y  ait  à  distin- 
guer le  cas  ou  la  demande  en 
responsabilité  est  antérieure,  du  cas 
oïl  elle  est  postérieure  au  1"  août 
1893.  —  Cass,  17  février  1896.  — 
Grande  Distillerie.du  Midi.  II  —  70 

^.  Société  civile.  Transformation 
en  Société  commerciale,  Liquida- 
tion judiciaire. —  Les  Sociétés  ci- 
viles constituées  sous  la  forme  ano- 
nyme avant  la  loi  du  1"  août  1893, 
ont,  en  vertu  de  cette  loi,  le  droit 
de  se  transformer  en  Sociétés  corn, 
merciales  et  de  se  soumettre  aux 
lois  et  usages  du  commerce,  si 
leurs  statuts  ne  le  leur  interdisent 
pas.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'elles  ne  poursuivraient,  dans 
cette  transformation,  d'autre   but 

Sue  celui  d'opérer,  sous  Tempire 
es  règles  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire,  préférable- 
ment  à  celles  du  droit  civil,  une 
liquidation  devenue  pressante  et 
inévitable.  —  En  effet,  c'est  sur- 
tout en  vue  des  avantages  d'une 
liquidation  commerciale  que  la 
loi  de  1893  a  conféré  dans  l'avenir 
le  caractère  commercial  aux  So- 
ciétés anonymes  même  ayant  un 
objet  civil,  et  a  permis  de  le  pren- 
dre à  celles  qui  existaient  dans  le 
Îassé.  —  C.  de  Paris,  10  juillet 
894.  —  Société  des  Immeubles  de 
France 11  —  71 

9.  Les  créanciers  d'une  Société  ano- 
nyme, qui  ont  traité  avec  elle 
pendant  qu'eUe  était  soumise  au 
régime  civil,  ne  peuvent  invoquer 
aucun  droit  acquis  en  leur  laveur 
de  faire  régler  leurs  intérêts  sui- 
vant les  formes  de  la  loi  civile,  en 
l'étal  de  la  faculté  de  commercia- 
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lisation    accordée  par  la    loi  de 
1893 Ibid 

10.  La  déconfiture,  en  matière  civile, 
ne  fait  pas  perdre  à  celui  qui  est 
au-dessous  ae  ses  affaires,  la  ca- 
pacité légale  de  contracter.  —  En 
conséquence,  une  Société  civile, 
même  en  état  de  déconfiture,  con- 
serve la  capacité  nécessaire  pour 
opérer  sa  transformation  en  Société 
commerciale,  pourvu  qu'elle  y  pro- 
cède sans  dol  ni  fraude  ...   .  ïbid 

11.  En  admettant  que  les  articles 
1835  et  1862  du  Gode  civil,  d'après 
lesquels  la  Société  cesse  d'exister 
par  la  perte  totale  de  la  chose  mise 
en  Société,  s'appliquent  à  la  perte 
du  capital  social,  encore  faut-il 
que  cette  perte  soit  reconnue  par 
toutes  les  parties  ou  judiciaire- 
ment proclamée.  —  Jusqu'à  ce 
moment,  la  Société  est  réputée 
avoir  continué  son  existence  et 
jouir  de  sa  capacité .rJbid 

12.  Obligation  de  déposer  le  bilan 
dans  la  quinzaine.  Point  de 
départ.  —  L'obligation  imposée 
aux  commerçants  par  l'article  2 
de  la  loi  du  4*mars  1889,  de  dépo- 
ser leur  bilan  dans  la  quinzaine 
de  la  cessation  de  leurs  payements, 
pour  obtenir  la  liquidation  judi- 
ciaire, ne  saurait  être  imposée  aux 
Sociétés  civiles  transformées  en 
Sociétés  commerciales,  qu'à  partir 
du  moment  de  leur  transforma- 
tion. —  C'est  donc  à  partir  de  ce 
jour  et  non  antérieurement  que 
doit  être  calculé  le  délai  de  quin- 
zaine passé  lequel  la  requête  en 
admission  à  la  liquidation  judi- 
ciaire ne  serait  plus  recevable. . . . 

Ibid 

13.  Société  entre  époux,  Nullité. 
—  La  femme,  même  séparée  de 
biens,  ne  peut  former  avec  son 
mari  une  société  commerciale.  — 
Une  telle  société  est  nulle  de  plein 
droit.  —  Tr.  de  comm.  Nantes,  26 
juin  1895.  —  Audrain ..  Il  —  111 

14.  Liquidation  en  cas  de  décès.  In- 
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venictire  amiable.  Héritiers  mi- 
neurs, Clause  ohlioatoire,  —  Au- 
cune disposition  de  J^  loi  ne  défend 
à  des  associés  dérégler,  par  le  con- 
trat lui-même,  les  clauses  de  dis- 
solution de  la  Société,  les  formes 
de  la  liquidation  et,  au  cas  de  dé- 
cès, les  conditions,  soit  du  partage 
de  l'actif  entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  prédécédé,  soit  de  l'a- 
bandon de  la  totalité  de  cet  actif 
au  survivant.  —  Les  conventions 
ainsi  formées  entre  les  associés 
constituent,  en  cas  de  décès,  des 
charges  de  la  succession  de  celui 
qui  vient  à  mourir;  elles  doivent 
donc  être  exécutées  aussi  bien  par 
les  héritiers  mineurs  que  par  les 
majeurs.  —  Spécialement  est  vala- 
ble et  doit  être  exécutée,  même 
au  cas  d^héritîers  mineurs,  la  clau- 
se de  Tacte  social  disposant  qu'en 
cas  de  dissolution  de  la  Société  par 
suite  du  prédécès  de  l'un  des  asso- 
ciés, l'inventaire  de  l'actif  sera  fait 
à  l'amiable.— Cass.,  30  juin  1896. 
—  Violet II  —  162 

15 .  Commandite  simple,  Dividen- 
des résultant  des  inventaires. 
Absence  de  bénéfices,  Restitu- 
tion. —  L'article  10  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  n'est  pas  applica- 
ble aux  Sociétés  en  commandite 
èimple.  —  Dans  ces  Sociétés,  il  ne 

S  eut  y  avoir  avoir  de  dividendes 
éfinitivement  acquis,  qu'autant 
qu'il  existe  réellement  des  bénéfi- 
ces. —  En  conséquence,  un  com- 
manditaire ne  peut  réclamer  son 
dividende,  ou,  s  il  l'a  reçu»  est  obli- 
gé à  le  restituer,  bien  qu'il  ait  été 
Indiqué  dans  l'inventaire  et  porté 
à  son  compte,  si,  en  réalité,  il 
vient  à  être  justifié  que  le  bénéfice 
n'existe  pas.  —  Cass.,  1*'  juillet 
1896.  —  Leyvastre  c.   Geepaert. 

II  —  164 

16 .  Qualification  de  participation^ 
Caractères,  Nom  collectif,  —  Est 
en  nom  collectif,  malgré  la  déno- 
mination de  participation  qui  lui 
a  été  donnée,  la  Société  consti- 
tuée pour  une  durée  déterminée, 
ayant  un  siège  social,   une  raison 


et  une  signature  sociales,  des  ga- 
rants, et  enfin  publiée  conformé* 
ment  à  la  loi.  —  C.  ide  Toulouse, 
17  décembre  1895.  —  Portai  et 
Boyer  c.  Blanc II  —  166 

17.  Société  étrangère.  Loi  fran^ 
çaise  non  a0)ucable.  Emission 
de  titres.  Opérations  sur  le9 
titres.  —  Les  lois  fran^^aîsès  sur 
les  Sociétés  ne  sont  pas  appliea'- 
blés  aux  Sociétés  étrangères  en  ce 

3ui  touche  l'exercice  de  leu^ 
roits  en  France,  notamment  l'é- 
mission de  leurs  titres,  leur  aehit 
et  leur  vente  sur  le  marché  libre. 
—  Les  opérations  sur  des  titres  ae 
Sociétés  étrangères  non  encore  conl- 
tituées  ne  sont  point  nulles  p«r 
elles-mêmes,  et  la  négociation  des 
valeurs  ou  titres  de  cette  nature 
n'est  point  interdite. —  Trib.  de 
Com.  Seine,  2  juillet  1896.  —  Ger- 
son  c.  Sursock II  —  169 

18.  Libération  du  quart,  —  Ces 
titres  peuvent  être  négociés  en 
France,  alors  même  qu'ils  ne  sont 
pas  libérés  du  quart,  et  même 
avant  la  constitution  définitive  de 
la  Société.  —  Trib.  de  Com. 
Seine,  28  mai  1896.  —  Castro  c. 
Durussel n  —  178 

19.  Société  civile,  Formation  ano- 
nyme. Régime  antérieur  à  la 
loi  du  1"  août  1893,  Publica-- 
tions.  Actionnaires  non  tenus  au 
delà  de  leurs  m,ises,  —  Avant  la 
loi  du  1*'  août  1893,  les  actionnai- 
res des  Sociétés  civiles  à  forme 
anonyme  étaient-ils  obligés,  pour 
leur  part,  au  payement  des  dettes 
sociales,  in  infinitum  et  au  delà 
du  montant  des  actions  par  eux 
souscrites?  —  Quelle  que  soit  la  ré- 
ponse à  cette  question^  lorsqu'une 
Société  civile  à  forme  anonyme  a 
fait  les  publications  prescrites  par 
la  loi  aux  Sociétés  civiles  ayant  la 
même  forme,  les  tiers  qui  ont  eu 
connaissance  de  ces  publications, 
de  la  forme  adoptée  et  de  la  limi- 
tation que  les  actionnaires  ont  pré« 

.  tendu  mettre  à  leur  responsabilité- 
I     ne  sauraient  avoir  contre  ces  der- 
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BÎers  aucune  action  en  payement 
des  dettes  sociales  au  delàdu mon- 
tant de  leurs  mises.  —  Trib.  civil, 
Marseille,  21  février  1896.—  Scha- 
baver    c.     Mines    de    Genolbac. 

Il  —  181 

20.  V.  Commis,  Compétence,  Fail- 
lite, Tribunal  de  commerce,  Vente, 

Snrestaries. 

1.  Port  de  charge.  Affréteur,  Clau- 
se 'paHiculièrey  Consignât  aire. 
Achat  coût,  fret  et  assurance. 
Connaissement  sans  réserves.— 
Est  valable  et  doit  sortir  son  effet 
la  clause  a*un  affrètement  en  ver- 
tu de  laquelle  l'affréteur  n'est 
plus  responsable  d'aucune  des 
conditions  du  contrat  après  la  mi- 
se à  bord  de  la  cargaison,  le  ca- 
pitaine se  reconnaissant  suffi- 
samment couvert  par  la  marchan- 
dise pour  le  paiement  du  fret  et 
des  sureFtaries  s'il  y  a  lieu.  —  En 
conséquence  de  celte  clause,  le 
capitaine  ne  peut  réclamer  à  l'af- 
frète ur  les  sures  taries  encourues 
au  port  de  chargement.  —  Il  ne 
peut  non  plus  les  réclamer  au 
consignataire  de  la  cargaii'on, 
lorsque  celui-ci  Ta  achetée  coût, 
fret  et  assurance,  et  l'a  réglée 
sur  le  vu  du  connaissement,  et 
que  ce  connaissement  ne  porte 
aucune  mention  ni  réserves  à  rai- 
son de  ces  surestaries.  —  Inutile- 
ment aurait-il  protesté  au  port 
de  chargement,  après  la  signatu- 
re du  connaissement,  cette  pro- 
testation, séparée  du  connaisse- 
ment lui-même,  pouvant  avoir 
été  ignorée  de  l'acheteur.  —  Mar- 
seille, 11  février  1896.  -  Schiaf- 
finoc.SylvanderetGaffinel.  I — 124 

2.  Usage.  —  L'usage  du  port  de 
Marseille  accorde  quinze  jours  de 
staries  pour  les  voiliers  au  dessous 
de  cinq  cents  tonneaux,  et  un  jour 
supplémentaire  pour  chaque  cin- 
quante tonneaux  ou  fraction  de 
cinquante  tonneaux  en  sus.  — 
Marseille,  28  juillet  4896.  —  Jep- 
sen  c.   Gaffinel 1  —  272 


3,  Livraison  le  long  du  bord,  Li-- 
vraison  à  quai.  —  Lorsau'une 
charte-partie  porte  tout  à  la  fois 
que  le  déchargement  sera  laii  le 
long  du  bord,  et  que  la  marchan- 
dise sera  livrée  aux  affréteurs  le 
long  de  tout  dépôt  flottant,  c[uai, 
etc.,  d'après  l'ordre  du  consigna- 
taire, il  y  a  lieu  de  considérer  la 
première  clause  comme  ayant 
seulement  pour  effet  de  ne  laisser 
à  la  charge  du  capitaine  que  les 
frais  d'extraction  des  marchaDdi- 
ses  de  la  calt,  et  de  mettre  àr  celle 
du  consignataire  les  frais  de  mise 
à  quai,  et  de  considérer  la  seconde 
comme  déterminant  le  moment 
où  commencera,  pour  le  consi- 
gnataire, l'obligation  de  recevoir. 

—  C'est  donc  à  partir  de  la  mise 
à  quai  seulement  que  courent  les 
staries.  —  G.  d'Aix,  8  février  1895. 

—  Radeliffo  c.  Fauchier.  1  —  289 

Titres.  —  V.  Agent  de  change. 

Titres  du  porteur. 

Vol,  Négociation,  Appréciation 
des  circonstances.  —  S'il  est  d'u- 
sage que  les  intermédiaires  à  la 
vente  de  titres  au  porteur  deman- 
dent la  représentation  d'un  do- 
cument pouvant  justifier  de  la 
propriété  de  ces  titres,  on  ne  sau- 
rait» sans  danger  pour  les  opéra- 
tions de  ce  genre,  leur  en  faire 
une  obligation  étroite  et  absolue. 

—  Le  changeur  qui  achète  des 
titres  d'un  inconnu,  ou  les  fait 
vendre  pour  son  compte,  ne  peut 
être  taxé  de  faute  ou  d'impruden- 
ce, lorsqu'il  lui  a  demandé  son 
nom  et  son  domicile,  qu'il  a  exi- 
gé qu'il  fit  certifier  son  identité 
par  un  tiers  de^sa  connaissance, 
et  qu*enfin  il  a  fait  porter  à  son 
domicile  le  produit  net  de  la  ven- 
te. —  Il  ne  peut  donc,  si  ces  ti- 
tres provenaient  d'un  vol,  être 
recherché  par  le  propriétaire  dé- 
possédé.—  Du  moins,  lorsque  cette 
opération  a  eu  lieu  avant  toute 
insertion  au  Bulletin  des  oppo- 
sitions.—  Marseille,  19  mai  1896. 

—  Jauffretc.Anagnostakis.  I — 217 
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de  conuuerce. 


i .  Enquête,  Premier  ressort,  De- 
positions  écrites.  Jugement  par 
(T autres  juges,  —  Si,  en  matière 
commerciale,  les  affaires  en  der- 

.  nier  ressort,  dans  lesquelles  il  y  a 
enquête,  doivent  être  jugées  par 
les  magistrats  qui  ont  reçu  Ten- 
quête,  il  n'en  est  pas  de  même 
k)rsque  Tafifaire  est  susceptible 
d'appel.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
les  dépositions  des  témoins  ayant 
été  écrites  et  signées  par  ceux-ci, 
les  juges  devant  qui  Taffaire  est 
ensuite  plaidée,  peuvent  ,  alors 
même  qu'ils  n'ont  pas  reçu  eux- 
mêmes  ces  dépositions,  statuer  en 
eeine  connaissance  de  cause  sur 
lecture  du  procès- verbal.  — 
L'enquête,  dans  ce  dernier  cas, 
quoique  qualifiée  sommaire^  pré- 
sente les  mêmes  garanties  que  les 
enquêtes  ordinaires  faites  devant 
les  tribunaux  civils,  et  doit  per- 
mettre de  procéder  ensuite  comme 
irest  procédé  devant  eux.—  Mar- 
seille, 1"  octobre  1895.  —  Tissot 
c.  Montanard  et  Mouren  . .  1—8 

2.  Caution  judicatum  solvi,  Récep- 
tion de  caution,  —  La  caution 
judicatum  solvi,  exigible  aujour- 
d'hui en  matière  commerciale,  ne 
peut  être  demandée  à  raison  d'une 
instance  terminée  par  un  juge- 
ment de  condamnation,  et  où  il 
ne  s'agit  plus  que  de  statuer  sur 
la  réception  de  la  caution  offerte 
pour  exécuter  nonobstant  appel.— 
Marseille,  24  janvier  1896.  —  Bar- 
tembach  c.  Caramano. . .  1  —  108 

3.  Enquêtes,  Témoins  reprochés, 
dépositions  non  entendues.  — 
Bans  les  enquêtes  faites  à  Tau- 
dience,  surtout  si  l'instance  est  en 
dernier  ressort,  les  témoins  repro- 
chés ne  peuvent  être  entendus 
dans  leurs  dépositions. —  Marseille, 
8  mai  1896.  —  Dumaine  c.  Belle- 
val I  —  205 

4.  Caw^îon  judicatum  solvi,  Procès 
engagé  avant  la  loi  du  5  mars 
Ï895,  Frais  postérieurs.  —  La 


loi  du  5  mars  1895,  qui  a  étendu 
aux  matières  commerciales  Tobli- 
gation,  pour  l'étranger  demandeur, 
de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi,  est  applicable  aux  procès 
engagés  avant  la  date  de  sa  (»ro- 
mulgation,  pour  les  frais  posté- 
rieurs à  cette  date.—  Tr.  de  Com. 
Seine,  1"  juin  1895.  —  Hurwitz 
c.  Rousset 11  —  26 

5.  Exécution  provisoire,  Caution 
étrangère,  Société  formée  entre 
et  "^  an  g  ers.  Acte  passé  et  publié 
en  France,  Nation  alité  fran  - 
çaise,  —  Le  Gode  de  commerce 
n'ayant  rien  prescrit  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  requises 
pour  ladmission  des  cautions  en 
matière  d'exécut  on  provisoire  des 
jugements  nonobstant  appel,  c'est 
aux  dispositions  du  Code  civil  qu'il 
faut  se  reporter  à  cet  égard.  — 
L'article  2018  du  Code  civil,  qui 
indique  les  conditions  que  doivent 
remplir  les  cautions,  n'exige  pas 
qu'elles  soient  de  nationalité  fran- 
çaise. —  Doit  être  considérée  au 
surplus  comme  française  une  So- 
ciété commerciale  constituée  par 
acte  passé  et  régulièrement  publié 
en  France,  et  ayant  en  France  son 
siège  social,  alors  même  ^ue  ses 
membres  seraient  de  nationalité 
étrangère.  —  Tr.  de  Com.  Seine, 
24  octobre  1895.  —  Lévy  c.  Clafin 
Company Il  —  65 

6.  Caution  judicatum  solvi.  Espa- 
gnols* —  Les  Espagnols  deman- 
deurs devant  les  tribunaux  français 
ne  sont  pa-  tenus  de  fournir  la 
CdiWiïovi  judicatum,  solvi.  —  Tr. 
de  Com.  Seine,  30  avril  1896.  — 
Thiebaut  c.  Ferrer.....  II  —  136 

Tribanal  maritime^--  V.  Abor- 
dage. 

Usage.  —  V.  Commis,  Surestaries, 
Vente. 

Vente. 

1 .  Vice  rédh  ihitoire,  Délai  des  dis^ 
tances.   Délai    pour    présenter 
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requête.  —  Si  le  délai  pour  in- 
tenter l'action  rédhibitoire,  en 
matière  de  ventes  d*animaux,  est 
susceptible  d'augmentation  à  rai- 
son cfes  distances,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  délai  pour  présenter 
la  requête  à  fins  d'expertise.  — 
En  conséquence,  quelle  que  soit  la 
distance  à  la<][uelle  demeure  le  dé- 
fendeur, l'action  est  non  recévable 
tà  la  requête  a  été  présentée  après 
le  délai  nzé  par  l'article  5  de  la 
M  du  2  août  1884.  —  Marseille, 
17  septembre  1895.  —  Giboin  c. 
Séyéran I  —  5 

2.  Réception  partielle.  Réclama- 
tion sur  la  qualité,  Fraude 
alléguée,  Expertise,  Pouvoirs  H- 
mites.  —  Sauf  dans  les  ventes  au 
débarquement  sous  palan,  la  ré- 
ception partielle  de  la  marchan- 
dise vendue  interdit  à  l'acheteur 
toute  réclamation  sur  la  qualité 
du  solde.  —  Toutefois  il  est  fait 
exception  à  cette  règle  lorsque 
l'acheteur  se  plaint  d'une  fraude 

—  La  réclamation,  en  ce  cas,  est 
recévable  et  doit  être  examinée,  à 
la  condition  toutefois  que  l'identité 
de  la  marchandise  soit  constante. 

—  Et  les  pouvoirs  à  donner  aux 
experts  doivent  être  limités  à  la 
constatation  de  la  fraude,  si  elle 
existe.  —  Marseille,  3  décembre 
1895.  —  Corbella  c.  Féron.  I—  59 

3.  Fonds  de  commerce.  Clien- 
tèle ,  Défaut  de  livraison.  — 
Une  clientèle  n'est  pas  une  chose 
concrète  dont  le  défaut  de  livrai^ 
son  puisse  être  facilement  cons- 
taté. —  Pour  que  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  avec  clientèle 
soit  réputé  en  faute  à  cet  égard, 
il  faut  prouver  contre  lui  des  faits 
de  réticence  ou  de  concurrence 
déloyales  ayant  eu  pour  effet  de 
dissimuler  ou  de  détourner  la 
clientèle  vendue.  —  Faute  par 
l'acheteur  de  faire  cette  preuve, 
il  ne  peut  demander,  de  ce  chef,  la 
résiliation  des  accords. —  Marseille, 
31  décembre  1895.  —  Granier  c. 
Therramatte 1  ^  74 
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4.  Diminution  des  sûretés,  Bénè- 

(îce  du  terme. —  Les  sûretés  dont 
a  diminution  entraîne  la  déché- 
ance du  terme,  d'après  l'artide 
1188  du  Gode  civil,8ont  seulement 
celles  qui  ont  été  données  spécia- 
lement par  le  contrat.  —  L^ache- 
teur  d'un  fonds  de  commerce  ne 
saurait  donc  encourir  la  déchéance 
du  terme»  par  cela  seul  qu*il  re- 
vend son  fonds  ou  réalise  ses 
marchandises Ibid 

5.  Commis  voyageur,  Ratifica^ 
tion.  Annulation  antérieure.  — 
Lorsqu'une  vente  a  été  faite  par 
un  commis  voyageur  ou  un  repré- 
sentant du  vendeur,  et  est,  par 
suite,  soumise  à  la  ratification  de 
celui-ci,  l'acheteur  est  en  droit, 
tant  que  la  ratification  n'est  pas 
donnée,  de  revenir  sur  sa  décision 
et  d'annuler  la  vente  en  retirant 
son  consentement.  —  Il  en  est 
ainsi  particulièrement  lorsque  la 
vente  contient  pour  le  vendeur 
l'engagement  de  ne  vendre  sa'  hiàr- 
chandise  qu'à  l'acheteur  dans  une 
région  et  pour  une  durée  déter- 
minée. ^ —  Marseille,  3  décembre 
1895.  —  Mossé  c.  Lacour.   I  —  83 

6.  Fonds  de  commerce.  Insertion, 
Pavement  avant  la  findudèlai,. 
Créancier  opposant.  Action  con- 
tre Vaquèràur,  Compétence.  — 
Lorsque  l'acheteur  d'un  fonds  de- 
commerce  fait  publier  son  achat 
dans  un  journal,  avec  invitation 
aux  créanciers  de  se  présenter  dans 
un  délai  déterminé,  il  se  forme,, 
entre  ces  créanciers  et  lui,  un 
quasi  contrat  en  vertu  duquel  il 
ne  doit  payer  qu'après  Texpiratioa 
du  délai  et  en  leur  présence.  — 
Les  créanciers  peuvent  manifester 
leurs  droits  et  faire  opposition  au 
payement  par  un  acte  d'huissier 
ou  même  par  une  simple  lettre. — 
Cette  opposition,  même  faite  par 
acte  d'huissier,  ne  saurait  être 
assimilée  à  une  saisie-arrêt  sujette 
à  dénonciation  et  dont  la  validité 
ne  peut  être  appréciée  que  par 
les  tribunaux  civils.  —  Les  tribu- 
naux de  commerce  sont,  au  con* 
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traire,  compétents  pour  en  con- 
naître et  pour  déclarer  responsable 
du  montant  de  la  créance  Tache- 
leur  du  fonds  qui  a  payé  son  ven- 
deur ayant  la  fin  du  délai,  ou  au 
mépris  d'une  opposition  signifiée 
entre  ses  mains.  —  Marseille,  11 
février  1896.—  Molinier  c.  Ganes- 
trier  et  Demary 1—130 

T.  Fonds  de  commerce^  Licita" 
tion,  Colicitant  non  adjudica- 
taire^ Interdiction.  —  Lorsqu'un 
fonds  de  commerce  est  vendu  par 
licitation,  le  colicitant  non  adju- 
dicataire ne  peut  se  livrer  à  l'exer- 
cice du  môme  commerce  dans  un 
rayon  trop  rapproché  du  fonds 
vendu. —  dette  interdiction  résulte 
du  fait  môme  de  la  vente,  et 
€xiste  alors  même  que  le  cahier 
des  charges  est  muet  à  cet  égard. 

—  Marseille,  2  mars  1896.—  Cail- 
lol ,.. I  -139 

6.  Animal  domestique^  Maladie 
contagieuse^  Loi  du  31  juillet 
1895,  Action  intentée  dans  le 
délai,  Présomption,  —  En  cas 
de  vente  d'un  animal  domestique, 
oui  est  plus  tard  reconnu  atteint 
d'une  maladie  contagieuse,  l'ache- 
teur, qui  demande  la  nullité  de  la 
_  vente  et  la  restitution  du  prix, 
^  n'est  pas  tenu  de  justifier  que 
l'animal  fut  suspect  au  moment 
de  la  livraison.  —  Il  lui  suffit,  aux 
termes  delà  loi  du  31  juillet  1895, 
d'introduire  son  action  dans  le 
délai  fixé  par  cette  loi. —  Marseille, 
24  mars  1896.— JaufiTret  c.  Artaud. 

I  -  153 

9.  Preuve,  Courtier,  Témoignage, 
Mise  en  cause.  Serment  dèci* 
soire,  —  Une  vente  conclue  par 
intermédiaire  de  courtier  ne  peut 
être  prouvée  en  justice  {)ar  le  té- 
moignage du  courtier  lui-même. 

—  Et  la  mise  en  cause  du  cour- 
tier par  l'une  des  parties  ne  saurait 
4^tre  un  moyen  d'éluder  cette  in- 
terdiction, par  la  délation  du  ser- 
ment décisoire  au  courtier  consi- 
déré comme  partie  au  procès  et 
non  comme  témoin.  —  Marseille, 


28  avril   1896.  —    Verminck  c. 
Chaulan..' 1  —  190 

10.  Fonds  de  commerce.  Droit  au 
bail,  Cessation  implicite,  Congé, 
Résiliation,  —  La  vente  d*un 
fonds  de  commerce  comprend  im- 

{ilicitement,  sauf  clause  contraire, 
a  cession  du  droit  auhail  du  local 
ou  il  s'exploite,  ou  le  droit  d'exi- 
ger cette  cession.  —  En  consé- 
quence, même  au  cas  où  il  n'est 
rien  stipulé  à  cet  égard,  le  vendeur 
principal  locataire  de  ce  local  ne 
peut  donner  congé  à  son  acheteur 
et,  en  cas  de  cengé,  il  encourt  la 
résiliation  avecdommages-intéréts« 

—  Marseille,  12  mai  1896.  —  Ân- 
thoine  c.  Turin 1  —  212 

11.  Suif,  Mélange  allégué.  Vice 
non  ca>ché.  Réception,  Récla^ 
mation  interdite.   Echantillon. 

—  Un  mélange  de  suif  et  d'eau 
dans  une  forte  proportion  (25  OjO 
environ]  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  vice  caché.  —  En  con- 
séquence, l'acheteur  n'est  pas  re- 
cevahle,  après  réception,  à  récla- 
mer sur  la  qualité,  en  alléguant 
un  mélange  frauduleux  de  cette 
nature.  —  11  en  est  surtout  ainsi 
quand,  la  vente  ayant  été  faite 
sûr  échantillon,  et  la  conformité 
de  la  marchandise  avec  l'échan- 
tillon étant  reconnue,  l'acheteur 
prétend  que  le  vice  caché  qu'il  al- 
lègue existerait  dans  l'échantillon 
lui-même. —  Marseille,  9  juin  1896. 

—  Alexoudis  et  Maurel  c.  Faul- 
quieretCballanetFouque.  I—  226 

12.  Fonds  de  commerce.  Vente  à 
deux  acheteurs  différents^  Ven- 
te la  plus  ancienne,  —  Lorsqu'un 
fonds  de  commerce  a  été  vendu 
à  deux  personnes  différentes  et 
non  encore  livré,  c'est  la  vente 
la  plus  ancienne  en  date  qui  doit 
être  exécutée,  à  l'exclusion  de  la 
plus  récente.  —  Cette  ancienneté 
se  règle,  non  par  la  date  de  l'acte, 
mais  par  celle  de  Tenregistre- 
ment.   —   Marseille,  9  juin  1896. 

—  Laurent  c.  Fabreguettes  et 
Bruel 1—236 
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13.  Anzmaur,  Maladie  contagieu- 
se. Suspicion  —  La  loi  du  31 
juillet  1895,  interdisant  la  vente 
d'animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses,  s'applique  aussi  aux 
animaux    soupçonnés   d'en    être 

.  atteints.  —  En*  conséquence,  les 
tribunaux  doivent  annuler  la  ven- 
te d'un  animal,  lorsqu'une  exper- 

^  tise,  sans   constater   que  cet  ani- 

.  mal  est  définitivement  atteint 
d*une  maladie  contagieuse,  cons- 

'-  tate  cependant  qu'il  est  suspect 
de  l'avoir.  —  Marseille,    7  juillet 

.  1896. —Artaud  c.Jauffret.  1—261 

\i,  Cainpèchey  Usage,  Tels  quels, 
.  Ex.cès  d'aubier,    —  L'usage  en 
vectu  duquel   les  boisdecampê- 
che,  a  Marseille,  sont  vendus  tels 
quels/ ne  s'applique  qu'à,  leur  as- 
.  pect  extérieur  :  longueur,   diamè- 
tre, racines  des  bûches.  —  Il  ne 
s'applique  pas  à  l'excès  d'aubier 
'  dont   ces  bois  pourraient  être  at- 
teints,  et   qui   diminuerait   leur 
,  propriété  colorante.  —  En  consé- 
.  quence,  l'acheteur  qui   se  plaint 
..  de  cet  excès  d'aubier,  doit  obtenir 
la  nomination   d'experts  pour  le 
constater.  —  Marseille,   7    juillet 
1896.  —  Gérard  c,  Jomain  et  Au- 
.  douard I  —  263 

15.  Société,  Parts  de  fondaieur. 
Changement  de  nom  social. 
Allégation  de  vice  caché.  —  te 
fait  qu'une  Société  portant  le  nom 
àe  Société  Générale  d  Epargne 

.  a  été  condamnée,  sur  la  poursuite 
d'un  établissement  semblable, ,  à 
clianger  son  nom  en  celui  de 
Caisse  générale  d'é€onomi&,  ife" 

.  saurait  constituer  un  vice  caché 
annulant  la  vente  qui  aurait  été 
faite  d'un  certain  nombre  de  parts 
de  fondateur  de  cette  Société. 
. —  Alors  même  que  la  vente  aurait 

.  été  faite  pendant  le  procès,  daSit 
l'acheteur  aurait  ignoré  l'exis- 
tence. —  Marseille,  7  juillet  1896. 
—  Syndic  Mouletc.  Arditi,  1—267 

16.  Conforme  à  un  échantillon, 
Echantillon  non  cacheté,   Con- 

.  iestcLtion  d*  authenticité  y   Condi- 
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tion  essentielle  faisant  défaut^ 
Nuiaté.  —  Lorsqu'une  vente  a 
été  faite  avec  clause  de  confor- 
mité à  un  échantillon  déposé  en 
mains  du  courtier,  et  qu'au  loo- 
ment  de  la  réception  il  s'^ève  des 
difficultés  sur  la  qualité,  si  l'é- 
chantillon prodoit  n'a  pas  été  ca~ 
çheté  et  n'e^t  pas  reeoima  par  les 
deux  parties,  la  vente  doit  être 
considîérée  con^me  nulle,  fautér 
..  d'accomplissemeHt  d'une  condi- 
tion essentielle.  —  Mariseille,  21 
juiOet  1896.  —  Tcbitnoglu  c.  Cré- 
mier ...  .r..... ....-.,..  I  —  271 

17.  Disponible,  Qualité ^  Marché 
ferme ^  —  La  vente  de  haricots 
cagneux,  calibrés,  nature,  qui  se- 
raient  disponibles,  n'est  pas  Une 
vente  en  dispoaible  ordinaire, 
laissant  à  Tacheteur  la  vua  en 
aus.  —  Elle  constitue  au  contrai- 
re,, en  l'état  de  cette,  indication 
de  qualité,  un  marché  ferme  obli- 
geant rachefeur  à  recevoir  si  la. 
marchandise  reinplit  les  condi- 
tions des  accords.  —  Marseille, 
21  juillet  1Ô96.  —  Bloch  et 
Kahn  c.  Lauretle. .....  i .  I  — 284 

18.  Concession  administrative  , 
Nullité,  Circonstances,  —  La 
concesssiQn,  par  l'autorité  mani- 
cipale,  du  droit  de»  faire  circuler 
des  omnibus  sur  un  parcoure  dé- 
terminé, ^  est  quelque  .  chose  de 
personnel,  tion  ttansmissible,  ré- 
vocable et  qui  ne  saurait  faire 
l'objet  d'une  vente.  —  N'est  pas 
nur toutefois  l'acte  qualifié  yente 
ou  cession  de  ce  droit,  même  fait 
par  acte  séparé  de  la  vente  du 
matériel,  lofsqu^il  résiiite  tles  cir- 
constances que  le  prix  de  vente  du 
matériel  représente  sa  valeur  in- 
trinsèque seulement^  et  qnd  le 
pri±  de  vente  de  la  concession  re- 
présente la  plus-value  qu'aara  ce 
matériel  par  suite  de  la  renon- 
ciation du  vendeur  au  droit  résul- 
tant de  cette  concession,  et  delà 
faculté  laissée  â  Tacquéreur  d'an 
postuler  l'obtention  pour  lui-mê- 
me. —  Marseille,  20  juillet  1896. 
—  Baudouin  c.  Bressier..  1--  291 
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19.  Réception  partielle.  Réclama- 
tùm  sur  la  qualité  du  solde, 
Corps    certain.     Marchandises 

'ingeitôre^    Livraisons  fraction- 
nées,  —  Si  Ift   réeention   d'une 
partie  de  la  marcbanaise  vendue 
-interdit  à  Vaeheteur  toute  récl^^ 
mation  sur  la  qualité  du    solde, 
c'est   seulement     lorsqu'il    s'agit 
-d'une  liiatchandise  spécialisée  et 
'iormant  un  corps-  certain.  —  Il  en 
-est  autrement  au- cas  où^  la  ven- 
té ayant  porté  sur  une  marchaii- 
ûis»  in ^nere,  l'acheteur  a  reçu 
une  première  livraison   partielle, 
et  ou   il  élève  des  réclamations 
*siir  la^  qualité  d'une  autre    lif  rai- 
-son  ■  >  offerte     postérieurem  e  n t  *  "— 
«Marseille,  1er  septembre  1896. — 
Durante  c.  Boudon I  —  335 

20.  y.  Assurance  maritime. 
Vimte  à  livrer . 

I         ■  ■  ,  '  . 

.  j  *  *     • 

i^  Ren^laice'ment  autorisé ^  Offte 
'de  la  marchandise  par  le  ven-- 
deur,  •*-  Le  vendeur  contre  q^ui  le 
refiaplacemttnt  a  été  autorisé  faute 
•de  livraison,  est  recevable  à  offrir 
ta  mârohandiee,  tant  que  le  rem- 

S  lacement  n^a  pas  été  effectué.  -> 
larseille,  15oetobre  lB9&.^Gouppa 
c.  Gougit. I  —  14 

^0  RèB&t'ûefs]  pour  h  retard',— 
L'acheteur  d'une  marchaDdfse, 
^ui;  fautie  de  livraison,  opte  pout 
-le  remplacement,  renonce  à  toute 
"demande  en  indemnité  pour  le  re- 
tard. "^  En  conséquence,  loreque 
eon'  vendeur  lai  offre  la  marchan- 
-dise,  après  jugement  autorisant  le 
rem  place  the  ni,  mais  avant  que  le 
.3pem|)làcemeut  ait  été  fait,  il  ne 
^pwX  accompagner  sa  réception  de 
réteirves  pour  iiMlemn4ié  de  retard. 
^  Et  siv  feuté  pa«ile  v^nideûr  d'^aê- 
ieepter  cee  réserves,  il  refnee  de  re- 
^mr,  il  eneotfrt  la  résiliation. 
.     '  Ibïd 

3.  Mise  en  demeure,  Délai  de 
mn^t-quatre  he^ires ,  —  L'ache- 
teur mis  en  demeure  de  reeevoir, 
quand  le  délai   est  expiré,    doit 


commencer  la  réception  dans  les 
ving-quatre  heures,  sauf  à  la  con- 
tinuer ensuite  sans  désemparer.  — 
Manque  à  cette  obligation  et  en- 
court la  résiliation  l'acheteur  qui, 
dans  les  vingt- quatre  heures,  se 
contente  d'écrire  qu*ii  accepte  de 
recevoir,  et  demande  un  ordre  lui 
permettant  de  prendre  des  échan- 
tillons pour  les  soumettre  à  des 
tiers.  —  Marseille,  22  octobre  1895. 
—   Mante  et  Borelli  c.    Reggio. 

I  -  25 

4.  Demande  en  remplacement^ 
Fins  nouvelles  en  résiliation, 
Différence,  Cours.  —  L'ache- 
teur qui  a  ^demandé  le  remplace- 
ment, et  qui  ne  demande  ulté- 
rieurement la  résiliation  que  con- 
traint par  ri  m  possibilité  où  il  est 
de  se  remplacer,  faute  de  mar- 
chandise, a  le  droit  de  faire  régler 
la  différence  au  cours  du- jour  ou  il 
a  dû  prendre  les  fins  nouvelles  en 
résiliation.  —  Marseille,  5  novem- 
bre 18y5.  —  Qondinet  c.  Sala  Bere- 
saluze I  -—  42 

5.  Vente  sur  échantillon,  Cours 
fixé  par  experts.  —  Lorsque  la 
résiliation  d*une  vente  faite  sur 
échantillon  est  prononcée  avec 
dommages-intérêts,  la  fixation  du 

'  icours  sur  lequel  ils  seront  réglés, 
doit  être  faite,  non  par  le  syndicat 

:  des  courtiers,  mais  par  experts 
chargés  d'examiner  Téchantillon 
et  d'apprécier  la  qualité  qu'il  com- 
porte   Ibid 

6.  Embarquem,ent     courant     tel 
;   mois.  Connaisse  ment  postérieur. 

Offre  de  preuve  contraire,  —  Si 
les  mentions  d'uil   connaissement 
ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
:   traire,,  il  faut  du  moins  que  cette 
i   preave    contraire   soit    demandée 
!t  par  quelqu'un   qui  n'ait  participé 
à  la  rédaction  de  ce  connaissement, 
ni  par  lui-même,  ni  par  ceux  dont 
il   est   l'ayant'Cause.  —  Spéciale- 
ment, le  vendeur  d'une  marchan- 
dise  embarquement    courant    tel 
mois,  qui  offre  à  son  acheteur  une 
marchandise  dont  le  connaissement 
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constate  l'embarquementà  une  date 
postérieure,  n'est  pas  recevable  à 
offrir  la  preuve  que  le  connaisse- 
met  contient  une  erreur  et  que  la 
marchandise  a  été  embarquée  an- 
térieurement. —  Marseille,  7  jan- 
vier 1896.  —  StiegliU  c.  Durante. 

I  —  88 

7 .  Si  la  date  apposée  sur  un  connais- 
sement peut  être  utilement  con- 
testée par  les  tiers  qui  n*ont  enrien 
participé  à  sa  création,  il  faut  ce- 
pendant que  la  présomption  grave 
résultant  de  cette  date  soit  détruite, 
non  par  de  simples  présomptions, 
mais  par  une  preuve  explicite  et 
catégorique.  —  Spécialement,  ne 
peuvent  sulBre  à  cet  effet  des  dé> 
clararations  émanant  des  bureaux 
de  la  douane  du  lieu  de  charge- 
ment, alors  surtout  qu'elles  ne  con- 
tiennent que  des  énonciations  sans 
précision,  et  même  contradictoires. 
^Marseille,  11  février  1896.*Folch 
Âlbinana  c.  Mendl 1  —  127 

8 .  Clause  «  environ  »,  Achat  et  re- 
vente sur  place,  —  La  latitude 
que  la  clause  c  environ  »  laisse  au 
vendeur,  de  livrer  cinq  pour  cent 
en  plus  ou  en  moins,  ne  doit  pas 
être  restreinte  au  cas  oîi  le  vendeur 
est  lui-même  importateur  de  la 
marchandise  vendue.  —  Elle  doit 
s'étendre  à  tous  les  cas  où  cette 
clause  a  été  insérée  dans  le  contrat, 
spécialement  à  celui  d'une  mar- 
cnandise  achetée  et  revendue  sur 
place.  --  Marseille,  25  févrierl896. 

—  Fleisch  c.  Gravier..,  1  —  132 

9 .  Epoque  d^ embarquement  et  (Far- 
rivée.  Résiliation,  Cours  à  choi- 
sir, —  L'acheteur  d'une  marchan- 
dise qui  devait  être  embarquée  à 
telle  époque,  et  qui  n'a  pas  été 
livrée,  a  le  choix  de  faire  régler  la 
différence  au  cours  du  jour  où 
l'embarquement  devait  être  effec- 
tué, ou  à  celui  fixé  i>our  l'arrivée. 

—  Mais  il  peut  aussi  la  faire  ré- 
gler au  cours  du  jour  où  il  a  mis 
son  vendeur  en  demeure.  «—  Mar- 
seille, 24  mars  1896.  —  Vidal  c. 
Lavie I  —  147 


VENTE  A  LIVRER 

10.  Défaut  cPemi>arguement  au 
temps  convenu,  Marché  ferme. 
Prorogation  tacite.  Mise  en 
demeure. —  Faute  d'exécution  de 
la  part  du  vendeur,  le  marché  sur 
embarquement,  comme  le  marché 
sur  navire  désigné,  se  trouve  con- 
verti en  marché  ferme  se  proro- 
(^eant  tacitement  de  plein  droit, 
jusqu'au  moment  où  l'une  quel- 
conque des  parties  manifeste  par 
une  mise  en  demeure  son  inlen- 
tion  non  équivoçiue  de  mettre  un 
à  cette  prorogation,  et  de  régler, 
soit  par  la  voie  de  la  résiliation, 
soit  par  celle  de  l'exécution  forcée. 

-  Marseille,  21  avril  1896.  —  Zoa- 
ros  c.  Hubscher.  —  Goudc.  Hubs- 
cher 1—180 

11 .  Droit  appartenant  aum  deux 
parties,  —  Ce  droit  appartient 
aussi  bien  au  vendeur  qui  a  man- 
qué à  charger  la  marcnandise  en 
temps  voulu,  qu'à  l'acheteur  lui- 
même.  —  Le  vendeur  peut  donc, 
en  pareil  cas,  arrêter  la  prorogâ* 
tion  tacite  du  marché  en  offrant 
à  l'acheteur  le  règlement  immé- 
diat des  différences  déjà  encou- 
rues, ou,  plus  généralement,  en 
contraignant  ce  dernier  à  se  pro- 
noncer.—  Goudc.  Hubscher.  ibid 

12.  Mises  en  demeure,  Réceptions 
partielles.  Silence,  Citatton  en 
reprise  d*instance^  Résiliation, 
Cours durèglement,^^  Lorsqu'un 
acheteur  reçoit  partie  de  la  mar- 
chandise sur  une  mise  en  demeure 
avec  citation  en  vente  aux  enchè- 
res, que,  sur  nouvelle  mise  en 
demeure  avec  citation  en  résilia- 
tion, il  reçoit  partie  du  solde,  et 

âu'un  long  silence  s'en  est  suivi* 
y  a  lieu  de  considérer  ces  deux 
mises  en  demeure  comme  dépour- 
vues d'effet  pour  l'avenir.—  Si 
donc,  plus  tara,  sur  une  cLtation 
en  reprise  d'instance,  la  résilia- 
tion est  prononcée,  la  différence 
doit  être  réglée  sur  le  cours  au 
jour  de  la  citation  en  reprise  d'ins- 
tance. —  Marseille,  5  mai  1896. 

—  Racine  c.  Gaffarelli. .  •  I  — - 197 
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13.  Citation   en    remplacement, 
'    Citaiion  postérieure  en  rèMia* 

tion.  Cours  pour  fixer  la  diffé- 
rence. —  Lorsqu'un  acheteur  cite 
son  Tendeur,  d'abord  en  rempla- 
cement et,  postérieurement,  en 
résiliation,  il  peut  faire  régler  la 
différence  sur  le  cours,  plus  avan- 
tageux pour  lui,  de  la  première 
citation,  et  non  sur  celui  de  la 
seconde,  s'il  n'a  été  contraint  à 
prendre  ses  fins  nouvelles  en  rési- 
liation que  par  la  résistance  et 
l'inertie  de  son  vendeur. — C.  d' Aix, 
4  mars  1896.  ^  Hubscherc.Tabone. 

I  —  250 

14 .  Echantillon,  Expertise,  —  Lors- 
que la  résiliation  d'unevente  faite 
sur  échantillon  est  prononcée  avec 
dommages-intérêts,  la  fixation  du 
cours  sur  lequel  ils  seront  réglés, 
doit  être  faite,  non  par  le  syndicat 
des  courtiers,  mais  par  experts. 

tijl  ibid 

1&».  Lieu  de  la  livraison.  — fit  l'ex- 
pertise doit  être  faite  au  lieu  con- 
yenu  pour  la  livraison Ibid 

16.  Nonnlivraison,  Sommation  à 
Vacheteur  de  s^expliquer.  Silen- 
ce, Résiliation  encourue  par 
Vacheteur,  —  Le  vendeur  qui  n'a 
•  pas  livré  dans  le  délai,  ou  qui  a 
offert  une    marchandise   rerusée 

Sour  défaut  de  qualité,  a  Iç  droit 
e  mettreson  acheteur  en  demeure 
de  s'expliquer  sur  ses  intentions 
ultérieures.  —  L'acheteur  qui, 
sommé  de  déclarer  s'il  entend 
requérir  le  remplaee^icnt,  garde  le 
silence,  encourt  par  là  même  la 
résiliation  du  marché.-*  Mar- 
seille, 7  août  1896.  —  l^ugier  c. 
Moulin , 1  —  310 

▼ente   ooût,  fret   et    assu- 


1.  Partie  vendue ,  Assurance 
collective  de  tout  le  chargement. 
Franchise  partielle  d'avaries. 
Application.  —  Lorsque  le  ven- 
deur d'une  marchandise  coût,  fret 
et  assurance  a  fait  faire  une  as- 


surance collective  de  la  partie 
vendue  et  d'autres  chargées. sur 
le  même  navire^  il  doit  mettre 
son  acheteur  dans  la  situation  où 
il  se  trouverait  au  cas  où  Tassu- 
rance  aurait  été  spéciale  à  la  par- 
tie vendue.  —  En  conséquence,  le 
franchise  partielle  (3  0/0)  d'ava- 
ries que  les  assureurs  sont  auto- 
risés à  calculer  sur  l'ensemble  du 
chargement  assuré,  ne  peut,  dans 
les  relations  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  être  calculée  qvie  sur 
la  partie  ayant  fait  l'objet  du 
marché.  —  Marseille,  10  décem- 
bre 1895.—  Rocca,  Tassy  et  de 
Roux  c.  Vaîsse  ..#....  1  —  68 

2.  Défaut  de  qualité.  Acceptation 
des  traites.  —  Dans  une  veBfA 
coût,  fret  et  assurance,  le  défaut 
de  qualité  n'autorise  pas  Tâche- 
teur  à  refuser  l'acceptation  ou  le 
paiement  de  la  traite  qui  lui  est 
présentée  au  nom  du  vendeur, 
lorsqu'il  a  été  convenu  que  c^te 
acceptation  ou  ce  j^ayement  au* 
rait  lieu  sur  la  remise  des  docu- 
ments. —  Sauf  à  lui  à  provoquer 
une  expertise  pour  faire  fixer  la 
bonification  à  laquelle  il  peut 
avoir  droit.  —  Marseille  ,  14  jan- 
vier 1896.  —  Garamano  c.  Bar- 
tembach I  —  96 

3.  Bonification,  Résiliation  non 
admise.  —  Dans  la  vente  coût, 
fret  et  assurance,  le  défaut  de 
qualité  ne  donne  à  l'acheteur  que 
le  droit  à  une  bonification..  Ibid 

4.  Il  faudrait,  pour  que  la  résilia- 
tion pût  être  obtenue,  que  la  mar- 
chandise fût  d'une  autre  espèce 

?ue  l'espèce  vendue.  —  Marseille, 
6  mars  1896.  —  Klepsch  c.  Vî- 
vanti I  —  166 

5.  Jugé  au  contraire  que,  si  la 
faveur  accordée  aux  ventes  coût, 
fret  et  assurance  a  fait  admettre 
l'usage  d'après  lequel  la  simple 
différence  de  qualité  ne  peut  en- 
traîner la  résiliation  et  doit  se 
résoudre  en  une  bonification,  cet 
usage  ne  saurait  aller  j usqu'à  faire 
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repousser  la  résiliation  même  au 
cas  où  rinfériorité  de  qualité  est 
assez  grande  pour  rendre  la  mar- 
chandise impropre  à  Tusage  au- 
quel elle  est  destinée.  —  Spécia- 
-lement  eelui  qui  ,  achetant  des 
noisettes  qu'il  destine  à  lai  •  confi- 
serie, a  soin  de  stipuler  qu'elles 
seront  de  la  dernière  «récolte,  sai- 
nes, marchandes  et  de  recette, 
doit  obtenir  la  résiliation,  malgré 
la  clause  coût,,  fret  et  assurance, 
lorsqu'il  lui  est  présenté  une  .mar- 
chandise mêlée  en  proportion  coh- 
'Sidérable  de  noisettes  vieilles  avec 
des  morceaux  piqués. —  La  clause 
portant  quAa  marchandise  sera 
de  la  dernière  récolte  doit  être 
considérée  comme  substantielle  et 
ayant  eu,  aux  yoiix  des  contrac- 
tants, la  même  importance  que 
celle  qui  fixait  l'espèce  et  la  pro- 
venance.--  C.  d'Aix,  26  férrier 
1896.  •«-  Bremond  c.    Bourgogne. 

1^-2^8 

6 .  Désignation  et  remise  des  do- 
cuments après  Varrvoéey  Bonne 
•  foii —  Dans  la  vente  coût,  fret  et 
assurance /le  vendeur  est  tenu  de 
.spécialiser  la  marchandise'  en  dé- 
signant le  navire  qui  .la  porte   et 

-  en  remettantdansle  plusbref  délarà 
l'acheteur  tous  le& iiocumentsrqu i 
la  concernent,  préalablement  à 
l'arrivée  du  navire^  ou  du  moins 
à  l'ouvepture*  des^panneaux; —  Ne 
satisfait  donc  pas  a  son^  obligation 

-le  vendeur  qui  ne  donne  avis  du 
nom  du   navire  qu«  poistérieu ré- 
ment à  son  arrivée  et   au  débar- 
quement de  la   marchandise*;-^ 
11  en   est  ainsi  malgré  là  bonite 
iîoi  du   vendeur,  spécialement  au 
xas  où  il  n'a  reçu  lui-même^  l'avis 
-de  .chargement,   atec    les^doCQ- 
\jxzents  is'y  rapportant),  que  pav  un 
courrier  arrivé  après  le  navire.  — 
Marseilk^;  25  âoât  1896;—  Rois  et 
Uiraudc.vBossyetMagnan.  It-*^00 

—  1".  septembre  1896:—  Cattanéo 
•irèrcfa  c.  Toulousian I  ^  328 


7.  Caractères,    Connaissement   à 

rem^ettre^  Riàq^zes  à  courir.  — 

•il    est  de  l'essence  d'une  .vente 


coût,  fret  et  assurance  ,  que  la 
marchandise  soit  spécialisée  à 
l'embarquement,  de  manière  que 
l'acheteur  en  devienne  proprié- 
taire à  ce  moment  et  en  coure  les 
risques,  et  que  cette  spécialisation 
soit  faite  par  la  remise  d'un  con- 
naissement distinct  y  donnant  à 
l'acheteur  la  {acuité  de  disposer 
de  la  marchandise.  —  Marseille, 
4  août  1896. —  Heymann  c.  Cba- 

Lert : I  —  307 

—  1*'  septembre  1896.—  CatUnéo 
c.  Toulouzan. 1  —  328 

8.  En  conséquence,  ne  peut  être 
qualifiée  de  vente  coût,  fret  et  as- 
surance^ malgré  l'insertion  de  ces 
mots  dans  les  aeeords,  la  vente 
d'une  marchandise  payable  comp- 
tant à  l'ànivée  du  navire,  contre 
la  remise  d'un  bon  de  livraison. 

i  —  307 

9.  Et  lorsque  le  contrat  a  nette- 
ment les  caractères  de  la  vente 
coût,  fret  et  assurance,  le  ven- . 
deur  ne  satisfait  pas  à  son  obli- 
gation en  remettant. à  son  ache- 
teur un  bon  de  livraison,  au  lieu 
d'un  connaissement....  1  —  3*28 

JO.  Clause  «  environs.  —Dans  les 
ventes  de   riz,  ooûh  fret  et^assu- 

i  rance^  la  ,elanse  Enxiiran  donne 
droit'  au' vendeur  de  livrer  5)^0  au 
maximum  en  .phts  <mi  esn  nroins.^»- 
Cette  faculté  nfest  portée  à.lO  0/0 

,  que  lorsque  la  clause  enm'ron  est 
accompagnée  des  mei&  zsoii  reti' 
tier  chaTgem,ent,tm  soit  le  solde, 
^-^  L'acheteur  à  qui'  il  est  offert 
une  quantité  <supén«rure>  a  droit 
à  là  résilialioa  v . .  ^ . . . .; . .  *  M>id 
■    '.. .    .-..•■■: 

il.  V.  Frety  Sçurestaries^    ^ 
Vente-  par  nsnrâr&.à  lièsigatiir. 

•  ;;  -'  r,  ^ 

:  Telle  quantité ,  soit  Ventier 
ch  argemen  t^ .  Ghàtgem  ent  nota- 
blement jmpiérieur,  Rèsiliaiion, 
—  Dans  le  cas  où  il  a  été  vendu 
telle  quantitéi  soit  l'entier  char- 
gement dfun  navire  k  désigner» 
dix   pour   cent   en    j^us  <m  en 
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moins,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que 
la  vente  n'a  pas  porté  seulement 
sur  une  quantité,  mais  à  la  fois 
sur  une  quantité  et  sur  l'intégra- 
lité d'un  chargement,  —  Si  donc 
le  navire  arrive  porteur  d'une 
Quantité  supérieure  à  la  quantité 
désignée,  même  augmentée  des 
dix  pour  cent  prévus ,  l'ache- 
teur, qui  aurait  la  faculté  d'en 
exiger  la  livraison  entière,  ou 
d'exiger  la  livraison  de  la  quan- 
tité désignée  seulement,  a  aussi 
celle  de  demander  la  résiliation 
pour  défaut  d'accomplissement  de 


la  douhle  condition  convenue.  — 
Marseille,  28  juillet  1896.—  Hubs- 
cher  c.  Vagliano I  —  274 

Vice  deconstruotion.—  V,  Res- 
ponsabilité. 

Victuailles.  —  V.  Assurance  ma- 
ritime. 

Vcl.  —  y.  Armateur,  Titres  au  por- 
teur. 

Voyageur.  —  V.  Responsabilité. 
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